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Québec songe à un mode de scrutin proportionnel 
qui serait soumis à un référendum allégé et élargi
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M. Yves Duhaime

GILLES LESAGE

QUÉBEC — L’approbation d’un nou­
veau mode de scrutin, de type propor­
tionnel, serait soumise à la consultation 
populaire (référendum), allégée et élar­
gie, au cours des mois prochains.

Telle est du moins l’hypothèse, la plus 
récente et la plus vraisemblable, qui mi­
jote dans la marmite gouvernementale, 
ainsi que LE DEVOIR l’a appris de sour­
ces fiables au cours des derniers jours.

Le ministre de l’Énergie et des Res­
sources, M. Yves Duhaime (qui rem­
place M. Marc-André Bédard, malade, à 
la réforme électorale), a reçu le mandat

explicite d’explorer toutes les possibi­
lités de réforme du mode de scrutin, 
dans les meilleurs délais. Au conseil exé­
cutif, par ailleurs, l’on étudie la réforme 
de la loi de 1978 sur la consultation popu­
laire, faite en prévision du référendum 
de mai 1980 et qui n’a servi qu’à cette oc­
casion. Parallèles pour l’instant, les deux 
démarches se joindront, probablement 
au début de l’an prochain, de sorte que, 
dans les mois suivants, la loi sur la con­
sultation populaire serait allège, simpU- 
fiée, facilitée.

Son premier test porterait sur la ré­
forme du mode de scrutin, à laquelle le 
premier ministre tient encore, assortie 
de particularités qui donneraient au

Québec un statut de « société distincte ■ 
en cette matière. L’on songe, par exem­
ple, à proposer l’élection du chef de gou­
vernement au suffrage universel.

Certains croyaient que le débat sur la 
réforme du mode de scrutin était mort 
et enterré depuis que, à la mi-octobre, 
une commission parlementaire a litté­
ralement taillé en pièces le rapport de la 
Commission Côté proposant une repré­
sentation proportionnelle territoriale 
(RPT). D’autant que le comité paritaire 
et tripartite formé par le gouvernement 
(ministres, députés, militants) n’a pas 
réussi à s’entendre sur une formule ac­
ceptable aux trois groupes. Or il n’en est 
rien, en raison de la volonté manifeste

de M. René Lévesque.
Dans son discours inaugural, il y a un 

mois, le premier ministre remettait le 
projet sur le chantier une dernière fois, 
espérant qu’il y a moyen de rallier les 
députés,. avant qu’il ne soit trop tard, à 
une réforme qui soit raisonnablement 
efficace ». Du même souffle, faisant vi­
siblement un lien entre les deux sujets, il 
notait que « l’ensemble des citoyens ne 
peuvent presque jamais s’exprimer di­
rectement sur une foule de sujets sus­
ceptibles de les préoccuper, même ceux 
qui peuvent affecter lourdement la santé 
démocratique de leur société ». Or, les 
mécanismes de la loi référendaire ac­
tuelle sont compliqués et dispendieux.

Ils doivent être modifiés « afin que, dé­
sormais, le recours à cette procédure 
éminemment démocratique soit faciüté. 
Nous pourrons ainsi, conclut M. Léves­
que, donner à l’occasion à tous les ci­
toyens la chance de participer directe­
ment aux grandes orientations de notre 
société. »

Cette orientation n’est pas restée let­
tre morte. M. Yves Duhaime y a fait al­
lusion, hier, dans un court débat à l’As­
semblée, sur le mode de scrutin : « Si 
c’est nécessaire, nous demanderons à la 
population de trancher, nous irons en ré­
férendum là-dessus. »

« Nous travaillons actuellement sur 
Voir page 12: Mode de ecrutin

CTCUM: 
c’est réglé 
de justesse

(PC) — C’est par une faible ma­
jorité que les chauffeurs d’autobus 
et opérateurs de métro ont accepté 
le rapport de médiation, hier soir 
au Vélodrome, mais ils exigent 
qu’un protocole de retour au travail 
soit signé avant de reprendre le 
service régulier.

Au moment d’aller sous presse, 
on ignorait les résultats des négo­
ciations qui devaient se poursuivre 
cette sur les modalités du retour au 
travail.

Quelque 980 syndiqués ont enté­
riné le rapport alors que 880 l’ont 
rejeté. Le syndicat compte plus de 
4,(100 membres.

Plusieurs syndiqués ont quitté 
rassemblée en furie et hué leurs di­
rigeants syndicaux ainsi que les 
journalistes. Ces derniers ont fina­
lement été expulsés des lieux, les 
syndiqués leur reprochant la cou­
verture du conflit de travail, en 
cours depuis le 18 octobre.

La direction de la Fraternité des 
chauffeurs d’autobus et, opérateurs 
de métro avait recommandé à ses 
membres d’accepter le rapport de 
médiation.

Cette grève, la 20e à la CTCUM 
au cours des 10 dernières années, 
portait surtout les heures de tra­
vail. Son impact a toutefois été ré­
duit par la mise en application de la 
Loi sur les services essentiels, qui 
assurait aux 600,000 usagers du 
transport en commun un service de 
transport pendant les heures de. 
pointe.

La direction de la Commission
Voir page 12: CTCUM

Les SCI: 
la SQ attend 
une plainte
Laurent Soumis

En l’absence d’une plainte for­
melle portée par un citoyen, la di­
rection des crimes économiques de 
la Sûreté du Québec n’a pas encore 
entrepris d’enquête sur la gestion 
des Services catholiques aux im­
migrants sous la direction de son 
secrétaire général, M. Serges Pa­
quette.

C’est ce que nous a précisé, hier, 
M. Denis Haché, porte-parole du 
bureau montréalais des autorités 
policières provinciales.

Eln début de semaine, LE DE­
VOIR a révélé les dessous d’une af­
faire passablement louche dans la­
quelle le favoritisme à l’embauche 
et des déplacements de fonds inex­
pliqués mettant en cause le secré­
taire général de l’organisme te­
naient une place prépondérante.

Directement impUquée dans les 
SCI où elle a investi % 400,000 depuis 
1957, la Conférence catholique des 
évêques canadiens nous a indiqué 
« qu’elle ne commentera pas l’af­
faire ».

Le directeur des services de 
presse, M. Jacques Binet, nous a 
expliqué que « la Conférence ne fi­
nance plus les SCI depuis long­
temps et n’a donc pas de liens di­
rects avec l’organisme».

« Les Services catholiques pour 
Voir page 12: Les SCI
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WASHINGTON (AFP, Reuter) - 
La Maison-Blanche a affirmé hier 
que le moment était venu pour que 
des négociations globales sur le dé­
sarmement s’engagent entre les 
États-Unis et l’Union soviétique.

« Nous sommes prêts à aller de l’a­
vant dès que possible », a déclaré le 
porte-parole de la Maison-Blanche, 
Larry Speakes.

Le porte-parole était interrogé sur 
les déclarations d’un haut fonction­
naire soviétique, ayant requis l’ano­
nymat, qui avait qualifié, jeudi, la 
proposition américaine de négocia­
tions globales de « sans précédent ». 
Il avait ajouté que l’Union soviétique 
attendait davantage de précisions

avant de présenter une réponse dé­
finitive.

Le président Ronald Reagan avait 
proposé le 24 septembre dernier 
dans son discours devant l’Assem­
blée générale des Nations unies de 
regrouper l’ensemble des négocia­
tions sur le désarmement entre les 
deux super-puissances et avait bap­
tisé cette suggestion de « discus­
sions-parapluie » (umbrella talks).

Un haut fonctionnaire américain 
qui avait requis l’anonymat avait 
précisé la semaine dernière que ces 
discussions globales devraient re­
grouper les négociations sur les mis­
siles balistiques intercontinentaux, 
tes euromissiles, les armes dans l’es-

Une étude en profondeur

Des changements 
majeurs à prévoir 
à Radio-Canada
BERNARD DESCÔTEAUX

Les Nicaraguayens ne veulent pas de bombes
Quelque 15,000 jeunes Nicaraguayens de moins de 12 ans ont manifesté, mercredi après-midi, devant l’am­
bassade des États-Unis à Managua pour demander au président Ronald Reagan « de ne pas lancer ses bom­
bes sur le Nicaragua. » Washington a d’autre part confirmé hier que l’ambassadeur itinérant des États-Unis 
pour l’Amérique centrale, Harry Shiaudeman, s’entretiendrait avec le ministre des Relations extérieures du Ni­
caragua, le père Miguel d’Escoto.

La Maison-Blanche appelle à 
la reprise des négociations

pace, les armes chimiques, le déve­
loppement de mesures de confiance 
entre les deux pays et la réduction 
des forces conventionnelles en Eu­
rope.

L’Union soviétique s’est retirée 
des négociations sur le désarmement 
par suite de la décision des États- 
Unis de procéder à l’installation de 
missiles de croisière et de Pershings 
en Europe occidentale.

M. Speakes a déclaré pour sa part 
hier que l’objet de tels échanges se­
rait « de promouvoir une meilleure 
compréhension » entre les États- 
Unis et l’URSS, « dans l’espoir de 
parvenir à une reprise des conver- 

Voir page 12: Maison-Blanche

OTTAWA — Des changements ma­
jeurs sont à venir à Radio-Canada. 
Une fois réalisé le programme de 
compressions budgétaires de $75 mil­
lions annoncé il y a une semaine, le 
ministre des Communications, Mar­
cel Masse, entend passer à une se­
conde étape et revoir en profondeur 
le rôle, le mandat et les activités de 
Radio-Canada.

M. Masse a fait état hier de son in­
tention de procéder à cette « étude 
approfondie » au sujet de laquelle il 
s’est refusé d’apporter toute préci­
sion. Selon les informations recueil­
lies, il s’agirait de pousser plus loin, 
sinon à sa limite, l’application du rap­
port Applebaum-Hébert pour sa par­
tie touchant la radiotélMffusion.

Dans une phrase plutôt laconique 
d'un bref communiqué, M. Masse 
laisse entendre en effet que cette 
étude pourrait conduire à un plus 
grand rôle du secteur privé et des 
gouvernements provinciaux dans le 
domaine de la télédiffusion.

Cela correspond à l’esprit du rap­
port Applebaum-Hébert qui suggé­
rait que Radio-Canada se déleste de 
ses activités de production au sec­
teur privé, exception faite de l’infor­
mation. Déjà le ministre précédent, 
le libéral Francis Fox, avait de­
mandé à Radio-Canada de faire pro­
duire d’ici cinq ans 50 % de ses émis­
sions par le secteur privé. M. Masse 
serait prêt à ce qu’on aille beaucoup 
plus loin, indique-t-on.

Pour ce qui est de la référence aux 
gouvernements provinciaux, il s’a­
girait de prendre désormais en 
compte l’existence de Radio-Québec 
et TV-Ontario dans l’établissement 
d’une politique nationale de radioté- 
lédiffusion. Une des questions qu’on 
pourrait se poser, dit-on au minis­
tère, est à savoir s’il ne faut pas lais­
ser produire les émissions éduca­
tives pour enfants par Radio-Québec 
et TV-Ontario dont le mandat est jus-

Refusant tous les blâmes, Pierre Trudeau 
affirme qu’il aurait pu gagner les élections

M. Pierre Trudeau

OTTAWA (PC) — L’ancien premier ministre 
Pierre Trudeau affirme qu’il aurait pu gagner les 
élections générales du 4 septembre — « si vous 
voulez savoir la vérité » — et il ne demeurera pas 
les bras croisés si on continue à lui jeter le blâme 
pour l’humiliante défaite du Parti libéral.

M. Trudeau, qui était interviewé à l’émission 
Canada AM au réseau de télévision CTV, a ce­
pendant refusé de commenter les remarques for­
mulées par son successeur John Turner qui s’é­
tait plaint d’avoir hérité d’un parti « sans politi­
ques, sans préparation aucune et sans recrute­
ment ».

L’ancien premier ministre a d’abord mis en 
doute la justesse des citations qu’on lui deman­
dait de commenter puis il a ajouté: « Je me bor­
nerai à dire que si quelqu’un veut discuter avec

moi, si on veut me provoquer pour que je fasse un 
retour en politique, il n’y a pas meilleur moyen 
pour s’y prendre.

« Pour l’instant, toutefois, je n’ai pas l’intention 
de faire de commentaires, mais je ne resterai 
pas silencieux bien longtemps si on persiste à I 'ÿrti . 
m’attribuer tous les blâmes. Je crois que j’aurais 
pu gagner ces élections, si vous désirez savoir la 
vérité. »

M. Trudeau n’a pas répondu lorsqu’on lui a de­
mandé s’il'avait nui à John Turner dans sa cam­
pagne électorale en lui faisant effectuer autant 
de nominations à saveur politique.

« C’est une question à laquelle je répondrai un 
jour si les gens continuent a sérénader le même 
refrain. Je ne répondrai pas immédiatement.»

Voir page 12: Trudeau M John Turner

M Marcel Masse

tement la télévision éducative.
Le communiqué émis hier par M. 

Masse portait principalement sur le 
programme de réduction des dépen­
ses et ce n’est que dans les deux der­
niers paragraphes que l’on fait état 
de cette «étude approfondie».

Selon ce communiqué, l’étude aura 
un double objectif: évaluer à long 
terme le rôle que jouera la Société 
Radio-Canada et assurer que les les 
fonds publics actuels sont utilisés à 
« meilleur escient ». On insiste par 
ailleurs sur le fait que « tout chan­
gement réel effectué à Radio-Ca­
nada doit d’abord reposer sur l’ins­
tauration d’un milieu favorable à 
re.ssor des créateurs, des artistes et 
des producteurs».

Cette étude pourrait se réaliser ra­
pidement. En fait, au ministère on 
semble déjà prêt à procéder. On at­
tendrait simplement que les auto­
rités de Radio-Canada aient soumis 
le programme de compressions bud­
gétaires de $75 millions et qu’on ait 

Voir page 12: Radio-Canada
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Le Salon du livre
À l’occasion du septième 
Salon du livre de Montréal 
qui s’ouvre mardi, à la Place 
Bonaventure, LE DEVOIR 
publiera, dans son édition 
de demain, un supplément 
de 20 pages, consacré au 
thème suivant: « Avons- 
nous vécu 1984 ? ». Cette 
question, nous l’avons 
posée à une vingtaine 
d ’écrivains et de 
philosophes qui esquissent, 
sous forme de réflexion ou 
de fiction, leur vision de 
cette année marquée par 
l’ombre du roman futuriste 
de Georges Orwell. À lire 
dans LE DEVOIR de 
demain.

REGGIE CHARTRAND

Les féministes ont beaucoup écrit et beaucoup crié 
sur ies hommes.
Ce phampiet sans prétention, « eiies » ie trouveront 
grinçant et cruei.
C’est vrai. J’ai décidé d’être — comme elles — impi­
toyable! J’espère que ces pages évidentes de vérité, 
où j’appelle les choses par leur nom, réussiront à 
déranger toutes les décolonisatrices que le ridicule 
n’a pas encore réussi à tuer.

Déconseillé à ceux qui n’ont pas le sens de l’humour

Stanké
les Editions internationales Alain Stanke . 2127, rue Guy, Montreal H3H 2L9 (514) 935-7452
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Québec déposera une requête en irrecevabilité

Le PSBGM demandera à la Cour supérieure de se prononcer 
sur la constitutionnalité de certaines clauses du projet de loi 3
MARIE-AGNÈS THELLiER

QUÉBEC — La Commission des 
écoles protestantes du Montréal mé­
tropolitain (mieux connue sous son 
sigle anglais; PSBGM) déposera 
d’ici le début de la semaine pro­
chaine devant la Cour supérieure du 
Québec une demande de jugement 
déclaratoire quant à la pertinence 
constitutionnelle de certaines clau­
ses contenues dans le projet de loi 3 
sur la restructuration scolaire, et no­
tamment sur le rétrécissement des 
territoires des deux commissions 
scolaires de Montréal, ramenés à 
leurs périmètres de 1867.

Le PSBGM demande même au 
gouvernement de se joindre à lui 
pour demander aux autorités judi­
ciaires de se prononcer sur la léga­
lité du projet de loi 3 à la lumière des 
garanties constitutionnelles en ma­
tière d'éducation accordées par l’ar­
ticle 93 de l’Acte de l’Amérique du 
nord britannique (AANB). Le 
PSBG M considère que le projet de 
loi 3 est ultra vires.

Si le PSBGM dépose un jugement 
jdéclaratoire en Cour supérieure, le 
Iprocureur général de la province dé- 
iposera immédiatement une requête 
;en irrecevabilité, estime le directeur 
■juridique du ministère de l’Éduca­
tion, M. Marcel Blanchet. Cette re- 
■quête s’appuiera sur le fait que le ju- 
Igement déclaratoire porterait sur un 
'simple projet de loi, et non pas sur 
une loi, pas sur une difficulté réelle. 
Le PSBGM semble s’appuyer uni­
quement sur le j ugement de la Cour 
d’appel du Québec sur la loi 57, ju­
dgement porté devant la Cour su­
prême par le Québec, pour bâtir sa 
lutte juridique contre le projet de loi 
3.

Pour sa part, le ministre de l’É­
ducation, M. Yves Bérubé, demeure 
très réticent à référer le projet de loi

Yves Bérubé
3 devant la Cour d’appel, ce que lui 
demandent les deux commissions 
scolaires les plus opposées au projet 
de loi (la PSBG M et la Commission 
des écoles catholiques de Montréal 
CECM), ainsi que plusieurs autres 
organismes.

Aux journalistes qui l’interro­
geaient hier après-midi, M. Bérubé a 
donné trois raisons pour justifier sa 
réticence. Cependant, il a précisé 
qu’il attendra le débat de fond au 
sein de la commission parlementaire 
avant de faire connaitre sa position 
définitive.

Tout d’abord, toute la jurispru­

dence depuis 1867, ainsi que tous les 
avis juridiques demandés par le mi­
nistère, prouvent que le gouverne­
ment a toujours eu le pouvoir de mo­
difier les territoires des commis­
sions scolaires. Psychologiquement, 
pour le gouvernement, référer le 
projet de loi devant la Cour d’appel 
serait avouer la faiblesse de ses po­
sitions, ce qui n’est pas le cas, ajoute 
M. Bérubé.

La tradition québécoise est que les 
gouvernements ne vont pas en référé 
devant les tribunaux avant de légi­
férer. Ils y sont allés cinq fois seu­
lement depuis 1900, dont quatre pour 
éclairer des lois ou des intentions fé­
dérales et une pour éviter d’avoir à 
trancher le débat entre juifs et pro­
testants du Québec en 1925. «Les tri­
bunaux sont là pour interpréter les 
décisions du Parlement. Si un gou­
vernement ne peut plus légiférer 
sans demander auparavant la per­
mission de la Cour...», lance M. Bé­
rubé. Il signale à ce sujet les consé­
quences désastreuses de l’enchâs­
sement de la Charte des droits dans 
la Constitution canadienne : «les ju­
ges vont décider des institutions de 
la société».

Enfin, M. Bérubé a rappelé que les 
juges des tribunaux supérieurs sont 
nommés par le gouvernement fédé­
ral, ce qui rend les parlements pro­
vinciaux réticents à aller devant ces 
tribunaux. M. Bérubé a ajouté que 
les conseillers juridiques du PSBGM 
ont au contraire intérêt à tester la 
possibilité que la Cour suprême du 
Canada renverse la jurisprudence 
venue du Conseil privé depuis 1867 
sur l’interprétation de l’article 93 de 
l’AANB.

Plusieurs organismes montréalais 
ont hier fait connaître leur point de 
vue devant la commission parlemen­
taire qui étudie le projet de loi 3: ou­
tre la CECM et le PSBGM, l’Alliance 
des professeurs de Montréal et le

Le Canada se portera 
au secours de VA frique 
éprouvée par la famine
PAULE DES 
RIVIÈRES

OTTAWA- Le gouver­
nement canadien annon­
cera aujourd’hui un 
vaste plan de mobilisa­
tion nationale pour aider 
les Africains qui luttent 
contre la sécheresse et 
la famine.

Pour relancer l’aide 
individuelle, le Secré­
taire d’État aux Affaires 
extérieures, M. Joe 
Clark, aurait retenu la 
formule de la contrepar­
tie, en vertu de laquelle 
son gouvernement con­
tribuerait $1 pour cha­
que dollar que les Ca­
nadiens verseraient.

« Les citoyens cana­
diens ont contribué très 
généreusement jusqu’à 
présent (entre $1.5 et $2 
millions) et nous voulons 
tenter de maintenir ce 
formidable intérêt vis- 
à-vis d’une très grave 
tragédie humaine», a dé­
claré M. Clark hier à la 
çortie de la réunion du 
comité des priorités du 
gouvernement.
. Le plan de mobilisa­
tion fédéral incluera 
aussi une mise de fonds 
Initiale additionnelle - le 
gouvernement a déjà 
èngagé $25 millions en 
Éthiopie cette année- et 
une meilleure organisa-
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disponible
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tion, de manière à ce 
que les fonds canadiens 
arrivent bel et bien à 
destination. Un fonds de 
$35 millions pourrait 
être recueilli, qui serait 
administré par des re­
présentants du gouver­
nement d’organismes 
volontaires.

Le volet «organisa­
tion» sera le bienvenu 
car certaines organisa­
tions bénévoles sont dé­
passées par l’ampleur 
de l’implication des Ca­
nadiens .

Le plan fédéral met­
tra l’accent, a dit M. 
Clark hier, « plus parti­
culièrement sur la fa­
mine en Éthiopie » mais 
sans oublier les autres 
pays du continent frap­
pés par la sécheresse.

À Ottawa, c’est M. Da­
vid MacDonald qui est 
chargé de coordonner 
l’aide alimentaire ca­
nadienne envoyée en 
Afrique et, en prévision 
du nouveau plan fédéral, 
des renforts lui sont en­
voyés depuis deux jours 
à ses bureaux, de sorte 
qu’il aura sous peu une 
véritable équipe .

Le gouvernement est 
bien conscient que l’aide 
des Canadiens sera im­
portante uniquement 
dans la mesure où ils ont 
l’assurance que leurs 
contributions arrivent à 
destination. Et il n’est 
pas impossible que les 
avions des l'orces ar­
mées canadiennes 
soient utilisées pour fa­
ciliter l’envoi de se­
cours. (Il est arrivé à 
plus d’un reprise déjà 
que des avions n’aient 

■pu atterrir en Éthiopie 
pour diverses raisons).
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Aujourd’hui, chez M. 
MacDonald, personne ne 
nie plus que la situation 
est «tantôt chaotique, 
tantôt difficile».

La représentation 
faite hier par un des dé­
légués de l’Érythrée ne 
pouvait mieux illustrer 
la chose ; ils ont fait va­
loir à la presse qu’en rai­
son de leur différend po­
litique avec le gouver­
nement éthiopien, aucun 
des secours passant par 
Addis-Abeba ne parvient 
à leurs compatriotes, 
dont la condition est tout 
aussi précaire que celle 
des autres Africains.

M. Clark a déclaré 
être conscient de cette 
situation et l’on s’attend 
à ce qu’il en traite au­
jourd’hui dans sa décla­
ration d’aide.

Pour le président du 
Conseil canadien pour la 
coopération internatio­
nale, M. Nigel Martin, la 
suggestion consistant à 
faire passer les ravitail­
lements destinés à l’É- 
rythrée par le Soudan 
n’est pas une solution 
puisque le Soudan n’est 
pas très accessible.

«Il faut trouver un au­
tre passage par la Mer 
Rouge», a-t-il déclaré 
hier, à l’issue d’une ren­
contre de plusieurs heu­
res avec M. MacDonald.

M. Martin est con­
vaincu que la participa­
tion des organismes non 
gouvernementaux est 
particulièrement cru­
ciale dans cette partie 
de l’Afrique mais à 
Montréal un porte-pa­
role de l’Association 
québécoise des organis­
mes non gouvernemen­
taux fait remarquer que 
des groupes comme Dé­
veloppement et Paix ou 
Entraide universitaire 
mondiale du Canada ont 
des liens que le gouver­
nement n’a pas et n’aura 
jamais avec les popula­
tions locales, non seu­
lement en Èrythrée 
mais partout sur le con­
tinent.

Universalité: 
le minimum, 
le maximum
PAULE DES RIVIÈRES

OTl'AWA — Dans un effort 
pour clarifier sa nouvelle position 
sur l’universalité des program­
mes sociaux, le gouvernement fé­
déral a déclaré hier qu’il était «lo­
gique» de «donner le maximum à 
ceux qui en ont vraiment besoin 
et le minimum à ceux qui en ont 
moins besoin».

I.e ministre de la santé et du 
Bien-être social, M. Jake Epp, a 
cru nécessaire d’apporter ces 
précisions hier alors qu’une fois 
de plus l’opposition aux com­
munes prenait plaisir à relever la 
volte-face des conservateurs sur 
l’universalité des programmes 
sciaux et à dénoncer son 
ambiguité.

C’est cette ambiguité que M. 
Epp a voulu dissiper hier en di­
sant clairement ce que plusieurs 
de ses collègues ont dit plus sub­
tilement au cours des derniers 
jours et en faisant primer la no­
tion de justice sur celle 
d'universalité;

« Il ne peut y avoir qu’une dé­
finition acceptable de l’universa­
lité qui soit également compatible 
avec le principe de la justice»,a 
dit M. Epp, en expliquant que 
«nous ne visons pas à exclure qui 
ce soit des programmes d’appli­
cation universelle mais le niveau 
des prestations reçues devrait 
correspondre aux besoins». Le 
ministre indique sa préférence 
pour des ajustements de nature 
fiscale.

Pour M. Epp, il est évident que 
des systèmes comme l’exemption 
d’impôt pour enfant et celle pour 
les personnes âgées ne sont pas 
vraiment universelles mais bien 
au contraire «carrément ré- 
gressfs» en ce qu’ils bénéficient à 
ceux qui gagnent assez d’argent 
pour payer des impôts.

Le débat sur l’universalité fait 
rage depuis que le ministre des 
Finances, M. Michael Wilson, a a 
ouvert la porte à une remise en 
question de l’universalité de cer­
tains programmes sociaux, même 
si, durant la campagne électorale, 
le premier ministre, M. Brian 
Mulroney, avait défendu le prin­
cipe «sacro-saint» de l’universa 
lité des programmes sociaux.

Par la suite, le premier minis­
tre a précisé que l’universalité 
des soins de santé étaient intou­
chables mais que la discussion 
était ouverte en ce qui touchait 
les autres programmes, à com­
mencer par les allocations fami 
liales et les pensions de vieillesse.

Marcel Parent

Conseil scolaire de nie de Montréal 
ont notamment été entendus.

Devant la commission parlemen­
taire de l’éducation hier, la CECM a 
demandé le retrait du projet de loi 3 
sur la restructuration scolaire parce 
qu’il transforme les commissions 
scolaires confessionnelles en com­
missions scolaires linguistiques. La 
CECM et le PSBGM sont jusqu’ici 
les seuls organismes farouchement 
opposés au projet de loi 3 malgré les 
améliorations qui ont été apportées 
par rapport au projet de loi 40. Les 
autres organismes réclament cer­
tains amendements, davantage de

garanties ou un référé par le gouver­
nement devant la Cour d’appel.

Même si le mémoire de la CECM 
ne réclame pas comme tel le retrait 
du projet de loi, comme il le faisait 
début 1984 pour le projet de loi 40, le 
président (fe l’organisme, M. Michel 
Palascio, a déclaré que la demande 
de retrait «se voit dans l’esprit du 
mémoire».

La CECM s’en prend durement au 
projet de loi. Elle estime qu’il amè­
nera quatre à cinq ans de boulever­
sements, pendant lesquels les cadres 
scolaires ne pourront s’occuper des 
véritables problèmes d’éducation. 
L’ancien président de la CECM et 
actuel député de Sauvé, M. Marcel 
Parent, a accusé le gouvernement de 
méconnaître la réafîté montréalaise. 
Contrairement à la position officielle 
du Parti libéral et à la position du 
porte-parole libéral en matière d’é­
ducation, M. Claude Ryan, M. Parent 
semble opposé à la transformation 
des commissions scolaires confes­
sionnelles en commissions scolaires 
linguistiques.

M. Bérubé a contre-attaqué en si­
gnalant le manque de cohérence de 
la position prise par la CECM : elle 
est opposée à la multiplication des 
structures mais ses recommanda­
tions supposent six sortes de com­
missions scolaires, estime-t-il. «Le 
bouleversement durera un an au ma­
ximum. Et le seul véritable boule­
versement, c’est le départ des anglo- 
catholiques de la CECM au profit de 
la commission scolaire anglophone 
(regroupant catholiques et protes­
tants)», juge encore le ministre de 
l’Éducation. M. Bérubé estime que 
l’opposition des commissions scolai­
res montréalaises ne cessera qu’a­
vec les élections des nouveaux com­
missaires en juin 85.

Pour sa part, le Conseil scolaire de 
l’île de Montréal (CSIM) a obtenu 
l’appui des milieux financiers pour 
réclamer le rétablissement complet

de ses pouvoirs de financement, de 
péréquation et de coordination des 
ressources scolaires à Montréal. 
Dans une lettre datée du 21 juin der­
nier (bien avant la publication du 
nouveau projet de loi...), cinq mai­
sons de courtage en valeurs mobiliè­
res estiment que le CSIM devrait 
être maintenu dans son rôle finan­
cier actuel: ils trouvent «peu proba­
ble» que les organismes appelés à 
remplacer le CSIM aient accès au 
marché financier et bénéficient des 
taux très concurrentiels accordés au 
Conseil.

Le ministre de l’Éducation a par 
ailleurs précisé aux journalistes que 
certains amendements mineurs sont 
d’ores et déjà acceptés, notamment 
la suppression du droit par le minis­
tre de destituer des commissaires 
d’école et la meilleure représenta­
tion des anglo-catholiques pour la 
formation des nouvelles commis­
sions scolaires. Les critiques de plu­
sieurs organismes portent aussi sur 
le mode mixte d’élection des com­
missaires scolaires ainsi que sur di­
vers détails touchant les nouvelles 
structures scolaires.

Pour sa part, l’Alliance des profes­
seurs de Montréal a déclaré qu’elle 
adhère en principe au projet de loi 3. 
Cependant, elle demande certaines 
clarifications ou certains ajoûts de 
détail. Elle demande aussi que toute 
nomination d’enseignant à quelque 
comité que ce soit émanant de la loi 
3 soit sous la juridiction du syndicat 
accrédité. Enfin sa position est la 
même que celle de la CEQ en ce qui 
touche la confessionnalité. Mais elle 
exige le retrait de certains articles 
du projet de loi qui selon elle déro­
gent à la Charte des droits et liber­
tés, et notamment le fameux article 
80 qui définit la possibilité d’un statut 
confessionnel pour une école et d’un 
projet éducatif confessionnel, non­
obstant la Charte.

Dans Saint-Jacques, le PQ souhaite 
briser la série noire de 21 défaites
PIERRE O’NEILL

L’élection partielle du 26 novem­
bre dans le comté de Saint-Jacques 
représente pour le PQ le premier vé­
ritable espoir ^e casser la série noire 
des 21 défaites consécutives.

Les organisateurs du Parti libéral 
et du Parti québécois font face à un 
problème commun: le peu d’intérêt 
que suscitent les activités électo­
rales des candidats. Les gens de ce 
comté montréalais en ont ras-le-bol 
de l’incessante parade de politiciens 
à leur porte. En quatre ans, ils ont 
vécu huit campagnes électorales: 
deux fédérales, une provinciale, une 
municipale, et deux partielles, en 
plus du référendum sur l’indépen­
dance et de l’élection partielle mu­
nicipale qui a permis au chef du 
RCM, M. Jean Doré, de devenir le 
conseiller municipal de ce districtà 
l’hôtel de ville de Montréal.

A moins d’un an des prochaines 
élections provinciales, la lassitude 
qui s’est emparée des électeurs de 
Saint-Jacques n’étonne pas les or­
ganisateurs politiques mais leur pose 
le problème de la participation au 
scrutin. C’est une appréhension qui 
hante aussi vivement l’organisation 
du PQ que celle du PLQ, qui ten­
taient hier, de part et d’autre, de ré­
pondre à la meme question, en vue 
du 26 novembre : « Comment faire 
sortir le vote? ». Lequel des deux 
principaux candidats, le péquiste, 
André Boulerice et le libéral, Jean- 
François Viau, est plus susceptible 
de souffrir d’une faible participation 
des électeurs? Personne n’est en me­
sure de le prédire.

Mais pour prévenir la catastrophe, 
les deux organisations redoublent 
d’ardeur, font preuve d’imagination 
et multiplient les activités. Les can­

didats sont partout à la fois. Les élec­
teurs de Saint-Jacques auront droit, 
lundi prochain, à un troisième débat 
entre les principaux candidats. Les 
deux chefs, MM. Lévesque et Bou- 
rassa, les ministres et les députés 
des deux camps y font campagne 
comme dans aucune autre élection 
partielle.

Depuis le début de cette campa­
gne, les deux organisations ont sondé 
les intentions de vote des gens de 
Saint-Jacques. De part et d’autre, les 
sondages en sont arrivés aux mêmes 
conclusions. Au cours de la dernière 
semaine d’octobre, le candidat pé­
quiste André Boulerice devançait le 
libéral, Jean-François Viau par quel­
que dix points. Les porte-parole des 
deux candidats, référant à des ré­
cents sondages, se disaient tous deux 
nez-à-nez. Cette campagne électo­
rale met en présence sept autres 
candidats marginaux; Jacques-E. 
Landry(Unité-Québec), Jacques 
Lambert(Parti républicain), Marcel 
Tremblay(Crédit social uni), Gérard 
Lachance(Parti des travailleurs du 
Québec), Patrice Legendre( Regrou­
pement autonome des jeunes), Jo­
seph-Georges Tassé(indépendant) et 
Patricia Métivier(Indépendante).

L’appartenance au comté figure 
au premier rang des qualités que les 
gens de Saint-Jacques exigent des 
candidats qui les sollicitent. C’est un 
handicap que M. Boulerice ne se 
prive pas d’exploiter contre son ad­
versaire libéral, Jean-François Viau, 
un résident d’Outremont, parachuté 
par le chef du parti. Surtout qu’un 
militant libéral du comté, M. Jac­
ques Tremblay, a voulu faire acte de 
candidature et qu’il a été écarté par 
M. Bourassa, qui a tout simplement 
désigné M. Viau.

Sous la bannière du PQ, M. Boule­
rice, âgé de 38 ans, est un administra­

teur scolaire, bien connu dans le 
parti et dans le comté. Président de 
la région de Montréal-Centre, il est 
identifié à l’aile pure et dure du parti. 
A ce jour considéré comme un sou­
verainiste inconditionnel, il fait tout 
pour éviter que le débat sur l’election 
référendaire vienne nuire à sa cam­
pagne électorale. Mais son adver­
saire libéral ne manque pas une oc­
casion de soulever la question, no­
tamment à l’accasion des débats 
contradictoires. Jean-François Viau 
n’a que 26 ans. Il s’est inscrit sur la 
liste électorale du poil no 16 comme 
politicologue mais il s’est inscrit sur 
la formule de mise en candidature 
comme animateur social.

Les étudiants, les cols bleus, les 
chômeurs, les assistés sociaux et les 
assistés sociaux forment l’essentiel 
de la clientèle-cible du comté de 
Saint-Jacques. Le problème du lo­
gement y apparaît comme le prin­
cipal thème électoral, ce qui a 
amené le ministre de l’Habitation, 
Guy Tardif, a y annoncer un projet 
par lequel le gouvernement achète­
rait des maisons de chambres et en 
confierait la gestion à des organis­
mes communautaires. Il est permis 
de croire, par ailleurs, que le prolon­
gement de la grève des employés du 
transport enlèvera des voix au can­
didat du Parti québécois.

L’arme ultime du PQ, c’est évi­
demment la participation du pre­
mier ministre Lévesque, qui y re­
tournera faire campagne cette se­
maine. Puis, pour les derniers dix 
jours de campagne, André Boulerice 
aura l’aide de Claude Charron, qui a 
régné sur Saint-Jacques de 1970 à 
1982, avant de mettre fin à sa car­
rière politique, en plaidant coupable 
à des accusations de vol à l’étalage 
et de conduite en état d’ébriété.

Le directeur général des élections 
propose 150 modifications à la loi

OTTAWA (PC) - Le directeur-gé­
néral des élections du Canada, M. 
Jean-Marc Hamel, a affirmé que 
certains chapitres de la loi électorale 
sont en contradiction flagrante avec 
la Charte des droits et réclamé l’in­
tervention des législateurs pour cor­
riger la situation.

Dans son premier rapport statu­
taire depuis l’élection du 4 septem­
bre, déposé hier aux Communes, M. 
Hamel s’est attardé davantage aux 
cas des personnes qui sont privées de 
leur droit de vote pour des raisons 
administratives. « Je songe, a-t-il dé­
claré, à ceux qui n’ont pas été en me­
sure de faire inscrire leurs noms sur 
la liste dans les délais prévus ou
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parce qu’ils n’ont pas pu se rendre 
aux bureaux de révision.»

M. Hamel, qui propose 150 modifi­
cations à la loi électorale pour clari­
fier certains points ambigus, estime 
dans un premier temps que la pé­
riode de révision actuelle est trop 
courte et que les Canadiens qui se 
trouvent à l’extérieur du pays au mo­
ment de l’élection sont aussi lésés 
par la loi.

Au cours de la dernière campagne 
électorale. Élections Canada a pris 
la décision de prolonger de quelques 
jours la période de révision des listes 
électorales et déjà 83,000 électeurs 
de plus ont pu se faire inscrire. « J’es­
père, a dit M. Hamel, que le Parle­
ment prendra cette recommanda­
tion en considération pour que le 
nombre de personnes qui ne peuvent 
exercer leur droit de vote diminue. »

M. Hamel a par ailleurs mentionné 
que déjà les tribunaux ont été saisis 
de cas où la Charte des droits a été 
invoquée en défense contre la loi 
électorale du Canada.

Une de ces actions, qui concerne 
la publicité faite par une tierce par­
tie, a été résolue devant les tribu­
naux de l’Alberta au mois de mai 
dernier. Au cours d’un long procès, 
les articles de la loi électorale qui in­
terdisaient à des tiers de faire de la 
publicité partisane ont été jugés en 
violation de la Charte des droits et 
déclarés nuis.

D’autres causes, qui ont trait aux 
droits démocratiques des détenus, à

la différence entre le droit des élec­
teurs urbains et ruraux non-inscrits 
et l’interdiction de la vente et la dis­
tribution d’alcool durant les heures 
de scrutin, sont toutes devant les tri­
bunaux.

« Ces actions en justice, a souligné 
M. Hamel, sont la preuve d’un conflit 
apparent et soulignent combien il est 
nécessaire que le Parlement revoie 
au plus tôt les lois relatives aux élec­
tions. »

M. Hamel a donc recommandé, 
entre autres, de modifier la loi pour 
allonger la période de révision, pour 
permettre la vente et la distribution 
de l’alcool durant les heures d’ouver­
ture des bureaux de scrutin, de per­
mettre la publicité des tierces par­
ties et proposé des lignes directrices 
en matière de radiodiffusion.

En annexe aux 150 recommanda­
tions susceptibles de rendre la loi 
électorale plus compatible avec la 
Charte des droits et libertés, le do­
cument déposé par M. Hamel con­
tient des chiffres sur la dernière 
élection générale du 4 septembre.

Les chiffres indiquent que le Parti 
conservateur a recueilli 6,276,530 
voix ( 50 % ) ; les libéraux, 3,516,173 
( 28 % ); le NPD 2,358,676 ( 19 % ) ; le 
Parti rhinocéros 99,207 ( 0.790 %) et 
la Parti nationaliste québécois 86,482 
(0.689%).

Les 282 candidats conservateurs 
auront, par ailleurs, droit à un rem­
boursement de leurs dépenses élec­
torales.



EN BREF...
■ Discovery: Mission 

accompiie
HOÜSTON (AFP) — Mission pratiquement 

accomplie jwiir les cmq astronautes de la na­
vette Discovery, qui ont réalisé la première 
récupération dans le cosmos de deux satelli­
tes, une opération historique dans le domame 
spatial. Les techniciens américains viennent 
de prouver qu’ils peuvent non seulement dé­
ployer des satellites mais aussi les rapporter 
a Terre pour les remployer. Au-delà de l'a­
vantage financier d'avoir pu récupérer deux 
satellites dont la perte s’élevait à $ 70 mil­
lions, c’est toute la technologie des satellites 
( 10,000 ont été lancés à ce jour ) qui risque de 
s en trouver bouleversée. Plus besoin, donc, 
de construire des satellites très sophistiqués 
et donc coûteux. 11 suffira de les rendre ré­
cupérables et réparables à volonté. L’équi­
page de Discovery, lancé le 8 novembre du 
Cap Canaveral ( Floride ), doit revenir s’y po­
ser avec sa précieuse cargaison aujourd’hui à 
07hOOHNE.

■ Richard refuse d’aider 
ie TNM

QUEBEC ( PC ) — Le gouvernement ne 
peut se permettre de venir en aide une se­
conde fois au Théâtre du Nouveau-Monde, a 
déclaré hier le ministre des Affaires culturel­
les Clément Richard. « Ce serait une politique 
carrément injuste à l’égard de toutes les au­
tres compagnies de théâtre au Québec qui dé­
ploient des efforts considérables pour res­
treindre leurs dépenses et pour éviter les dé­
ficits budgétaires », a-t-il expliqué au député 
libéral de Saint-Henri, Roma Hains. Le minis­
tre a rappelé devant l’Assemblée nationale 
que son ministère avait rescapé ce théâtre il 
y a deux ans et que ses dirigeants avaient 
alors assuré que leurs problèmes financiers 
seraient réglés pour de nombreuses années. 
M. Richard a d’ailleurs ajouté que le gouver­
nement n’avait pas les moyens d’absorber le 
déficit actuel du TNM qui s’élève à $ 1 mil- 
üon.

■ Thatcher met fin à sa 
grève

SASKATOON ( PC )— Colin Thatcher, l’an­
cien ministre de l’Énergie de la Saskatche­
wan reconnu coupable du meurtre de son ex­
femme, a mis un terme à sa grève de la faim 
dans la nuit de mercredi. Un porte-parole de 
la prison de Saskatoon, où est détenu That­
cher, a déclaré que le député de la circons­
cription de Thunder Creek a recommencé à 
manger des aliments solides après s’en être 
tenu au liquide pendant une semaine. That­
cher refusait de se nourrir en signe de protes­
tation contre une décision du centre correc­
tionnel de le garder dans une aile à sécurité 
spéciale de la prison. Il y est toujours.

■ McMurtry: Une 
décision difficile

TORONTO (PC) — Le procureur général 
de l’Ontario, M. Roy McMurtry, estime que la 
décision d’en appeler ou non de l’acquitte­
ment récent du docteur Henry Morgentaler 
est « l’une des plus difficiles » qu’il ait jamais 
eu à prendre. M. McMurtry, qui aspire à suc­
céder au premier ministre sortant William 
Davis, a fait savoir, hier, qu’il avait sollicité 
l’avis d’experts en droit criminel et que la 
possibilité d’un appel était « soigneusement 
étudiée ». Il a jusqu’au 7 décembre pour aller 
en appel. Faisant allusion aux spécialistes 
américains en sélection de jury qui ont con­
seillé l’avocat de la défense Morris Manning, 
M. McMurtry a fait remarquer que « la per­
ception générale est que le jury n’a pas été 
aussi impartial qu’il aurait pu l’être ». Le 
jury, composé de six hommes et six femmes, 
a acquitté le médecin montréalais et deux 
collègues des accusations de conspiration en 
vue de pratiquer un avortement.

■ LG3: Une fuite sans 
importance

QUEBEC (PC) — La sécurité du barrage à 
LG 3 n’est nullement compromise à la suite de 
la découverte d’une fuite d’eau souterraine, a 
soutenu hier le ministre de l’Energie et des 
Ressources Yves Duhaime. Interrogé par 
l’opposition libérale à l’Assemblée nationale, 
M. Duhaime a comparé la fuite du barrage 
aux fissures décelées il y a deux ans dans le 
barrage Daniel-Johnson à Manicouagan. 
Dans un dossier rendu public mercredi, l’op­
position libérale a soutenu que la fuite d’eau a 
pu avoir des conséquences sur le niveau anor­
malement haut des eaux de la rivière Cania- 
piscau le 28 septembre dernier, alors que 
10,000 caribous ont perdu la vie en tentant de 
traverser la rivière. M. Duhaime a par ail­
leurs promis de faire toute la lumière dans ce 
dossier lors de l’intervention qu’il prononcera 
mercredi prochain à l’Assemblée nationale.

RENAaD-BRAY
Jusqu’à minuit!
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Pour éviter une hausse du prix du transport en commun

Le RCM demande à Québec et à la 
CUM de maintenir leurs contributions
ALAIN DUHAMEL

En attendant d? définir de nou­
velles sources de financement du 
transport en commun, d’ici à un 
an. le Rassemblement des ci­
toyens et citoyennes de Montréal 
( RCM ) réclame du gouverne 
ment québécois et de la Commu­
nauté urbaine de Montréal qu’ils 
maintiennent leur contribution à 
leur niveau prévu cette année de 
manière à bloquer les tarifs.

En outre, le RCM exige du gou­
vernement québécois qu’il re­
mette aux usagers du transport en 
commun des sommes équivalen­
tes à celles qu’il consent aux auto­
mobilistes de la banlieue en abo­
lissant le péage autoroutier.

« Il n’y a pas de difficulté fiscale 
pour ce faire », a affirmé M. Jean 
Doré, chef du RCM, en présentant 
hier la position que son parti dé­
fendra au cours du débat sur le 
budget de la eu M et de la Com­

mission de transport de la Com­
munauté urbaine de Montréal 
( CTCUM ). Les mesures propo­
sées ont l’avantage, selon le RCM, 
de ne comporter aucune hausse 
des tarifs, ni fardeau supplémen­
taire sur l’assiette foncière des vil­
les.

Le conseil de la CUM a entre­
pris hier le débat sur le budget de 
l’année 1985 de la CUM ( $ 694.7 
millions ) et de la CTCUM ( $ 463.7 
millions ). Le budget de la CT­
CUM comporte une augmentation 
moyenne de 7,53 % et fait passer 
le prix du passage payé en es­
pèces de $ 0.85 à $ 0.90, le prix de la 
carte mensuelle de $ 24 à $ 26 et le 
carnet, vendu $ 11, ne comprend 
plus que 15 billets au lieu de 16.

Le RCM entend porter l’essen­
tiel de ses interventions sur le bud­
get de la CTCUM et tient pour in­
justifiée la hausse des tarifs pro­
posée, particulièrement à l’égard 
de la clientèle des personnes

âgées et des étudiants pour la­
quelle la hausse dépasse varie en­
tre 8,11% et 16,67%.

.Au gouvernement du Québec, à 
la eu M et à la Ville de Montréal, 
le RCM reproche un comporte­
ment qui frise l’irresponsabilité.

Le gouvernement québécois di­
minue sa contribution tout en éli­
minant une à une les sources al­
ternatives de financement qu’il 
décrivait dans son livre blanc en 
1982. « Mais bien plus encore, la 
position du gouvernement pêche 
par la contradiction évidente en­
tre les efforts consentis pour le 
prolongement du réseau et une po­
litique de participation financière 
qui a un impact négatif certain sur 
l’achalandage du même réseau » 
affirme M. Doré.

Non seulement la CUM a-t-elle 
décidé de faire porter sur les seu­
les épaules des usagers la hausse 
des coûts d’exploitation, mais elle 
n’a pas exécuté le mandat de re­

cherche et d’étude sur les sources 
alternatives de financement que 
lui confiait, par un vote unanime, 
le conseil l’an dernier.

Depuis 1981, le taux d'imposition 
aux villes pour les fins du trans­
port en commun, calculé sur leur 
potentiel fiacal, a diminué cons­
tamment. Le maintenir à son ni­
veau actuel, tel qu’il est indiqué 
dans les prévisions budgétaires 
adoptées pour cette année, ne con­
stituerait donc pas un accroiss- 
sement du fardeau des viUes, d’au­
tant plus qu'elles accumulent pour 
la plupart des surplus.

Accroître la contribution des 
usagers revient à accroître sur­
tout le fardeau des Montréalais, 
les moins bien nantis de l’Ile, les 
moins motorisés et les plus impor­
tants utilisateurs du réseau de 
transport en commun. La déléga­
tion montréalaise au comité exé­
cutif, qui devrait être sensible à la 
situation sociale de ses citoyens, 
souscrit aux objectifs de la CUM

poi
progressivement de 40 % à 5o % la 
part des usagers dans le finan­
cement du transport en commun.

« Nous ne pouvons que consta­
ter la démission des représentants 
de la Ville de Montréal, MM Dra­
peau et Lamarre en tête, devant lé 
défi de défendre les intérêts légi­
times des Montréalais et des Mon­
tréalaises qui formenL rappçlons- 
le, la majorité de la population de 
la CUM. Il est évident maintenant 
que M. Des Marais et les repré­
sentants de banlieue dictent seul^, 
à cet égard, les politiques à sui­
vre. •

Le RCM réitère sa requête pour 
la commission du transport du 
conseil se saisisse au plus tôt du 
mandat de recherche de nouvelles 
sources de financement et qu'elle 
profite d’une trêve d’une année 
dans « la guerre aux usagers* 
pour consulter tous les interve* 
nants.

Le fardeau de la CUM 
supérieur à celui des 
autres villes du Québec
ALAIN DUHAMEL

Bien que la croissance de la con­
tribution municipale au finance­
ment de la Communauté urbaine 
de Montréal se soit stabilisée de­
puis quelques années, le fardeau 
des villes reste supérieur à celui 
des autres administrations muni­
cipales du Québec.

Dans le rapport sur la situation 
financière de la CUM qu’il a dé­
posé hier, à l’inauguration du dé­
bat sur le budget de la CU M pour 
Tannée 1985, le président du co­
mité exécutif, M. Pierre Des Ma­
rais II, note à nouveau que la 
CUM ne reçoit aucune compensa­
tion pour les dépenses de la police 
judiciaire, assumées ailleurs en 
province par la Sûreté du Québec, 
et pour le transport des passagers 
de la CTCUM provenant de l’ex­
térieur de son territoire. Or, les 
dépenses de la police et du trans­
port collectif compte pour 78 % du 
budget de la CUM.

En 1984, le budget de la CUM 
s’était accru de 3.3 % passant à 
$664.9 millions. Pour l’an prochain.

la CU M prévoit dépenser $694.7 
millions, une hausse de 4.5%.

Cette année, M. Des Marais pré­
voit terminer l’exercise financier 
avec un surplus de $4,2 millions. 
N’eût été d’une contribution sup­
plémentaire de $10 millions à la 
caisse de retraite de la police, le 
surplus aurait atteint $14.2 mil­
lions.

Le surplus de 1984, versé aux re­
venus de 1985, s’ajoute à une 
somme de $14.1 millions prove­
nant du surplus de $30.7 millions 
réalisé en 1983.

Le programme triennal d’équi­
pement reste, pour l’heure, indé­
terminé. Le gouvernement qué­
bécois a approuvé, au mois d’août, 
une partie seulement ($165.2 mil­
lions sur les $213.7 millions pré­
vus) du programme triennal d’é­
quipement adopté pour les années 
1984-85-86. Le programme pour les 
années 1985-86-87, en préparation, 
doit tenir compte de décisions à 
venir au sujet du prolongement du 
métro et de travaux d’épuration 
des eaux usées. Jean Doré

Mann 
devant le 
tribunal

( Le Devoir)—Le journa­
liste canadien Jonathan 
Mann a comparu, hier, de­
vant un tribunal indien de la 
ville d’Amritsar, au nord-est 
de New Delhi.

La nouvelle a été confir­
mée par le bureau du Secré­
taire d’état aux affaires ex­
térieures, M. Joe Clark.

Plus tard dans la journée, 
le Haut commissaire cana­
dien a pu converser par té­
léphone avec le journaliste.

Celui-ci lui aurait déclaré 
« être en bonne santé, bien 
traité et jouir d’un très bon 
moral ».

Au téléphone, M. Jona­
than Mann aurait dit « être 
très optimiste sur les chan­
ces d’obtenir une libération 
immédiate ».

Détenu à la prison locale 
depuis six jours et inculpé 
de s’être rendu sans autori­
sation dans la région du 
Pendjab, le journaliste de la 
CBC et du Globe and Mail 
devrait comparaître à nou­
veau, aujourd’hui, devant le 
magistrat indien.

Le PR O est plus attentif à Vestablishment 
qu^aux besoins des LavalloiSy selon Bussey
ALAIN DUHAMEL

Le Parti du ralliement 
officiel des Lavallois 
( PRO ) ressemble de 
plus en plus, selon M. 
Ronald Bussey, conseil­
ler municipal, à un parti 
politique traditionnel, 
plus attentif désormais 
aux instructions de l’es­
tablishment d’affaires 
qu’il ne Test aux besoins 
de la vaste majorité des 
citoyens.

Cinq mois après son 
expulsion du comité exé­
cutif, M. Bussey, qui par­
ticipera en fin de se­
maine au congrès à huis 
clos du parti, a toutes les 
raisons de croire que les 
militants du PRO ont 
perdu le contrôle, voire 
la propriété, d’un parti 
fondé dans le dessein ex­
presse de redonner aux 
citoyens une voix au 
chapitre dans le gouver­
nement de leurs affai­
res.

Le tripotage des listes 
de délégués, les amen­

dements proposés aux 
statuts et règlements du 
parti, la présence de plu- 
sieurs éléments des 
deux autres partis poli­
tiques ( L’Équipe Paie­
ment et le CRAN ) qui 
comptaient parmi les 
critiques les plus vifs 
des méthodes démocra­
tiques du PRO, consti­
tuent autant d’indices 
d’une métamorphose 
profonde du parti, au dé­
triment des qualités fon­
damentales qui le distin­
guait des partis tradi­
tionnels.

« Le PRO n’est plus le 
parti que nous avons 
fondé » conclut M. Bus­
sey au cours d’un enre- 
tien avec les journalis­
tes. « C’est un parti de 
l’establishment. Il est 
rempli d’hommes d’af­
faires et de gens de pou­
voir. C’est ce qui arrive 
4uand le pouvoir s’em­
pare d’un parti. »

Dans le district que 
représente M. Gilles 
Vaillancourt, ancien 
porte-parole de l’oppo­

sition passé récemment 
au PRO, la direction du 
parti a substitué à la 
liste des délégués une 
nouvelle liste de délé­
gués, tous acquis à M. 
Vaillancourt. Elle a fait 
de même pour une par­
tie de la liste des délé­
gués dans le district re­
présenté par M. Ray­
mond Fortin, l’actuel 
porte-parole de l’oppo­
sition. Dans plusieurs 
autres districts électo­
raux, la direction du 
parti a informé des mi­
litants de la première 
heure de leur exclusion 
du congrès.

Aux yeux de M. Bus­
sey, les amendements 
proposés aux statuts et 
règlements du PRO ten­
dent, d’une manière gé­
nérale, à accroître l’au­
torité du chef du parti et 
du conseil de direction 
et, par conséquent, à af­
faiblir celui du congrès 
général et des militants, 
au point où leur auteur 
en oublie d’indispensa­
bles précautions contre

les conflits d’intérêt. M. 
Bussey espère que le 
congres amendera ce 
projet de statuts de ma­
nière à « éliminer les 
conflits d’intérêts au 
sein de l’administration 
du Parti et, empêcher 
que celui-ci ne devienne 
le Parti d’un seul 
homme. »

Même dans ses mé­
thodes et son idéologie, 
le PRO a déjà, selon M. 
Bussey, entreprit sa mu­
tation. Il cite en exem­
ple la décision d’insti­
tuer la CODEL ( Cor­
poration de développe­
ment économique de La­
val ) à laquelle les mem­
bres du PRO n’ont pas 
participé. « Il avait été

prévu de tenir un som­
met sur l’harmonisation 
avec les intervenants 
sur le schéma d’amé­
nagement et les gens 
d’affaires. Cette démar­
che consultative nous 
avait été commandée 
par nos militants lors du 
congrès de 1983. Ce som­
met n’a jamais eu lieu et 
des engagements fer­
mes de Claude Lefebvre 
envers des gens d’affai­
res prouvent que l’ad­
ministration municipale 
entend satisfaire ces 
derniers au détriment 
de la population. »

La prime de relance 
économique, une somme 
de $ 60 que l’administra­
tion devait retourner

aux citoyens, servira à 
couvrir en parti le dé­
ficit du Fonds industriel 
de la ville. M. Bussey 
rappelle à cet égard que 
M. Gilles Vaillancourt, 
lorsqu’il siégeait dans 
l’opposition, s’était op­
pose fermement à cette 
prime, jugée illégale par 
les tribunaux.

M. Bussey ne peut 
dire encore s’il poursui­

vra sa carrière en poli­
tique municipale et dans 
quelles conditions. Il 
avait été Tun des prin­
cipaux artisans de la for­
mation du PRO, en 1981, 
un parti qu’il souhaitait 
rivé, dans son pro­
gramme et dans son es­
prit, aux préoccupations 
de la majorité des La­
vallois.
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avis d’autorisation de 
candidats(es) indépendants(es)
Conformément aux dispositions de l’article 53 de la 
Loi régissant le financement des partis politiques, le 
Directeur général des elections du Québec donne avis 
qu'il a autorise les candldatsC es ) lndépendants( es ) sul- 
vants(es) dans la circonscription électorale de Saint- 
Jacques:

Circonscription électorale de Saint-Jacques

Candidate e ) indépendante e ) Représentante e ) Date
autorisée e ) officieieie) d’autorisation*

Patrice Legendre André Querry 30 octobre 1984
Patricia Métivler Suzanne Letourneau 9 novembre 1984

Georges Tassé Michel Paquette 1*" novembre 1984
• Ces dates d’autorisation remplacent celles publiées dans l’édition du 13 novembre dernier.

Pour plus de renseignements, composes BAHB PBAIS: 1-800-463-4378
(de 9h a 2i3h, du lundi au dimanche inclusivement).
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Chili : plus de 1,000 personnes internées dans un stade
SANTIAGO (AFP pour la plupart chô- Six heures après le dé- les soldats ont quitté La naient à l’autre bout du rêtées, dont une tren- de partis (démocrate- coalitions de partis de réponse d’m ré^e : 

_ t>t..oao niiiio’ meurs i très tôt le matin, but de cette onération Victoria certaines des stade.» taine d’« cnh. chrétien radical social- eauche. Quelque 32 des pris par 1 ampleur iSANTIAGO (AFP, 
Reuter) — Plus de mille 
habitants d’un bidonville 
de la banlieue ouvrière 
de Santiago ont été in­
ternés hier dans un 
stade désaffecté du cen­
tre de la capitale chi­
lienne.

Cet internement fai­
sait suite à un gigantes­
que coup de filet policier 
déclenché contre La 
Victoria — pépinière 
traditionnelle d’oppo­
sants au régime mili­
taire chilien — en vertu 
de l’état de siège qui rè­
gne au Chili depuis le 6 
novembre dernier.

Arrivées à La Vic­
toria (50,000 habitants,

pour la plupart chô 
meurs) très tôt le matin, 
l’armée et la police, en 
tenue de combat et équi­
pées de blindés et d’hé­
licoptères, ont passé la 
zone au peigne fin, per­
quisitionnant logis après 
logis.

Après les avoir inter­
pellés, les forces de l’or­
dre ont conduit plus d’un 
millier des habitants de 
ce faubourg vers un 
stade désaffecté proche 
du centre de Santiago.
Selon d’autres sources 
- témoins divers et mi­
lieux proches de la hié­
rarchie catholique —, 
les internés seraient au 
nombre de deux miUe.

Six heures après le dé­
but de cette opération 
policière, le stade de­
meurait bouclé par les 
forces de l’ordre et au­
cune information offi­
cielle n’était disponible 
concernant le sort des 
internés.

Depuis fin octobre, 
rappelle-t-on, le gouver­
nement du président Au­
guste Pinochet, au pou­
voir depuis 11 ans, a re­
légué dans le camp d’in­
ternement de Pisagua, 
situé dans l’extrême- 
nord du pays, 359 oppo­
sants qualifiés « d’anti­
sociaux » et arrêtés lors 
d’opérations analogues à 
celle d’hier.

Lorsque la police et

les soldats ont quitté La 
Victoria, certaines des 
personnes arrêtées 
avaient déjà été relâ­
chées et rentraient chez 
elles.

Klles ont raconté à 
des journalistes qu’elles 
avaient été menacées, 
mais pas maltraitées, 
dans le stade où elles se 
sont mises en rangs par 
ordre alphabétique. « Ils 
avaient des hauts-par­
leurs et ils appelaient les 
personnes fichées pour 
activités criminelles ou 
politiques », a déclaré un 
habitan de La Victoria 
peu après sa libération. 
« Puis ils les emme­

naient à l’autre bout du 
stade. 1

Des habitants ont ra­
conté qu’un triangle 
rouge avait été collé sur 
les maisons perquisition- 
nées. Le bruit des héli­
coptères a été le pre­
mier signe de la rafle. 
Les hommes qui se ren­
daient au travail après 
la levée du couvre-feu 
ont dû rebrousser che­
min devant les soldats 
qui prenaient position 
autour de La Victoria.

Francisco Cuadra, 
porte-parole du gouver­
nement, a déclaré ulté­
rieurement que 227 per­
sonnes avaient été ar­

rêtées, dont une tren­
taine d’« éléments sub­
versifs » le reste étant 
composé de délinquants 
de droit commun. Il a 
ajouté que des armes et 
du materiel destiné à la 
confection de grenades 
avaient été saisis.

D’autre part, des po­
liciers en civil ont per­
quisitionné hier au siège 
de la présidence de la 
principale formation po­
litique d’opposition, l’Al­
liance démocratique 
(AD), située en plein 
coeur de Santiago, a-t-on 
appris sur place.

En l’absence du pré­
sident de cette coalition

de partis (démocrate- 
chrétien, radical, social 
démocrate, républicain 
et divers de la gauche 
catholique), l’avocat et 
économiste socialiste, 
Ricardo Lagos, la police 
a arrêté Martin Urbina, 
autre dirigeant de l’aile 
gauche d’AD. Elle a éga­
lement saisi de nom­
breux documents.

Au cours de ces der­
niers jours, les forces de 
l’ordre avaient déjà ef­
fectué des descentes 
aux sièges de divers syn­
dicats, ainsi que du Bloc 
socialiste et du Mou­
vement démocratique 
populaire (MDP), deux

coalitions de partis de 
gauche. Quelque 32 des 
opposants arrêtés au 
cours de ces actions ont 
été relégués hier dans 
l’extrême-sud du pays, 
a-t-on appris.

Par ailleurs, l’avocat 
montréalais Denis Ra- 
cicot, de retour d’une 
mission d’observation à 
Santiago, a indiqué hier 
que la récente vague de 
répression au Chili cor­
respondait à « l’inexis­
tence d’un État de 
droit ». Il s’agit là, a af­
firmé M. Racicot, de la
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Les négociations libano-israéliennes sur le Sud-Liban

Beyrouth propose la 
création d’une force spéciale

François Mitterrand Le colonel Kadhafi

Rencontre surprise 
Mitterrand-Kadhafi
ELOUNDA (Grèce) (Reuter, AFP) 
— Le président français François 
Mitterrand a rencontré, hier, en 
Crète, le colonel Mouammar Ka­
dhafi, chef de la révolution libyenne, 
au moment où des sources concor­
dantes indiquent que des troupes li­
byennes sont encore présentes au 
Tchad, contrairement à ce qui avait 
été annoncé à Paris et à Tripoli.

Le colonel Kadhafi a fait état hier 
d’un accord de principe avec le pré­
sident Mitterrand à propos du Tchad.

« .le peux confirmer que nous 
avons ouvert une nouvelle page », a 
déclaré le chef de l’État libyen à l’is­
sue de cinq heures d’entretiens entre 
les deux hommes et le premier mi­
nistre grec, Andreas Papandreou.

Ce dernier a déclaré aux journalis­
tes que MM. Kadhafi et Mitterrand 
étaient convenus qu’à l’avenir il ne 
devrait plus y avoir un seul soldat 
français ou libyen au Tchad.

Aux termes de cet accord, le pré­
sident Mitterrand a promis que la 
P'rance n’appuierait aucune inter­
vention future d’une puissance exté­
rieure au Tchad, a précisé M. Papan­
dreou.

« S’il y a intervention d’un pays 
tiers, de quelque bord que ce soit, la 
Libye a non seulement le droit, mais 
un droit reconnu par la France, de se 
défendre dans la région, à l’intérieur 
de ses propres frontières », a-t-il 
ajouté.

« .le suis très heureux qu’il y ait 
des personnes telles que Mitterrand

et Papandreou. Ils représentent des 
garanties pour la paix dans cette ré­
gion très sensible », a ajouté le diri­
geant libyen.

Le colonel Kadhafi a déclaré avoir 
accepté une invitation à se rendre en 
France et a dit espérer que le prési­
dent Mitterrand se rendra en Libye.

Le président Mitterrand n’a fait 
aucune déclaration à la presse avant 
son départ pour Paris.

Aucun des dirigeants présents à 
Elounda n’a donné de précisions sur 
la situation actuelle au Tchad.

Les États-Unis et le gouverne­
ment d’Hissène Habré ont émis des 
réserves sur les affirmations fran­
çaises selon lesquelles la Libye a 
tenu parole et s’est retirée du Tchad.

La rencontre Mitterrand-Kadhafi, 
la première entre les deux hommes, 
a été entourée du plus grand secret. 
Elle n’a été, en effet, annoncée 
qu’hier matin par le ministère grec 
de l’Information, alors que M. Mitter­
rand avait déjà quitté Paris pour la 
Crète.

Dans l’après-midi à Paris, le pré­
sident de la Commission des affaires 
étrangères de l’Assemblée nationale 
française, Claude Estier, a reconnu 
qu’il restait sans doute des soldats li­
byens au Tchad, contredisant le mi­
nistre des Relations extérieures, 
Claude Cheysson, qui avait assuré 
samedi dernier que le retrait des for­
ces étrangères du Tchad était 
achevé.

NAKOURA (Reuter) — Officiers libanais etis- 
raéliens se sont retrouvés hier à Nakoura pour la 
reprise des négociations militaires sur le retrait de 
Tsahal (forces israéliennes) du Sud-Liban.

Celles-ci avaient été suspendues par le Liban la 
semaine dernière après une unique séance pour 
protester contre l’arrestation par Israël de quatre 
dirigeants chiites libanais. 'Trois d’entre-eux ont été 
libérés mercredi, permettant la reprise des pour­
parlers.

De source militaire israélienne on précise que le 
quatrième détenu. Mahmoud Fakih, chef de la mi­
lice Amal à Saida, est toujours interrogé.

Les deux délégations se sont saluées brièvement 
avant de se réunir séparément pour des consulta­
tions de dernière minute avant la reprise des négo­
ciations sur les questions principales liées au retrait 
des 12,000 hommes de Tsahal actuellement au Sud- 
Liban, au sud de TAwali.

De strictes mesures de sécurité avaient été pri­
ses pour la reprise des pourparlers. Le siège de 
TONU est entouré de blindés et des hommes des 
neuf nations qui composent la FINUL montaient la 
garde devant le bâtiment.

Le Liban a proposé une série de mesures concrè­
tes en vue d’assurer ta sécurité du Sud-Liban et 
d’Israël dans le cadre d’un retrait de Tsahal (forces 
israéliennes).

Aucun rôle n’est prévu par Beyrouth pour l’Ar­
mée du Sud-Liban (ASL).

« L’existence d’une quelconque organisation illé­
gale armée telle que l’Armée du Sud-Liban (ASL) 
n’est pas autorisée », a souligné la délégation liba­
naise.

Dans sa déclaration en 35 points, le gouverne­
ment libanais prévoit le déploiement d’une force de 
TONU le long de la frontière internationale du Li­
ban. Son rôle serait « d’assister l’armée libanaise ».

« Le Liban propose la constitution d’une force 
spéciale de la FINUL (Force intérimaire des Na­
tions unies au Liban) qui assurera la sécurité des 
deux pays et aiderait le gouvernement libanais à ré­
tablir son autorité légale », a déclaré le général Mo­
hammed al-lladj, chef de la délégation militaire li­
banaise.

Les autorités libanaises réclament notamment à 
Israël le versement de dommages de guerre de huit 
à dix milliards de dollars pour les pertes et dégâts 
depuis son invasion il y a 29 mois.

Outre les dommages de guerre, le Liban exige 
d’Israël qu’il cesse « toute immixtion dans les affai­
res intérieures libanaises, ses tentatives visant à 
démolir l’économie libanaise en inondant le marché 
libanais de marchandises israéliennes, et le réta­
blissement des communications entre le sud et le 
reste du pays».

Il a en outre été demandé à Israël de « mettre im-

L’OUA clôture ses travaux en mettant l’accent sur l’économie
ADDIS-ABEBA (Reu­

ter) — Le président Ju­
lius Nyerere de Tan­
zanie a clôturé officiel­
lement hier le 20e som­
met de l’Organisation de 
l’unité africaine (OUA) 
qui s’est achevé par Ta- 
doption d’une série de 
résolutions essentiel­
lement d’ordre écono­
mique.

Dans ces résolutions, 
qui reflètent les thèmes 
dominants des quatre 
jours de travaux du 
sommet, TOU A a lancé 
un appel à la commu­
nauté internationale 
pour l’octroi d’une aide 
massive au continent, et 
préconisé la tenue d’un 
sommet économique 
africain d’ici juin 1985 
pour faire le point sur la 
situation.

Avant de se séparer, 
les délégués ont égale­
ment prorogé d’un an le 
mandat de Peter Onu 
(Nigerial comme secré­
taire général par in­
térim jusqu’au prochain 
sommet annuel, qui de­
vrait également se réu­
nir dans la capitale 
éthiopienne.

Cette décision a été 
prise faute de pouvoir 
départager, comme ce 
fut déjà le cas au som­
met de l’an passé, les 
deux candidats franco­
phones au poste de se­
crétaire général : le Ma­
lien Alioune Blondin 
Beye, chef de la diplo­
matie de Bamako, et le 
Gabonais Paul Okumba 
Dokwatsegue, conseiller 
du président Omar 
Bongo.

Sur le Tchad, le som­
met a décidé, contre Ta- 
vis de ceux qui deman­
daient la création d’un 
nouveau comité de ré­
conciliation, de charger 
le président Denis Sas­
sou-Nguesso du Congo

de poursuivre ses efforts 
de médiation après les 
pourparlers infructueux 
de Brazzaville (Congo) 
le mois dernier entre les 
différentes factions 
tchadiennes.

Les résolutions finales 
n’ont pas mentionné en 
revanche l’autre conflit 
qui divise TOU A, celui 
du Sahara occidental. 
Les délégués avaient 
« écarté » le problème le 
premier jour lundi avec 
l’admission de la RASD 
(République arabade 
sahraouie démocrati­
que) proclamée par le 
Front Polisario, provo­
quant du même coup le 
départ de l’Organisation
— définitif, selon Rabat
— du Maroc, et celui — 
provisoire — du Zaïre.

M. Nyerere, nouveau 
président en exercice de 
TOU A, a déploré ces dé­
parts et exprimé l’espoir 
que les deux pays re­
viendraient sur leur dé­
cision.

Le sommet a en outre 
dénoncé la « cruauté et 
l’intransigeance » de l’A­
frique du Sud, son occu­
pation de la Namibie 
ainsi que ses interven­
tions militaires chez ses 
voisins.

Mais la principale ré­
solution a été l’appel au 
monde industrialisé afin 
qu’il mobilise des fonds 
pour l’aide au continent 
ravagé par la séche­
resse.

Réunie dans la capi­
tale d’un pays où 7 mil­
lions de personnnes sont 
menacées de famine 
après .plusieurs années 
sans pluies, TOU A a dé­
claré que les milliers de 
tonnes d’aide destinés à 
l’Éthiopie n’étaient pas 
une réponse aux problè­
mes de production ali­
mentaire à long terme.

Selon des chiffres of­

ficiels, la production ali­
mentaire par habitant a 
chuté de 11 % en Afrique 
entre 1970 et 1980, et 
TOUA a invité instam­
ment ses membres à 
faire de l’agriculture la 
priorité des priorités.

Dans le même temps, 
elle a déploré ce qu’elle 
considère comme une 
baisse de l’aide interna­
tionale à un moment où 
les revenus de ses ex­
portations de matières 
premières augmentent

moins vite que le coût de 
ses importations.

La résolution souligne 
que les dettes de l’Afri­
que, estimées à $150 mil­
liards, ne sont pas assez 
élevées pour provoquer 
une crise internationale, 
comme celà est le cas 
avec l’Amérique latine, 
mais que le problème du 
service de ces dettes de­
vient si aigu qu’une « so­
lution globale » est né­
cessaire.

Le 20e sommet a de

mandé encore la tenue 
de nouvelles négocia­
tions sous les auspices 
de TONU sur un nouvel 
ordre économique mon­
dial.

L’accent mis sur les 
questions économiques 
contraste avec les que- 
relles politiques — 
Tchad et Sahara occi­
dental notamment — qui 
ont paralysé l’Organisa­
tion depuis plus de trois 
ans.

M. Nyerere a pu ainsi 
déclarer que ce sommet 
avait été un des « plus 
productifs et réussis ».

Parmi les autres ré­
solutions adoptées. Tune 
appelle Israël à évacuer 
le Sud-Liban et con­
damne sa politique de 
colonies de peuplements 
dans les territoires oc­
cupés.

Les délégués se sont 
également engagés à 
soutenir TUNESCO et 
ont rendu hommage à

El Salvador: la guérilla 
souhaite un cessez-le-feu

LOS ANGELES (AFP, The New 
York Times) — La guérilla salvado- 
rienne souhaite un cessez-le-feu, a 
déclaré mercredi à Los Angeles un 
représentant de l’opposition armée 
salvadorienne, Salvador Samayoa, à 
l’occasion d’un débat télévisé.

Ce débat qui opposait des repré­
sentants du gouvernement, de la gué­
rilla et des partis de droite salvado- 
riens a été enregistré dans les stu­
dios d’une télévision locale de Los 
Angeles et sera prochainement dif­
fusé au Salvador. Il était organisé 
par une association privée, le Centre 
d’études des institutions démocrati­
ques.

Pour pouvoir y participer, outre 
M. Samayoa, trois autres dirigeants 
de la guérilla, dont Guillermo Ungo, 
président du Front démocratique ré­
volutionnaire, avaient obtenu du dé­
partement d’État des visas spéciaux. 
Toutefois, M. Ungo a refuse de par­
ticiper au débat en raison de l’ab­
sence du président salvadonen, José 
Napoleon Duarte.

U n des représentants du gouver­
nement à ce débat, J ulio Rey Pren- 
des, ministre de la Présidence, a 
éludé la que.stion d’un cessez-le-feu, 
déclarant qu’il préférait parler d’un 
arrêt de la violence. Il a néanmoins 
souligné que le gouvernement du 
président Duarte avait la volonté de 
poursuivre « tous ses efforts vers un 
dialogue pour parvenir à la paix », 
après la rencontre avec la guérilla le

15 octobre dans la petite localité sal­
vadorienne de La Palma.

Les propos de M. Rey Prendes 
semblent indiquer que la stratégie du 
gouvernement salvadorien, lors des 
prochaines négociations avec les re­
belles, consistera à mettre l’accent 
sur l’adoption d’accords spécifiques 
plutôt que sur la négociation de con­
cessions politiques ou territoriales.

La délégation de la guérilla à ce 
débat va se rendre au cours de cette 
semaine à Washington, où elle doit 
rencontrer des membres du Con­
grès, dans le but de les convaincre de 
diminuer la présence des États-Unis 
dans les affaires salvadoriennes.

Au Salvador, par ailleurs, des com­
bats ont opposé mercredi pour la 
deuxième journée de suite la guérilla 
et l’armée dans T Est du Salvador, où 
les troupes gouvernementales ten­
tent de s’opposer à une nouvelle 
campagne de sabotage des trans­
ports, a-t-on annoncé de sources mi­
litaires.

Les affrontements ont eu lieu à 
quelque 130 km à Test de la capitale, 
entre San Miguel et El 'Transito (dé­
partement de San Miguel), ont pré­
cisé ces mêmes sources, sans donner 
aucun bilan des combats.

La campagne de sabotage contre 
les transports commerciaux et de 
passagers a commencé dimanche 
dernier, a-t-on précisé de sources mi­
litaires.

LES LAISSERIEZ-VOUS 
MOURIR ?

Aujourd’hui des millions de femmes, 
d’hommes et d’enfants agonisent, vic­
times de la famine en Éthiopie. Cette 
situation tragique pourrait se traduire 
en catastrophe. On estime que cent 
personnes meurent de faim chaque 
jour et ce nombre risque de s’accroî­
tre à moins d’une augmentation sub­
stantielle d’aide à ce pays.
Votre don fera la différence entre la 
vie et la mort pour un enfant affamé. 
Vous avez entre vos mains le pouvoir 
de sauver la vie d’un être humain. 
Prière de faire un don généreux en 
envoyant votre chèque ou un mandat 
payable à Tordre de:

FAMINE EN ÉTHIOPIE 
a/s Association d’entraide 
éthiopienne au Québec 
Boîte postaie 1646 
La Cité,
Montréai, QC 
H2W 2R6

L’Association a passé un accord de 
coopération avec Développement et 
Paix. Appelez au 843-5541 pour de 
plus amples informations.

Comité de coordination de secours 
aux victimes de ia famine.

réponse d’un régime sur­
pris par l’ampleur des 
manifestations organi­
sées le mois dernier par 
l’opposition.

« Face à la volonté de 
la grande majorité des 
Chiliens d’en finir avec 
la dictature, le gouver­
nement militaire n’a 
d’autre projet que d’é­
liminer les quelques li­
bertés qui avaient sur­
vécu aux décrets-loi an 
térieurs », a indiqué M. 
Racicot, qui était dé­
légué par l’Association 
des juristes québécois.

médiatement un terme à toutes ses actions militai­
res contre la souveraineté de l’État et du peuple du 
Liban ».

Des officiers israéliens proches des négociations 
se sont dits encouragés, en dépit du ton dur de la dé­
claration du général al-Hadj, par le fait que les né­
gociations réelles sur la sécurité au Sud-Liban 
avaient en fait effectivement repris.

Le général al-Hadj a rejeté les exigences d’Is- 
raëL notamment d’être autorisé, après le retrait de 
ses 12,000 hommes du Sud-Liban, a poursuivre ses 
patrouilles aériennes et navales au Liban.

La marine libanaise pourra prendre en charge 
les patrouilles navales après le retrait israélien, a 
dit le général. Quatre brigades mécanisées de l’ar­
mée libanaise seront transférées au Sud-Liban dès 
le départ de TsahaL a-t-il dit.

De son côté, le général Amos Gilbao, chef de la 
délégation israélienne, a dit à ses interlocuteurs que 
la « principale préoccupation d’Israël est de par­
venir à des dispositions en matière de sécurité qui 
soient pour nous acceptables », a rapporté Tsahal 
dans un communiqué.

Il les a assurés qu’Israël souhaitait se retirer du 
Liban, mais qu’un retrait dépendait des dispositions 
qui seraient arrêtées pour assurer la protection des 
Israéliens vivant à promixité de la frontière nord.

L’OEA donne son 
appui au groupe 
de Contadora

BRASILIA (AFP) — L’assemblée générale de 
l’Organisation des États américains (OÉA) a 
adopté hier une résolution « accueillant avec satis­
faction » l’initiative du groupe de Contadora pour la 
paix en Amérique centrale.

Dans cette résolution, les 31 membres de l’Orga­
nisation demandent instamment à tous les gouver­
nements d’Amérique centrale « de manifester leur 
volonté de paix et d’intensifier leurs consultations 
entre eux et avec le groupe de Contadora pour 
aboutir à la signature de l’acte».

La délégation des États-Unis a émis des réserves 
sur le point de la résolution, qui demande à tous les 
pays, « en particulier à ceux qui ont des liens et des 
intérêts dans la région », de favoriser la signature 
de l’acte.

Une résolution invitant la Grande-Bretagne et 
l’Argentine à reprendre les négociations sur la sou­
veraineté des Malouines a aussi été adoptée.

son directeur général, le 
Sénégalais Ahmadou- 
Mahtar M’Bow. Ils ont 
demandé au passage 
aux États-Unis de re­
considérer leur décision 
de quitter l’Organisa­
tion. Ils ont enfin rendu 
hommage à Indira Gan­
dhi, assassinée le mois 
dernier, pour son rôle 
dans le mouvement des 
Non-Alignés auquel tous 
les membres de TOUA 
appartiennent.

avis de demande 
d’un permis d’alcool
Regie des 
permis d'alcool 
du Québec

Toute personne, société visé dans l'art. 60 du Code de I 
procedure civile peut, par écrit motivé, assermenté et| 
transmis a ia Regie, s'opposer à une demande de per­
mis ci-apres énumérée, dans les 15 jours de la présente! 
publication, ou s'il y a eu opposition, intervenir en fa­
veur dans les 30 jours de cette publication.
Cette opposition ou intervention doit être accompagnée | 
du certificat attestant de son envoi au requérant ou à | 
son procureur, par poste recommandée, et être adres-j 
see a La Régie des permis d’alcool du Québec, 1 rue j 
Notre-Dame est, suite 9.200, Montréal, Québec, H2Y | 
1B6.

Nom et 
adresse 
du requérant

Nature de la 
demande

Endroit
d'exploitation

CHARCUTERIE COVONE 
& FILS INC
Charcuterie Covone
8 Fils Inc
4520, des Sources
Dollard des Ormeaux

1 Epicerie 4520, des Sources 
Dollard des 
Ormeaux

LEVESQUE, Monique 
Tabagie-Varietes
La Gaieté Enr
56, Levesque
Laval

1 Epicerie 56. Lévesque
Laval

LE GROUPE RESTO INC 
Pacini
245, Soumande,
Suite 210
Ville Vanier

Permis additionnel
1 Restaurant

3531, chemin 
Reine-Marie 
Montréal

128391 CANADA INC 
Restaurant II Medici
205, Prince Arthur Est 
•Montreal

2 Restaurants 205, Prince Arthur 
Est
Montréal

129704 CANADA INC 
Brasserie La Mere Clavet 
1130-1132, Lagaucheîière 
Est
Montreal

1 Bar
1 Taverne 
(suite a une cession)

1130-1132. 
Lagaucheîière Est 
Montréal

GUERRIER Ernst
Delices Antillaises
2605, Belanger Est,
Suite 100
Montreal

Autorisation de danse 
dans 1 Restaurant

2605, Bélanger Est, 
Suite 100
Montréal

LIGUE DE BALLE-MOLLE 
DE MONTREAL-NORD
INC
Club Social de la Ligue

1 Club 4910, Bayonne 
Montréal-Nord

de
4910, Bayonne 
Montreal-Nord 
RESTAURANT KAR BO 
INC
Restaurant Kar Bo Inc 
200, Ste-Elizabeth 
La Prairie
PESANT, Roger 
Brasserie St-Léonard 
4440. Jean-Talon Est 
St-Leonard

CENTRE ESPAGNOL, 
CULTUREL ET 
RÉCRÉATIF INC 
Centre Espagnol, Culturel 
et Récréatif Inc 
1220, Peel 
Montreal

BAR LA FEUILLE 
D'ERABLE INC 
Bar la Feuille d'Érable 
Inc
1141 des Laurentides 
Laval

126218 CANADA INC 
Restaurant Casa Corfu 
3177 Masson 
Montréal

2311-5181 QUEBEC INC 
Dépanneur Sept Jours 
1409, Van Horne 
Outremont

126711 CANADA LIMITEE 
Bar Le First 
2100, Crescent 
Montréal

R P RESTAURANT 
(FAIRVIEW) INC 
Place Tévère 
15489, Gouin Ouest 
Pierrefonds

ZELLERS INC 
Cafe Fleur de Lys 
Place Desormeaux 
2877, Chemin Chambly 
Longueuil
2311 6924 QUÉBEC INC 
Le Reflex
50. Taschereau, Local 40 
La Prairie
135130 CANADA INC 
Gazebo Cafe Restaurant 
4858, Des Sources 
Dollard des Ormeaux 

135569 CANADA LTÉE 
Nouveau Félix 
9143, Pie IX 
Montreal

103811 CANADA INC 
Theatre Molson du Vieux 
St-Eu$tache 
117, St-Eustache 
St-Eustache

STANLEY MA, KENNETH 
TOYER & STANLEY YEE 
Tiki Tiki
1454, St-Martin Ouest 
Laval
Bellermm, NDEJURN. 
Secyugu Pierre CLAUER, 
Jean-Guy BEAULIEU, 
Jean VIDAL et 
Diane HÉBERT 
La Société L'OpalEnr 
1024, Fairmont 
Outremont 

ENTREPRISES CARA 
DU QUÉBEC LTÉE 
Restaurant Steak et Fruits 
de Mer
du Complexe Desjardins 
BP 1069, Place 
Bonaventure 
Montreal
LES ENTREPRISES 
JEAN-CLAUDE DROLET 
INC
5405. Côte des Neiges 
Montréal
135198 CANADA INC 
Bar Le Speak-Ezy 
4871. du Parc 
Montreal

Permis additionnel 
1 Restaurant

1 Brasserie danse et 
spectacles

1 Bar danse et 
spectacles

200, Ste-Ebzabeth 
La Prairie

4440, Jean-Talon 
Est
St-Léonard

1220, Peel 
Montréal

Permis additionnel
1 Bar danse et 
spectacles

1141, Des 
Laurentides
Laval

2 Restaurants 3177, Masson 
Montréal

1 Épicerie 1409, Van Horne 
Outremont

1 Bar danse et 
spectacles

2100, Crescent 
Montréal

1 Restaurant
1 Bar

Centre Commercial 
Fairview
6790,
Transcanadienne 
Local C-19/20/20A 
Pointe-Claire

1 Restaurant Place Desormeaux 
2877, Chemin 
Chambly
Longueuil

1 Bar danse et 
spectacles et films

50, Taschereau, 
Local 40
La Prairie

1 Restaurant 4858, Des Sources 
Dollard des 
Ormeaux

1 Restaurant 9143, Pie IX 
Montréal

Changement de 
capacité del Bar 
spectacles et films

117, St-Eusiache 
Sl-Eustache

1 Restaurant Place Victoria,
800, Carré Victoria 
no 002-9170 
Montréal

2 Restaurants
1 Restaurant terrasse

1024 Fairmont 
Outremont

Autorisations danse et 1. Complexe
spectacles dans 1 Desjardins
Restaurant Niveau 101 

Montréal

1 Épicerie 5405, Côte des
Neiges
Montréal

Autorisation de danse 4671, du Parc
dans un Bar 
(suite à une cession)

Montréal

Le prétident et directeur gértéral 
Qhielain K.-Laflamme, avocat

Québec
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OU LE CHAOS
DIX ans ont passé depuis qu’en 1974 une As­

semblée des Nations Unies quasi-una­
nime s’est prononcée pour l’élaboration 

d’un nouvel ordre économique international à la 
fois plus équitable et plus efficace. Les popula­
tions innombrables du Sud en avaient alors 
conçu un immense espoir. On s’était pris à rê­
ver, même dans le Nord, d’un univers progres­
sivement débarrassé de la faim, de la maladie, 
de l’ignorance et pour tout dire de la misère. Le 
mythe étemel de l’âge d’or!

Jamais de si grandes espérances n ’ont été si 
rapidement et si totalement déçues. D’inter­
minables négociations, d’innombrables collo­
ques, les appels de commissions éminentes 
(Pearson, Brandt), n’ont pu prévenir le blocage 
total du dialogue nord-sud. Dans le même 
temps, la situation économique et sociale dans 
le monde n’a cessé de s’assombrir. Elle est de­
venue catastrophique pour les plus démunis.

Pour échapper aux conséquences d’une crise 
qui se prolonge, c’est un sauve-qui-peut général 
de la part des pays industrialisés. En dépit de 
grands mots et de petites promesses, ceux-ci 
cherchent, par tous les moyens, à sauvegarder, 
derrière leurs frontières, les a vantages et pri­
vilèges qu’ils ont retirés de l’histoire, de la géo­
graphie et de leur avance technologique. Tandis 
que partout s’étendent la faim et le chômage. 
Tandis que se dessine le spectre d’une société 
inhumaine duale au sein de laquelle les uns — la 
minorité — bénéficieront des progrès les plus 
sophistiqués de la science et de la technologie 
qu’ils auront monopolisés et qui leur apporte­
ront prospérité, et sécurité de l’emploi et les au­
tres — la majorité — seront condamnés à vivre 
dans l’insécurité, la pénurie et la dépendance.

On évoque, il est vrai, l’image d’une économie 
libérale américaine qui connaît un redresse­
ment extraordinaire avec d’heureuses consé­
quences pour le commerce international. N’est- 
ce point l’exemple à suivre, la chance à saisir?

(J
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On ne peut cependant oublier que le «boom» 
américain a des aspects très fragiles et qu’il est 
largement dû à des circonstances exceptionnel­
les : la primauté du dollar et l’évasion vers les 
États-Unis de capitaux de tous pays y compris 
les plus pauvres, fascinés par des taux d’intérêt 
très élevés qui apparaissent même usuraires à 
nombre d’esprits. Sans parler d’un déficit bud­
gétaire géant qu’explique en partie l’intensifi­
cation des armements américains. Sans parler 
non plus de la menace d’effondrement bancaire 
et monétaire que le colossal endettement du 
Tiers-Monde fait peser sur l’économie mondiale 
et dont les accords récents avec le Mexique et 
l’Argentine n’ont fait, semble-t-il, que reculer 
l’échéance.

C’est bien pourquoi, aux États-Unis même. 
Tété dernier, à Aspen, un groupe d’experts fi­
nanciers et d’hommes d’affaires, qui s’étaient

penchés sur l’économie américaine et mon­
diale, ont abouti à la conclusion que le «boom» 
américain ne serait pas durable sans change­
ments de la politique des USA et da vantage de 
coopération internationale. Ils ont estime que, 
pour éviter des désastres, le système capitaUste 
devait être aménagé et que les gouvernements, 
imbus de conceptions nationalistes obstinées, 
ne devaient pas se prêter trop tard à une véri­
table coordination des économies nationales.

Sagesse et esprit de coopération, voilà bien 
ce qui manque en effet aujourd’hui. Les pays in­
dustrialisés sont tout au contraire enclins à 
s’enfermer dans leurs conceptions étroitement 
«économistes» et leurs exaltations nationalistes, 
qui manifestent de leur part beaucoup d’igno­
rance, d’égoïsme et d’orgueil. Alors qu’il n’a ja­
mais été aussi nécessaire de donner à leur ac­

tion une finalité ayant une dimension spiri­
tuelle.

Quelle autre finalité, en vérité, s’impose da­
vantage aujourd’hui que celle visant à réconci­
lier la science et l’économie avec une éthique 
humaniste et, donc, à rechercher au plus vite 
une régulation de la société interna tionale qui 
mette fin au chaos dont cette société donne de 
plus en plus le spectacle et qui constitue, 
comme l’affirmait en 1983 un premier ministre 
japonais, une grave menace pour la paix. La sa­
gesse des gouvernants, tant économiques que 
politiques, ne devrait-elle pas consister avant 
tout à assurer la cohabitation pacifique des 
hommes... en développant d’abord partout l’es­
prit d’entreprise et une vision globale des pro­
blèmes que pose cette cohabitation dans un 
monde fini ? Problèmes qui ne sauraient désor­
mais être résolus que par une concertation de 
tous tes peuples à tous les niveaux.

Encore faudrait-il que les opinions publiques 
soient sérieusement informées par des médias 
soucieux de les éclairer jour après jour sur les 
véritables données d’une crise visiblement des­
tinée à durer. Notamment sur l’inéluctabilité — 
pour de multiples raisons telles que l’évolution 
démographique, l’extension du chômage et te 
progrès technologique — de la transformation 
des relations économiques mondiales et d’une 
certaine redistribution des pouvoirs et des ri­
chesses impliquant une réduction des énormes 
gaspillages que provoquent la course aux ar­
mements et ta surconsommation occidentale.

Cette transformation se fera-t-elle par la vio­
lence ou la concertation ? Ce choix capital dé­
pend a vant tout des dirigeants. Mais par les in­
formations qu’ils donnent ou retiennent, par les 
passions qu’ils peuvent déchaîner ou refréner, 
les médias détiennent un pouvoir qui leur con­
fère à cet égard une lourde responsabilité.

— JEAN SCHWOEBEL, 
coordonateur

Dix ans de dialogue Nord-Sud: 
au moins une victoire sur l’ignorance
USE BISSONNETTE

«Nous sommes tellement plongés 
dans les questions Est-Ouest... Le 
dialogue Nord-Sud, d’en parler au­
jourd’hui, c’est me ramener bn^ue- 
ment quelques années en arrière», 
soupire un conseiller du premier mi­
nistre, un instant oublieux de la ré­
serve qui, à la veille d’une élection 
générale au Canada en septembre, 
rendait muets les fonctioimaires.

À l’approche du dixième anniver­
saire de la résolution des Nations 
unies sur le Nouvel ordre écono­
mique international, elle semble en 
chute libre, la grande foi qui a porté 
le Canada à tenter de jouer les mé­
diateurs entre nations industrialisées 
et nations et développement. On re­
fuse certes de parler d’échec, mais 
on ne croit plus aux «négociations 
globales», à la possibilité de relance 
des pourparlers dans de nouveaux 
forums. Et on tend à voir du «boy- 
scoutisme» chez les critiques qui in­
citent les dirigeants canadiens a rap­
procher les puissances moyennes, du 
Nord et du Sud, pour formuler de 
nouvelles propositions. Il n’est plus 
question que d’une «approche secto­
rielle» de certains proDlèmes, com­
merciaux surtout, à l’intérieur de fo­
rums plus traditionnels, comme le 
GA'TT, le Fond monétaire internatio­
nal (FMI), et la Banque mondiale. Et 
de remettre l’accent, par la voie 
classique, sur l’aide aux pays les plus 
pauvres.

En 1974, les représentants cana­
diens à la sixième session extraor­
dinaire de l’Assemblée générale des 
Nations unies, comptaient pourtant 
parmi les plus enthousiastes appuis à 
la résolution sur «le nouvel ordre 
économique». Bien avant que «l’in­
terdépendance» devienne un cliché 
international officiel, le premier mi­
nistre de l’époque, M. Pierre Elliot 
Trudeau, discourait sur «la recon­
naissance de nos intérêts mutuels». 
En 1976 et 1977, le Canada co-prési- 
dait à Paris la Conférence sur la coo­
pération économique internationale 
(CCEI). Et c’est encore M. 'Trudeau 
qu’on retrouvait en 1981, à Cancun au 
Mexique, à co présider un sommet

de chefs d’Etats et de gouverne­
ments du Nord et du Sud. Durant 
chaque sommet annuel des pays in­
dustrialisés, malgré certaines oppo­
sitions, le Canada réussissait à ins­
crire la question à l’agenda, et con­
tribuait à des déclarations d’ouver­
ture.

La tiédeur d’aujourd’hui, on l’ex­
plique d’abord spontanément par les 
leçons de la récession: une période 
de repli sur soi, d’immenses difficul­
tés internes, dont un taux de chô­
mage qui continuera à dépasser 10 % 
( 19 % chez les 18-24 ans) au moins 
jusqu’à la fin de la décennie, malgré 
une reprise assez fulgurante chez le 
voisin américain. Dans ces condi­
tions, les contradictions abondent en­
tre le discours officiel et les politi­
ques qui, au pays même, témoigne­
raient concrètement d’une volonté 
de modifier «l’ordre économique».

Le commerce extérieur, par ex­
emple, génère 30 % du Produit natio­
nal brut (PNB) canadien, et force le 
pays à se méfier des politiques pro­
tectionnistes. C’est ainsi que le Tarif 
de préférence générale (TPG) ca­
nadien à l’égard des pays du tiers- 
monde a été, en 1983, prolongé jus­
qu’en 1994. Mais les pressions inter­
nes, qui viennent curieusement au­
tant de la gauche (syndicats, églises) 
que de la droite, ont empêché une 
plus large libéralisation. Des me­
sures de contingentement touchant 
les importations de textiles, de vê­
tements, deviennent quasi perma­
nentes pour préserver de vieilles in­
dustries dont la disparition, dans cer­
taines provinces pauvres, aurait des 
effets catastrophiques sur l’emploi. 
La création d’un Office canadien de 
renouveau industriel (OCRI) a per­
mis quelques actions de reconver­
sion de ces manufactures vers des 
complexes de technologie de pointe, 
mais la bataille des importations a 
tendance à reprendre pour protéger 
ces nouvelles industries.

Dans une conjoncture politique 
aussi difficile, les dirigeants restent 
en général convaincus de la néces­
sité d’une libéralisation mais ont ten­
dance à attendre que les révisions 
s’imposent d’elles-mêmes, notam-
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A la conférence de Cancun (Mexique) en 1981, MM. Pierre Trudeau, pre­
mier ministre du Canada, José Lopez Portillo, président du Mexique, co­
présidents de la rencontre. Derrière, M. François Mitterrand, président 
de la France et Mme Indira Ghandi, premier ministre de l’Inde.

ment par la force de rétorsion de 
plus en plus grande des pays com­
merçants du tiers-monde.

Et ils ne veulent surtout pas faire 
cavalier seul. C’est pourquoi, disent 
tous les fonctionnaires interrogés, 
les prochaines années verront le Ca­
nada pousser surtout sur la relance 
de pourparlers sectoriels, au sein du 
GATT par exemple. «Nous ne som­
mes pas des révolutionnaires», dit- 
on, et le «nouvel ordre économique» 
surviendra par une lente réforme 
des mécanismes actuels d’échange. 
Ceux qui ont participé aux grandes 
négociations de Paris, et plus tard de 
Cancun, se montrent désenchantés 
de ce qu’ils appellent «la théologie du 
développement», qui se donne tant

dans la rhétorique la plus radicale du 
regroupement des pays du Sud, que 
dans l’approche idéologique que pra­
tiquent désormais des pays comme 
tes États-Unis et la Grande-Breta­
gne. Il y a là une telle impasse, 
croient-ils, qu’il est inutile de penser 
à relancer des «négociations globa­
les».

Nostalgiques d’une époque où le 
Canada jouait un rôle dispropor­
tionné eu égard à sa puissance réelle 
— dans la création de systèmes mul­
tilatéraux de sécurité collective du­
rant l’après-guerre, par exemple — 
des critiques continuent à soutenir 
que le gouvernement canadien de­
vrait prendre le leadership de nou­

velles initiatives. Bernard Wood, pré­
sident de l’Institut Nord-Sud, une 
corporation à but non-lucratif qui ef­
fectue depuis 1976 des recherches 
spécialisées sur les relations entre 
pays industrialisés et pays en déve­
loppement, reste convaincu que le 
temps est venu de tenter une «ani­
mation» auprès de puissances 
moyennes, tant au Nord qu’au Sud.

Il s’agit moins, pour lui, de raviver 
la fraternité entre ceux qu’on appe­
lait les «likeminded», c’est-à-dire les 
pays Scandinaves, la France, la Bel­
gique et quelques autres qui, comme 
le Canada, voyaient d’un bon oeil une 
large ouverture au «dialogue Nord- 
Sud» première manière. Mais de s’al­
lier avec des pays dont les intérêts 
régionaux les situent au confluent du 
Nord et du Sud, comme l’Australie, 
l’Inde, le Mexique, le Brésil. Puis­
sance industrielle dont le niveau de 
vie la situe franchement au Nord, le 
Canada est aussi d’économie tiers- 
mondiste, puisqu’il est d’abord un 
grand exportateur de produits de 
base, minéraux et agricoles, et qu’il 
cherche aussi une stabilisation des 
systèmes multilatéraux d’échange. 
«Nous partageons la responsabilité 
des pays industrialisés, dit-il, et les 
intérêts du tiers-monde.»

Tout en se ralliant théoriquement 
à son analyse, les interlocuteurs gou­
vernementaux ne voient pas se pro­
filer d’engagement prochain dans 
une pareille action, sauf par des rap­
prochements bilatéraux dans cer­
tains cas.

Ils refusent, toutefois, de voir là un 
échec du dialogue Nord-Sud. Il se 
poursuit autrement, sur le terrain, di­
sent-ils, par exemple par de nouvel­
les ententes régionales comme cel­
les qui se développent entre le Ca­
nada et l’Asie du Sud-est. Le temps 
est au pragmatisme. Et la grande 
réussite des dix dernières années, se­
lon eux, c’est d’avoir vaincu l’igno­
rance devant l’interdépendance des 
nations. «Personne ne peut plus la 
nier, et nous en connaissons désor­
mais, intimement, tous les mécanis­
mes. Le processus est engagé, et ne 
peut s’arrêter.»

Contribuer 
au dialogue 
entre les 
nations
POUR contribuer concrète 

ment et le plus directement 
possible au dialogue entre na­
tions, LE DEVOIR a joint récem­

ment un groupe de journaux du 
Nord, du Sud, de l’Est, de l’Ouest 
qui publient simultanément, trois 
fois par année, un supplément 
identique, sous le titre Un seul 
monde.

LE DEVOIR est le premier quo­
tidien, en Amérique du Nord, à ac­
cepter de participer à cette expé­
rience unique et complexe qui 
dure déjà depuis 1979 et qui en est, 
avec ce numéro consacré au di­
xième anniversaire de la résolu­
tion des Nations Unies sur le nou­
vel ordre économique iTm iiatio- 
nal, à sa dix-neuvième puDiication.

La formule se veut un témoi­
gnage concret des termes souhai­
tables de réchange entre interlo­
cuteurs venus de pays fort diffé­
rents. Chacun des quatorze jour­
naux participants propose, autour 
du thème de chaque numéro, un 
texte de réflexion, d’analyse, ou de 
reportage. Le comité éditorial, 
composé de délégués de chaque 
rédaction, en retient au moins six 
dont la publication devient dès lors 
obligatoire, qu’on soit ou non d’ac­
cord avec les positions idéologi­
ques qu’ils peuvent véhiculer. Sou­
vent contradictoire, cette méthode 
est toutefois celle du dialogue res­
pectueux, celui que Ton souhaite­
rait entre le Nord et le Sud, dont le 
contentieux a été la trame de fond 
de presque tous les numéros pu­
bliés jusqu’à ce jour.

Le supplément donne égale­
ment la parole à des agences de 
l’Organisation des Nations Unies, 
qui se sont intéressées à cette ex­
périence depuis le débutet qui la 
soutiennent ponctuellement en fa­
cilitant les échanges et les com­
munications entre journaux qui 
viennent de points fort éloignés de 
la planète. Aucune de ces agences 
ne subventionne toutefois direc­
tement la publication.

Conformément à la politique 
que suit le quotidien français Le 
Monde, LE DEVOIR a pour sa 
part obtenu, pour la production de 
ce supplément, la collaboration ré­
dactionnelle et financière d’orga­
nisations non gouvernementales 
engagées dans le développement 
du tiers-monde. L’Association qué­
bécoise des organismes de coopé­
ration internationale (AQOCI) as­
sume donc la moitié des coûts de 
papier et d’impression de ces qua­
tre pages, et LE DEVOIR défraie 
directement le reste. On retrou­
vera, à l’endos du cahier, les réfle­
xions de l’AQOCI, que nous tenons 
à remercier publiquement d’avoir 
accepté cette expérience nouvelle.

Voici la liste des quotidiens par­
ticipants, à travers le monde: 
Asahi Shimbun (Tokyo), Dawn 
(Karachi), El Dia (Mexico), El 
Pais (Madrid), Kenya Tï/nes (Nai­
robi), La Presse de Tunisie (Tu­
nis), Le Devoir (Montréal), Le 
Monde (Paris), Le Soir (Bruxel­
les), Le Soleil (Dakar), Magyar 
Nemzet (Budapest), Politika (Bel­
grade), Zycie Warszawy(Varso­
vie). Le périodique Forum du dé­
veloppement, publication des Na­
tions Unies, fait également partie 
du groupe. La coordination en est 
assurée, à Paris, par l’initiateur de 
l’expérience, M. Jean Scwoebel, 
journaliste au Monde.

Nos lecteurs comprendront que 
la préparation d’un tel numéro ne 
peut que s’étaler sur de nombreu­
ses semaines, notamment à cause 
du processus de traduction, ce qui 
empêche de coller de très près à 
l’actualité. Le texte du DEVOIR, 
par exemple, a été rédigé avant 
l’élection générale de septembre. 
Nous espérons que nos lecteurs 
s’attacheront plutôt à l’importance 
et au sens de ce dialogue libre.

La rédactrice en chef,
— LISE BISSONNETTE
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DIX ANS DE DIALOGUE NORD-SUD

ASM SHIMBUN (Tokyo)

La bombe de 
la misère
TETSUO KAWAMURA

Dans son roman Cataclysme, l’é- 
cnvam britannique William Clark, 
qui fut vice-président de la Banque 
mondiale, imagine le scénario sui­
vant «Kn 1987, un pays lourdement 
endetté, le Mexique, propose 
qu’une conférence mondiale se 
tienne sur cette question Les dé­
mocraties industrielles de l’Occi­
dent rejettent cette suggestion 
Cette attitude exaspère les pays 
du Tiers Monde qui décident col­
lectivement de cesser leurs rem 
boursements Les puissances oc­
cidentales ripostent en excluant 
des Accords de Bretton Woods les 
nations délinquantes C’est le dé­
but d’une guerre froide entre le 
Nord et le Sud

Coupé des ressources, de l’aide 
et des marchés du Nord, le Sud 
sombre bientôt dans la disette 
chronique et le chaos politique, 
mais non sans avoir envoyé ses 
agents secrets infiltrer les princi­
pales institutions financières du 
Nord Une fois dans la place, ces 
taupes font des ravages en intro­
duisant des données fausses dans 
les ordinateurs Wall Street s’ef­
fondre »

I,e problème le plus grave au­
quel les économies du Nord 
comme du Sud aient à faire face 
aujourd’hui est celui de la dette II 
a ses origines dans les deux crises 
pétrohères des années 1970 quand 
les économies occidentales, qui 
n’étaient pas préparées à la mon­
tée en flèche des prix du pétrole, 
ont commencé à battre de l’aile, 
les gouvernements ont réagi en ré­
duisant la demande de matières 
premières étrangères et en adop­
tant différentes mesures protec­
tionnistes

Mais les crises pétrolières ont 
encore plus durement frappé les 
pays en développement, en parti­
culier ceux qui ne produisent pas 
de pétrole Non seulement ils ont 
vu chuter leurs exportations, mais 
leur facture pétrohère a augmenté 
de façon vertigineuse. Leur ba­
lance des paiements a enregistré 
d’importants déficits et leur dette 
extérieure s’est démesurément en­
flée, d’autant plus que les taux 
d’intérêt élevés pratiqués par cer­
tains pays comme les États-Unis 
n’arrangeaient rien.

La dette du Sud atteint actuel­
lement le chiffre affolant de 800 
milliards de dollars américains. 
Certains pays ont à tel pomt perdu 
le contrôle de la situation que 
même s’ils sacrifiaient à cette fin 
la totalité de leurs recettes d’ex­
portation, ils n’auraient aucun es­
poir de réussir à rééquihbrer leurs 
comptes

Je SUIS convaincu qu’avant toute 
recherche de solutions à ce pro­
blème les pays du Nord comme 
ceux du Sud devraient être bien 
conscients des facteurs en jeu.

Un de ces éléments à prendre 
en compte est que les pays du Sud 
sont littéralement pris à la gorge 
par leur dette extérieure les flux 
de capitaux nécessames à la crois­
sance économique se trouvent ta­
ns De ce fait, les pays en question 
ne sont plus à même d’importer 
les biens qui leur seraient indis­
pensables pour rétabhr ces flux

Un autre facteur à prendre en 
considération est l’explosion de la 
population mondiale, qui continue 
d’affecter essentiellement le Sud, 
avec un taux de croissance moyen 
de près de 3% par an Même si des 
mesures de hmitation appropriées 
devaient être imposées, les nsques 
d’agitation sociale resteront 
grands dans ces pays tant que la 
situation économique n’aura pas 
pu être améhorée

Compte tenu de ces facteurs, je 
voudrais faire les recommanda­
tions suivantes

En premier lieu, réaffirmons 
l’interdépendance de toutes les 
économies, de tous les systèmes 
politiques II n’y aura pas de pro­
grès réel au Nord, ni dans le 
monde en général, tant qu’on lais­
sera le Sud crouler sous le poids de 
sa dette Le Nord peut tirer profit 
de l’aide qu’il apportera au Sud

En deuxième lieu, un dialogue 
franc doit s’instaurer entre le 
Nord et le Sud Celui-ci cntique les 
accords de Bretton Woods qui ré­
gissent l’ordre économique mon 
dial actuel, celui-là, pour sa part, 
ne voit pas d’un très bon oeil le 
Nouvel ordre économique inter­
national (NOEI) que les Nations 
Unies, selon la Déclaration adop­
tée en 1974, souhaiteraient étabhr 
à leur place Mais ni les pays du 
Nord, ni ceux du Sud, ne semblent 
disposés à en discuter dans le ca­
dre des négociations globales dont 
le principe a été approuvé par les 
Nations Unies Ils n’arrivent 
même pas à s’entendre sur une 
date pour des conversations pré- 
hmmaires.

Pourtant, il faudra bien trouver 
le moyen d’instaurer un dialogue 
global et durable pour que la re­
prise économique puisse s’amor­
cer

En troisième lieu, les pays oc­
cidentaux devraient, lorsqu’ils ont 
affaire à des pays pauvres, s’abs­
tenir de promouvoir le système 
capitaliste et redevenir tolérants 
face aux formes traditionnelles de 
protection sociale Le capitalisme 
convient moins bien aux pays dé­
munis que le socialisme, les pays 
riches seraient mal avisés de re­
fuser leur assistance pour de sim­
ples divergences idéologiques.

En quatrième heu, étant donné 
que les dépenses militaires mon­
diales atteignent maintenant un 
chiffre presque équivalent au 
montant total de la dette accu­
mulée par les pays du Sud, le dé­
sarmement Est-Ouest permettrait 
non seulement de créer un climat 
plus favorable à la croissance éco­
nomique, mais aussi de dégager 
des fonds publics qui pourraient 
être employés à aider le Sud.

En cinquième heu, les pays du 
Sud doivent redoubler d’efforts 
pour subvenir à leurs propres be­
soins Afm de montrer aux pays du 
Nord qu’ils sont décidés à s’aider 
eux-mêmes, il faut qu’ils prennent 
les mesures voulues pour élimmer 
la corruption de la scène pohtique 
et répartir équitablement la ri­
chesse sur leur territoire

Enfin, en sa quahté de deuxième 
puissance économique de l’al­
liance occidentale, le Japon doit 
assumer ses responsabihtés en ce 
qui concerne la poursuite des né­
gociations Nord-Sud II doit, en 
1985, revenir à son programme de 
doublement du montant qu’il con­
sacre à l’aide pubhque au dévelop­
pement ( APD). Pour l’instant ce 
programme est virtuellement 
abandonné en raison de difficultés 
financières internes. Or, la poli­
tique d’aide publique au dévelop­
pement est un test crucial de la 
sincérité du Japon à l’égard du 
Sud

Dans Cataclysme, William 
Clark nous met en garde contre la 
«bombe de la misère», tout aussi 
capable d’anéantir le monde que la 
bombe nucléaire

Je veux croire, cependant, que 
nous, les citoyens du monde, nous 
avons encore assez de temps, de 
sagesse et de raison pour éviter 
une catastrophe mondiale et cons­
truire un avenir radieux pour la 
race humaine

LA PRESSE {Tunisie)

Le triiogue, étape du dialogue Nord-Sud
MANOUHI MAROUKI

Décennie internationale de déve­
loppement ONUDI, CNUCED, Lomé 
dialogue Nord-Sud, dialogue Euro- 
Arabe, Sud-Sud constituent de nos 
jours et depuis bien longtemps déjà 
autant de forums pour débattre 
d’une situation économique mondiale 
caractérisée par un déséquilibre 
chronique entre le Nord et le Sud. 
Les maigres résultats atteints lors 
de ces diverses rencontres mternes 
ont consacré un blocage qui continue 
à peser lourd sur les relations inter­
nationales

Des efforts et des recherches con­
tinuent cependant à être entrepris 
pour dégager les voies du dialogue 
Nord-Sud Certames formules ont vu 
le jour avec des chances inégales de 
succès. Nous retiendrons quant à 
nous celle dite letnlogue Suivant 
une démarche originale, les initia­
teurs d’une telle idée ont voulu opter 
pour une formule judicieuse qui con­
siste à diviser les difficultés pour 
mieux les maîtnser

Qu’est-ce donc le triiogue, ou la 
coopération triangulaire’’ Quel est 
son but’’ Quelles sont ses hmites’’

Née en février 1979, d’après une 
imtiative française, l’idée du triiogue 
repose essentiellement sur la coo­
pération — dans le sens large du 
terme — entre trois ensembles de 
pays à savoir l’Europe, l’Afrique et le 
monde arabe, qui représentent près 
du tiers du PNB de la planète, 22% 
de sa population, 28% de sa super­
ficie et 58% des échanges mondiaux 
(au niveau des trois zones).

Dans l’esprit des initiateurs de la 
coopération triangulaire il ne s’agit 
point de mettre en relation «l’argent 
des arabes, la technique européenne

et les besoins de développement de 
rAfnque».(l) Les pays arabes n’ont 
pas l’exclusivité des ressources fi­
nancières, certain pays africains 
étant aussi producteurs de pétrole. 
De même, aussi bien en Afnque que 
dans le monde arabe — deux essem- 
bles intimement liés par plus d’un 
lien — nombreux sont les pays qui 
connaissent de graves problèmes de 
développement.

Dans la nécessaire rénovation des 
relations entre les pays du Nord et 
du Sud le triiogue se veut une action 
globale à la fois économique, techm- 
que, financière, culturelle et politi­
que. Il «vise à faire sortir les parte­
naires d’un cadre d’actions ponctuel­
les pour orchestrer une synergie des 
développements et dégager chacun 
de son impasse • l’Europe de sa dé­
pendance énergétique, le monde 
arabe et l’Afrique de leur dépen­
dance technologique et alimentaire»

Selon ses promoteurs, il n’est pas 
censé être une alternative au dia­
logue Nord-Sud mais une étape de ce 
dialogue, de même qu’il ne constitue 
pas forcément un préalable à l’éta­
blissement d’un nouvel ordre éco­
nomique mondial.

Dès l’aube de son indépendance, 
en 1956, la Tunisie s’est résolument 
ouverte d’abord sur son environne­
ment immédiat maghrébin, arabe et 
africain et ensuite au-delà de la Mé­
diterranée vers l’Europe géographi­
quement toute proche. Dans cette 
perspective, elle a opté pour la voie 
de la coopération triangulaire. Elle 
n’a cesse d’appuyer cette idée à la 
seule condition qu’elle soit multidi­
mensionnelle et d’intérêt mutuel. 
Passant de la parole à l’acte, et 
comme pour donner l’exemple, no­
tamment au niveau technologique et 
culturel, elle a réalisé sur la base

d’une coopération trilatérale quel­
ques opérations dont on peut citer à 
titre indicatif
— le projet déjà réalisé en Turquie 
avec l’aide du Koweït qui consiste à 
ennclur le phosphate selon une tech- 
mque purement tunisienne
— le projet de coopération entre la 
Norv%e, la Tunisie et l’Organisation 
des pays arabes producteurs de pé­
trole (OPAEP) qui vient d’être dis­
cuté (début septembre) et qui inté­
resse la recherche scientifique et Ta- 
méhoration des technologies dans le 
domaine énergétique.
— sur le plan culturel, l’action de l’A­
gence tunisienne de coopération 
technique qui a fourni réguhèrement 
depuis sa création en 1977 des cadres 
enseignants à tous les niveaux et 
dans diverses disciphnes à des pays 
africains et arabes qui en ont fait la 
demande notamment le Niger, Dji­
bouti, les Iles Comores et la Mauri­
tanie. Ce qui s’est réalisé grâce à la 
collaboration et aux financements de 
tierces parties comme le Fonds 
Arabe d’Assistance technique 
(FAAT), le Fonds Africain de Déve­
loppement (FAD), l’IDA (BIRD), 
l’Organisation de la Communauté Is­
lamique (OCI).

Le triiogue en est encore cepen­
dant au stade des balbutiements et 
ses contours restent imprécis Rares, 
d’autre part, sont jusqu’à présent les 
pays européens qui ont adhéré à 
cette idée: peut-être parce que les 
pays arabes et africains ont toujours 
constitué des marchés sûrs pour 
leurs divers produits et des pour­
voyeurs en matières premières à des 
prix qu’on peut facilement manier 
grâce aux aléas de l’offre et de la de­
mande

Bref des questions continuent à se 
poser

L’Elurope est-elle prête, dans l’état 
actuel des choses, d’ouvrir son mar­
ché aux produits africains et arabes 
et de donner ainsi au tnlogue un con­
tenu réel et dynamique’’ Pour le mo­
ment, le protectionnisme et les re­
tombées de l’élargissement de la 
CEE n’mcitent pas à l’optimisme

Quelle technologie peut constituer 
la base du tnlogue? Avons-nous les 
mêmes conditions de développe­
ment? Aujourd’hui même des mil­
lions d’Africains sont menacés dans 
leur existence du fait de la séche­
resse et de la famine A-t-on dégagé 
les priorités et délimité les champs 
d’action? Dès lors que les priorités, 
les besoins et les intérêts des pays 
arabes et africains ne concordent 
pas avec ceux de l’Europe qu’advien- 
dra-t-il du tnlogue, de la coopération 
tnangulaire ou même bilaterale’’

Une dernière interrogation, le tri­
iogue est-il vraiment un outil «neu­
tre» au profit du développement du 
monde arabe et de l’Afrique ou n’a- 
t-il pas une dimension géopohtique’’

Face à ses concurrents immé­
diats, notamment les États-Ums et le 
Japon, la communauté européenne a 
intérêt à protéger ses arrières en 
préservant surtout ses «acquis» et à 
élargir ses bases économiques et po 
litiques Pour ce faire il n’y a pas 
mieux que les partenaires tradition­
nels en l’occurence l’Afrique et le 
monde arabe

Bref le tnlogue est une idée qui 
commence à faire son chemin mais 
dont la réalisation se heurte à de sé­
rieuses difficultés
(1) Déclaration de M Henry Jean 
Baptiste, ex-responsable du tnlogue 
auprès de l’Elysée lors d’un colloque 
tenu les 12 et 13 mars 1981 à Pans.

ZYCIE WARSZAWY (Varsovie)

Nord-Sud, en passant par l’Est-Ouest
KAROL SZYNDZIELORZ

Les motifs de préoccupation con­
cernant l’état de l’Europe et du 
monde sont nombreux. La tension 
croissante entre l’Est et l’Ouest se 
reflète dans les multiples difficultés 
rencontrées pour mamtenir ouvertes 
les voies du dialogue et de l’échange. 
Le système des réunions, conféren­
ces et tables rondes internationales 
non seulement s’essouffle, mais se 
heurte aussi à des problèmes de fi­
nancement. On se rencontre encore, 
mais les documents élaborés et 
adoptés d’un commun accord son­
nent creux Grande a donc été la sur­
prise à Berlin lorsque 170 délégués 
de 21 pays se sont réunis cet été pour 
discuter de la coopération écono­
mique entre pays sociaüstes et pays 
capitahstes développés sur les mar­
chés tiers

La liste des participants venus de 
l’Flst et de l’Ouest n’était pas loin de 
constituer un véritable «who’s who» 
de la finance et du commerce. Ad­
ministrateurs de sociétés (Mannes­
man, Siemens, Krupp, Lurgi, Snam- 
Progetteni, Voest, Salzgitter) et re­
présentants de banques (Crédit 
Lyonnais, Midland Bank, Ost-West 
Handelsbank, Dresdner Bank, First 
Chicago Ltd, Lloyd Bank, Banque 
Lambert, Commerzbank AG) ont 
rencontré leurs homologues de Mos­
cou, Varsovie, Prague, Budapest et 
Berlin pour dresser un bilan de leur 
expérience des joint ventures en 
terre lointaine Les échanges ont été 
concrets et instructifs.

La Commission économique pour 
l’Europe a récemment passé en re­
vue 966 accords de coopération con­
clus entre des firmes d’Europe de

l’Est et d’Europe de l’Ouest; elle est 
arrivée à la conclusion que la coo­
pération sur les marchés tiers avait 
un bel avenir, compte tenu de ce que 
pouvait apporter une division inter­
nationale du travail. Les accords de 
coopération permettent en effet 
d’exploiter au mieux des capacités 
de production, des ressources humai­
nes et des compétences techniques 
différentes. Dans près de 50% des 
cas, ces accords prévoient une pro­
duction en commun et une spéciali­
sation. Les frais associés à certains 
d’entre eux sont couverts par la 
vente des produits finis. On estime 
que dans les années 1970,6% à 8% du 
volume total de la coopération mdus- 
trielle entre l’Est et l’Ouest a été lié 
à des opérations dans le Tiers 
Monde. La part des marchés tiers 
devrait être aujourd’hui de l’ordre de 
10%.

Il a principalement été question à 
Berhn des secteurs suivants: centra­
les électriques, constructions méca­
niques, sidérurgie, raffineries de pé­
trole, agriculture, industries ahmen- 
taires et industries textiles. La hste 
des pays et des lieux où des emplois 
nouveaux ont été créés serait longue 
et impressionnante, mais il ne fau­
drait pas pour autant se reposer sur 
ses lauriers. En effet, comme l’a fait 
observer M Egon Overbeck, ex-pré- 
sident de Mannesman, «le commerce 
Est-Ouest est un élément du com­
merce mondial, qui n’est plus aussi 
dynamique qu’il l’a été. Les difficul­
tés de balance des paiements que 
connaissent de nombreux pays ont 
désorgamsé les marchés financiers, 
et la montée du protectionnisme n’m- 
cite guère à l’optimisme».

Répondant à une question relative

aux avantages de la coopération Elst- 
Ouest sur les marchés tiers, il a éga­
lement indiqué que dans les années 
soixante-dix, l’important était de 
conquérir de nouveaux marchés Or, 
les pays en développement où a été 
mis en place un système solide de 
planification préféraient établir des 
contacts par l’intermédiaire des 
pays socialistes. Ces derniers ont 
connu le même genre de problèmes 
dans les États qui préfèrent les tech­
nologies occidentales

M Jean Deflassieux, président du 
Crédit Lyonnais, a quant à lui parlé 
du financement de la coopération sur 
les marchés tiers, qu’il considère 
comme essentiel pour l’avenir Le 
paiement comptant étant chose pra­
tiquement inconnue, il faudrait éla­
borer des approches nouvelles inté­
grant des accords de compensation, 
le partage des risques et le finan­
cement des exportations de mamère 
à stimuler les activités sur les mar­
chés tiers

M. Herbert F. Apfalter, adminis­
trateur de la société nationale autri­
chienne Voest-Alpine, est intervenu 
dans le même sens II faut, en sup­
posant que les contraintes pohtiques 
qui pèsent sur les échanges Est- 
Ouest ne s’accroîtront pas spectacu­
lairement, tirer le meilleur parti pos­
sible de toutes les possibilités qui 
s’offrent Pour l’Autnche-, ce sont les 
grands projets clé en mains dans le 
Tiers Monde qui revêtent le plus 
d’importance Les facteurs qui frei­
nent leur développement sautent aux 
yeux' du fait de la détérioration des 
termes de l’échange, les pays en dé­
veloppement sont peu enclins à in­
vestir, aggravant ainsi le problème 
de la dette Les pays exportateurs de

pétrole n’ont pas encore complète­
ment digéré le développement indus­
triel de la dernière décennie, et les 
pays du CAEM doivent compter 
avec le ralentissement de leur crois­
sance industrielle et économique M 
Apfalter a ajouté qu’à son avis, ces 
difficultés pouvaient être surmon­
tées En travaillant en équipe dans le 
Tiers Monde, des partenaires venus 
de systèmes politiques et économi­
ques différents apprennent à se com­
prendre — l’important n’est-ü pas de 
partager la réussite et les bénéfices 
de l’entreprise’'

M A F. Fesenko, d’Union soviéti­
que, a présenté des statistiques im­
pressionnantes. En 8 ans, la valeur 
des échanges entre l’URSS et 102 
pays en développement a augmenté 
de 150% pour atteindre 17,7 milhards 
de roubles Des accords relatifs à des 
opérations dans le Tiers Monde hent 
des firmes soviétiques à plus de 200 
firmes ouest-allemandes, finlandai­
ses, autrichiennes, françaises, bri­
tanniques, Italiennes, suisses et au­
tres L’Union soviétique, comme 
d’autres pays socialistes, s’efforce 
d’élargir et d’approfondir la coopé­
ration sur les marchés tiers.

Il va de soi que des accords à long 
terme qui mettent en jeu des capi­
taux importants et de nombreuses 
personnes doivent s’appuyer sur des 
bases solides, dont certaines sont de 
caractère politique

La confiance entre l’tlst et l’Ouest, 
entre les pays d’Europe orientale et 
ceux d’Europe occidentale, n’est pas 
totalement morte La Conférence de 
Berlin en a témoigné une nouvelle 
fois, en faisant entrer la dimension 
Nord-Sud dans les débats européens

L’industrialisation du Sud et l’ambivalence du Nord
PETER ELLWOOD

M Ellwood appartient a l’Organi­
sation des Nations-Unies pour le 
développement industriel 
(ONUDI)

Le dialogue Nord-Sud dure de­
puis 10 ans et la troisième Dé­
cennie des Nations Unies pour 
le dévelopement industriel est pres­

que à demi écoulée, mais le Nord et 
le Sud ne sont guère plus près de 
s’entendre sur les aspects fondamen­
taux du développement industriel 
des pays en développment qu’ils ne 
l’étaient au départ Le Sud aspire 
toujours à une révision radicale des 
modalités de fonctionnement du sys­
tème économique mondial tandis 
que le Nord, qui s’en étonnerait, ré­
pugne à toucher à un système qui 
fonctionne très bien à son profit 

Le problème essentiel réside dans 
l’indécision du Nord. Aider à réahser 
le potentiel manufactuner du monde 
en développement a des avantages, 
comme l’ont amplement démontré 
l’aide Marshall après la seconde 
guerre mondiale et le succès des ef­
forts déployés pour faire du Japon un 
pays pleinement industrialisé. Il 
n’empêche que la perspective d’en­
courager le reste du monde à reven­
diquer sa part des marchés et des 
ressources actuellement contrôlés 
par le Nord, qui devrait, ce faisant, 
céder une partie de sa puissance éco­
nomique, a politiquement de quoi

faire hésiter, surtout à une époque de 
ralentissement de la croissance à 
long terme, d’incertitude de la re­
prise économique et de chômage 
massif

Le Nord garde donc une attitude 
ambivalente II appuie l’ONUDI, 
l’institution des Nations Unies qui a 
pour vocation de promouvoir l’mdus- 
tnalisation dans les pays en dévelop- 
pement, mais il la finance chiche­
ment Il écoute les propositions du 
tiers monde qui tendent à en accé­
lérer la croissance mdustnelle, mais 
il limite son soutien actif à des me­
sures qui lui paraissent le moms me­
nacer ses mtérêts

Pour le Sud, la transformation de 
l’ordre existant est au coeur même 
du dialogue Nord-Sud. L’mdustriah- 
sation ne pourra progresser au 
rythme nécessaire pour enrayer et 
ébmmer la pauvreté dans le Sud oue 
SI celui-ci peut avoir sa part des élé­
ments contrôlés par le Nord' fonds 
pour l’investissement industriel, 
technologie pour la production mdus­
tnelle et accès aux grands marchés 
mondiaux pour les produits indus­
triels Ces éléments sont indispen­
sables pour toute activité indus­
trielle. Dans ses efforts pour com­
bler son retard, le Sud affronte en 
plus divers problèmes tenant à la pé­
nurie d’énergie, au manque de spé­
cialistes et, dans le cas des pays des 
moins avancés, à une insuffisance 
des infrastructures telle qu’à court 
terme l’industrialisation autonome 
est simplement impossible.

L’atmosphère des débats aux con­
férences générales de l’ONUDI te­
nues tous les quatre ans permet de 
juger de la volonté d’action du Nord 
face à ces problèmes. C’est lors de la 
Conférence tenue en 1975, à Lima 
(Pérou) au lendemain de la pre­
mière crise pétrolière, que le Nord a 
fait sa concession la plus importante, 
en acceptant comme objectif pour 
l’an 200(1 que la part du tiers monde 
dans la production industrielle mon­
diale soit portée à 25%. À la même 
réumon a été institué un système de 
consultations devant permettre d’é- 
tudier ce qu’impliquaient une res­
tructuration et un redéploiement de 
l’mdustne dans le monde 

On s’accorde à reconnaître que le 
dialogue Nod-Sud touchant l’indus­
trie a atteint son plus bas degré à la 
troisième Conférence générale de 
rONUDI, tenue à New Delhi en 1980 
Le tiers monde réclamait un «nouvel 
ordre économique mtemational», et 
la réaction du Nord a consisté essen­
tiellement en un refus du pnncipe de 
l’interdépendance mondiale, position 
que certains pays du Nord dwendent 
avec une vigueur accrue aujourd’hui 

Dans le vocabulaire du Sud, l’mter- 
dépendance signifie que la prospé­
rité du Nord est liée à la croissance 
économique et au maintien de la de­
mande du Sud. Un Sud accablé par 
les remboursements de ses dettes, 
incapable d’emprunter pour mvestir 
dans l’industne, dépourvu de pouvom 
concurrentiel — notamment faute 
d’accès aux technologies contempo­

raines — et incapable de vendre ses 
produits manufacturés sur les mar­
chés du Nord, non seulement serait 
dans l’impossibilité de contribuer à 
une reprise économique durable 
dans le monde, mais encore ferait 
peser une menace constante sur la 
paix mondiale

Mais la conférence la plus récente 
(tenue en août dernier a Vienne) a 
marqué un progrès réel À l’excep­
tion notable des États-Unis, les deux 
camps sont tombés d’accord sur les 
raisons fondamentales des problè­
mes économiques mondiaux et sur 
les effets qui en résultent pour l’in- 
dustriahsation des pays en dévelop­
pement. Au sujet du financement, les 
taux d’intérêts élevés et croissants, 
la diminution des apports de capi­
taux, la stagnation de l’aide pubhque 
au développement (APD) et une pé­
nurie aigue de devises leur sont ap­
parus comme les principales causes 
de difficultés des pays en dévelop­
pement Les deux camps sont con­
venus que le protectionnisme était 
préjudiciable aux échanges et au dé­
veloppement industriel. L’accord 
s’est egalement fait sur l’aide aux 
pays les moins avancés, l’intérêt de 
soutenir un progrmme de 209 mil- 
hons de dollars en haison avec la Dé­
cennie du développement industriel 
de l’Afnque et les mesures à prendre 
pour développer les industries rura­
les, la production indigène d’énergie 
et la transformation sur place par les 
pays en développpement de leurs 
propres matières premières indus-

tnelles
Malgré ces progrès très nets par 

rapport à l’atmosphère qui avait ré­
gné à New Delhi, le Sud a considéré 
le défaut d’entente sur des points es­
sentiels comme un signe évident d’é­
chec

Le Nord n’acceptait pas que les 
pays prêteurs (et aussi les banques 
privées internationales et les insti­
tutions de financement multilaté­
rales comme la Banque mondiale et 
les banques de développement régio­
nales) aient à assumer avec les pays 
débiteurs la responsabilité des dettes 
extérieures. Il rejetait également 
toute suggestion tendant à limiter les 
versements des pays en développe­
ment à une proportion raisonnable 
de leurs exportations, et il refusait 
d’appuyer les propositions visant à 
l’adoption d’une attitude plus libérale 
qui consisterait à octroyer rapide 
ment des crédits et une assistance 
au développement pour des pro­
grammes industriels plutôt que de 
façon ponctuelle, projet par projet.

De plus, bien qu’il y ait consensus 
sur les mesures a prendre pour ren­
forcer le potentiel scientifique et 
technologique en vue du dévelop­
pement industriel des pays en déve­
loppement, le Nord a rejeté des pro­
positions clefs de développer des 
«technologies au service de l’huma­
nité» et de créer des centres de re­
cherche-développement dans des 
secteurs comme les applications des 
microprocesseurs, l’exploitation des

énergies nouvelles et renouvelables 
et la mise en valeur de matériaux 
nouveaux

Cela ne veut pas dire que le Nord a 
une attitude unamme quant à l’indus­
trialisation des pays en développe­
ment L’isolement des États-Unis à 
la réunion de Vienne d’une part et le 
fait que plusieurs pays européens 
aient offert de soutenir financière 
ment un mécanisme d’élaboration 
des projets nouveaux pour aider les 
pays les moins avancés d’autre part 
en sont la preuve

Quoi qu’il en soit, le calme une fois 
revenu dans le Centre de conféren­
ces de la llofburg de Vienne, la ques­
tion imtiale demeure qui est dans le 
vrai en ce qui concerne la véritable 
nature de l’interdépendance*' Le 
Nord affirme que sa propre reprise 
économique intrinsèque amènera 
automatiquement une reprise mon­
diale et que les pays en développe­
ment doivent de toute façon appren­
dre à gérer correctement leurs éco­
nomies Logiquement, son aide au 
développement participerait par na­
ture de la chanté éclairée des an­
nées 50, et s’adresserait de nos jours 
à des pays dont l’évolution politique 
a l’approbation des donateurs. Mais 
si le Nord se trompe, les futurs entre­
tiens Nord Sud devront déboucher 
sur l’action qui a été évitée à Vienne 
et, avant tout, sur le financement in­
dustriel, l’accès aux marchés du 
Nord et l’accroissement des crédits 
aUoués à l’ONUDl
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DIX ANS DE DIALOGUE NORD-SUD

LE MONDE (Paris)

Le rapport Ramses
«Moins de dialogue, plus de Nord-Sud»

GÉRARD VIRATELLE
«Sans que l’on se nsque à les enter­

rer, les ‘négociations globales’ ont 
moins de chance que jamais de s’ou- 
\Tir». Ce jugement tranchant est for­
mulé dans le rapport Ramses (Rap­
port annuel mondial sur le système 
économique et les stratégies 1983- 
84), publié par l’Institut français des 
relations internationales, organisme 
de recherche et de réflexion sur les 
problèmes internationaux, à l’image 
de ceux existant dans différents 
pays.

Il s’agit là d’un point de vue en 
principe indépendant mais qui re­
flète bien le scepticisme — encore 
accru depuis la rédaction du rapport
— ayant cours dans certams milieux 
intellectuels, politiques et adminis­
tratifs français à l’égard du projet de 
vastes négociations universelles, 
passage obhgé, depuis 1979-80, vers la 
mise en oeuvre d’un nouvel ordre 
économique mternational et pomt de 
cristallisation des relations Nord-Sud 
ces dernières années Rappelons que 
ce projet envisage des négociations
— sous la tutelle politique de TON U
— sur tous les aspects de la coopé­
ration internationale et du dévelop­
pement

L’argumentation de Ramses est 
sévère mais elle est étayée sur des 
observations évidentes changement 
de contexte mondial depuis qu’a été 
élaborée la Déclaration concernant 
l’instauration d’un projet de négocia­
tions globales; l’OPEP, sur laquelle 
les pays en développement com­
ptaient s’appuyer pour le lancer et 
provoquer autant que possible un 
bouleversement ou du moins des réa- 
justements dans les relations éco­
nomiques et les rapports de force 
Nord-Sud, n’est plus le principal ex­
portateur de pétrole et a du mal à 
préserver sa cohésion et son in­
fluence. Inquiétude grandissante 
provoquée par la situation de pays en 
Amérique latine surtout, très forte­
ment endettés, du fait du rétrécis­
sement des marchés des pays indus­
trialisés, de la hausse continuelle du 
dollar et des taux d’intérêt et des me­

EL DI A (Mexico)

sures de redressement imposées par 
le P'AII, etc . Aussi bien cela conduit- 
il, estime Ramses, à s’interroger sur 
«une approche normative (celle des 
négociations globales), si conforta­
ble, qu’elle est de plus en plus en con­
tradiction avec l’évolution des évè­
nements et des priorités qu’impose 
la crise économique mternationale».

«Le vrai problème», estime le rap­
port, n’est pas tant «l’échec» du dia­
logue que le divorce croissant entre 
les soubresauts réels et l’abstraction 
grandissante du discours sur le dia­
logue». Il reconnaît néanmoins l’im­
portance de ce dialogue et estime 
même qu’elle est menacée «sur le 
fond», et que «l’importance des en­
jeux est plus grande que jamais». 
Doit-on pour autant faire porter la 
responsabilité de l’impasse aux seuls 
diplomates du Tiers-Monde, comme 
le fait Ramses en écrivant; «en toute 
franchise on peut dire que les ambas­
sadeurs du Tiers-Monde ont élevé au 
rang de dogme un certain nombre de 
procédures et de textes sacrés plutôt 
que de s’attacher à la réalisation 
concrète de leur objectifs essentiels

Beaucoup d’efforts se sont conjugués 
pour marginaliser le dialogue.» En 
somme, son enlisement serait dû à 
ses protagonistes. Les uns et les au­
tres ont pourtant utilisé toutes les 
ressources de la diplomatie et de la 
sémantique sans parvenir, malgré 
d’interminables pourparlers, à éla­
borer une procédure de lancement 
des négociations acceptable par tous 
les membres de la communauté in­
ternationale.

L’incapacité des diplomates n’est- 
elle pas avant tout celle des respon­
sables poütiques à affirmer de façon 
constante l’intérêt qu’ils portent à 
des réformes dans les relations 
Nord-Sud? Ramses admet, à ce pro­
pos, que les porte-parole du Tiers- 
Monde ont eu raison de s’opposer 
aux efforts des États-Unis pour es­
camoter un programme dont le des­
sein mitial — et encore actuellement 
— est le partage du pouvoir mondial 
Il est exact que les relations concrè­
tes — commerciales, mais aussi fi­
nancières et monétaires — s’organi­
sent sans la moindre référence au 
cadre global' «Les banques occiden­

tales, par exemple, ont transféré en 
dix ans plus de capitaux vers le 
Tiers-Monde que les propositions de 
plan Marshall les plus folles jamais 
envisagées.» Beaucoup d’organis 
mes, de sociétés «font» ainsi du 
Nord-Sud sans pour autant se récla­
mer d’une idéologie de la coopéra­
tion internationale

Les auteurs de l’article critiquent 
mais proposent aussi Pour eux, il se 
rait vain de poursuivre dans cette 
voie «bien étroite et visiblement fer­
mée, ce serait condamner les rela 
tions Nord-Sud au pourrissement et 
le dialogue à n’être qu’un théâtre 
d’ombres de plus en plus diaphane» 
Et le dialogue serait voué au sort des 
discussions sur le désarmement 
«Moins du dialogue, plus de Nord 
Sud», demandent-ils, en invitant le 
Tiers-Monde à rechercher un «réel 
équiübre» entre souci d’autonomie — 
passant par une plus grande uidépen 
dance alimentaire et énergétique — 
et appel aux marchés internatio­
naux.

Aussi est-il suggéré de «décentra­
liser le dialogue», d’abord au niveau 
régional, où «il y a un rôle majeur à 
jouer», pas seulement entre l’Europe 
et les pays d’Afrique, des Caraïbes et 
du Pacifique, comme dans le cadre 
de la Convention de Lomé, mais 
aussi entre l’Europe — ou la France 
— et d’autres zones économiques 
(Amérique latine, Asie du Sud, 
Asean, Pacifique ) Les pays du 
Tiers-Monde doivent, par ailleurs, 
peser de tout leur poids collectif 
dans les négociations sur le rééche­
lonnement de la dette de certains 
d’entre eux. Dans cette optique, le 
dialogue au niveau mondial, au sein 
des organisations des Nations Unies 
conserve, assure Ramses, tout son 
sens et peut servir «d’observatoire» 
de l’économie mondiale Mais ajoute 
le rapport, les institutions (FMI, 
Banque mondiale, GATT) faisant 
fonction d’mstruments de régulation 
ont «le plus grand besoin d’etre ré­
novées». Au demeurant, ces proposi­
tions ne sont pas si éloignées de cer­
tains objectifs de négociations glo­
bales

À qui profite le désordre économique?
DAVID COLMENARES 
PARAMO

Dix ans après la Déclaration et le 
Programme d’action concernant 
l’instauration d’un nouvel ordre éco­
nomique international (Résolutions 
3201 et 3202 de l’Assemblée générale 
des Nations Unies), les causes qui en 
avaient motivé l’adoption n’ont pas 
disparu et les appétits impérialistes 
ne se sont pas calmés. Cependant, 
des progrès importants ont été en­
registrés dans le domaine de la coo­
pération économique entre les pays 
en développement. Citons par exem­
ple la création du système écono­
mique latino-américain (en Amé­
rique latine) et la réunion qui s’est 
récemment tenue à Cartagène.

En outre, on sait mieux, aujour­
d’hui, à quoi s’en temr sur la volonté 
politique des pays industrialisés et 
leurs déclarations d’intention en fa­
veur de l’mstauration d’un ordre éco­
nomique international qui favorise­
rait moins les intérêts des sociétés 
transnationales, des banques inter­
nationales qui gouvernent l’éco­
nomie fmancière mondiale, et des or­
ganismes internationaux antidémo­
cratiques tels que le Fonds moné­
taire international et le GATT.

La nécessité d’un nouvel ordre 
contmue de se faire sentir et les pays 
du Tiers Monde continuent de récla­
mer l’ouverture de négociations glo­
bales dans le cadre de l’Orgamsation 
des Nations Unies. Loin d’obtenir 
une réponse positive, ils se sont à cet 
égard heurtés à un refus catégori­

que, les pays dits «du Nord» s’effor­
çant de faire prévaloir la formule de 
négociations partielles et le retour 
au bilatéralisme, à la fragmentation 
des thèmes et à leur examen au sein 
d’organismes qu’ils contrôlent 
comme le FMI pour les questions 
monétaires, le Groupe de la Banque 
mondiale pour les questions liées au 
développement et le GATT pour le 
commerce international.

La concentration du pouvoir éco­
nomique, politique et militaire que 
détiennent quelques pays confère à 
ces dermers non seulement la supré­
matie, mais aussi la faculté de neu­
traliser les éléments d’action qui fa­
vorisent un changement démocra­
tique dans le désordre économique 
mternational actuel. Ce désordre qui 
a érodé les niveaux de vie dans les 
pays les plus pauvres de la planète, a 
aussi permis l’instauration de dicta­
tures müitaires qui, en oppnmant les 
peuples, contribuent au renforce­
ment du pouvoir transnational.

L’année 1983 a clairement montré 
à qui profite les règles du système 
économique actuel, caractérisé par 
la pratique de l’usure en tant que 
forme moderne de l’accumulation au 
niveau mondial. Cette année-là l’A­
mérique latine a traversé la crise la 
plus ^ave de son histoire, elle a en­
registré une baisses du PNB voisine 
de 5%, à l’exception de Cuba où le 
produit social brut a augmenté de 
6,4%,

Quant à l’endettement, il est sans 
fin • quelque 313 milliards de dollars 
en 1983, dont 34 milliards de service 
de la dette, ce qui fait des pays de la 
région des exportateurs nets de ca­

pitaux. Pour avoir une idée de l’am­
pleur du coût de cette dette, il suffit 
de savoir que 39% des recettes d’ex­
portation de la région servent au 
paiement des mtérets.

Bornons-nous à citer le cas du Me­
xique' SI les conditions actuelles sont 
maintenues et que les taux d’intérêt 
n’augmentent pas, il devra payer, en­
tre 1984 et 1990, de 136 à 164 milliards 
de dollars, alors qu’aujourd’hui sa 
dette s’élève à 88,867 milliards de dol­
lars.

La baisse du revenu national par 
habitant en Amérique latine, égale à 
5,9%, renforce l’inégalité au sein des 
structures nationales, où les moyen­
nes dissimulent de grandes dispa­
rités dans la répartition des revenus 
et de la richesse et, de ce fait, le vé­
ritable mveau de la misère et le coût 
social de la crise économique. Mal­
gré le caractère partiel de cet indi­
cateur, il semble montrer que le bi­
lan global de la région est négatif, en 
1983, le produit par habitant y était 
inférieur de 10% à celui de 1979, à 
peine égal à celm de 1977

Mais c’est dans le domaine de la 
politique économique que l’ordre 
economique international est le plus 
injuste, puisqu’il porte atteinte à la 
souveraineté nationale des pays en 
leur imposant les programmes de 
stabilisation du FMI, appuyés, en cas 
de résistance, par la Banque mon­
diale, le «Club de Pans», et les syn­
dicats bancaires.

Alors que le déficit budgétaire des 
États-Unis atteint près de 200 mil­
liards de dollars, nos pays sont obli­
gés d’adopter des jjoütiques compor­
tant non seulement des mesures

d’austérité, mais aussi l’éhmmation 
des barrières douanières et la renon­
ciation à la politique des taux de 
change.

Dans ces conditions, les pays du 
Tiers-Monde ne peuvent attendre les 
bras croisés, ni, a fortiori, s’en re­
mettre à «l’aide au développement», 
qui n’est pas seulement un mythe, 
mais aussi une bonne affaire pour le 
pouvoir transnational.

À cet égard, la pnse de conscience 
des réalités et l’élaboration de for­
mules d’intégration spécifique ont 
enregistré des progrès notables, non 
seulement dans le mouvement des 
pays non-ahgnés, mais aussi au sein 
du Groupe des 77, que préside actuel­
lement le Mexique. Des actions spé­
cifiques de coopération régionale ont 
été engagées et des imtiatives prises 
pour revoir le problème de la dette 
extérieure de l’Amérique latine Un 
processus irréversible s’est engagé à 
Cartagène. Aujourd’hui, dix ans 
après la Déclaration de TON U, une 
seule chose est claire - l’avènement 
d’un ordre économique international 
démocratique n’est pas seulement 
souhaitable, il est aussi mdispensable 
pour nos peuples puisqu’il constitue 
l’umque garantie de la paix.

Promouvoir l’instauration de ce 
nouvel ordre suppose toutefois la 
création de nouveaux ordres éco­
nomiques nationaux de nature à éli­
miner les fondements structurels de 
l’inégalité économique et politique 
Mais il n’est pas question de le faire 
dans la dispersion les efforts à dé­
ployer dans ce sens doivent être pa­
rallèles SI l’on veut qu’ils aboutisent à 
un seul monde.

EN BREF...
DAWN (Karachi)

D’abord le commerce
S. M. USMAN

Le Tiers Monde s’inquiète de l’absence de tout signe de relance du dia­
logue Nord-Sud La Banque mondiale a bien suggéré qu’une nouvelle séné 
de négociations commerciales soit engagée à l’échelon mondial, mais le 
Nord n’a pas réagi à cette proposition Le protectionnisme se développe 
alors même qu’il est manifeste que les échanges commerciaux sont la 
.seule réjxinse aux problèmes du TAers-Monde En tout état de cause, la re- 
pri.se économique de l’Dccident ne pourra se poursuivre que si le Tiers- 
Monde peut y prendre part

Les trois facteurs qui font obstacle au redressement économique du Sud 
sont l’accès limité des pays du Tiers-Monde aux marchés des nations in­
dustrialisées, le fardeau de la dette extérieure de ces pays et le déclin du 
flux net de l aide C’est en premier lieu sur le front commercial qu’il faut 
agir pour remédier à cet état de choses, cela suppose un certain nombre 
de changements structurels dans l’économie mondiale. Des secteurs 
comme le textile, où la concurrence des pays en développement doit être 
acceptée, pourraient .ser%'ir de modèle pour les ajustements structurels re­
quis La raison piour laquelle il conviendrait de commencer par le com­
merce du textile est que ce secteur illustre de façon éclatante la manière 
dont des arrangements commerciaux du genre de l’Accord multifibres 
peuvent nuire à l’efficacité et porter atteinte à l’équité

Plutôt que de chercher à obtenir une réforme de l’ensemble du système 
I inancier, le Tiers Monde pourrait e.ssayer de faire une percée dans le do­
maine commercial

TIMES (Kenya)

L’Afrique, la plus pauvre
ABEL NDUMBU

Le continent africain ti averse aujourd’hui une crise dont l’enjeu est sa 
sui'x le L’Afrique est le continent le plus pauvre du monde, c’est celui dont 
la population augmente le plus vite et celui qui compte le plus grand nom 
bre d’États faisant partie de ce que l’Organisation des Nations unies ap- 
jH'lle le groupt* des pays les moins avancés En 1980, une perception de plus 
en plus claire des très graves difficultés économiques suscitées en Afrique 
par des décennies d’exploitation a conduit l’OUA à adopter le Plan d’action 
de Lagos, qui préconise une transformation radicale des modèles écono­
miques et commerciaux adoptés par les planificateurs Les résultaLs éco­
nomiques n’ont pas été à la hauteur des intentions

L’énorme déficit vivrier de l’Afrique n’a ce.ssé de croître et la multipli­
cation des mouvements d’exode a donné au problème des réfugiés une am­
pleur alarmante t’ompte tenu de la pénurie de compétences techniques et 
du manque d’infrastructures sociales, la mise en pratique du Plan d'action 
de Lagos est, pour tous les dirigeants africains, une tache extrêmement 
difficile Pour résoudre les problèmes socio-économiques de l’Afrique, il 
faut des initiatives nouvelles telles que le re.sserrement de la coopération 
interafricaine, le développement de l’autosuffisance et une claire con-* 
science du fait qu’il n’y a pas, pour le continent africain, de problème de sé­
curité plus important que celui de son ahmentation, et que ce dernier mé­
rite, d’urgence, autant d’attention que celui des armements Le jour où ce 
point sera mieux compris marquera peut-être un progrès décisif pour l’A­
frique, il se peut même qu’il n’y ait d’autre espoir que celui-là pour le peu­
ple africain

POLITIKA ( Yougoslavie)

La Yougoslavie
DRAGOSLAV RANCIC

Le potentiel économique des pays en développement leur offre un large 
éventail de possibilités en matière de coopéra'iion économique et leur per­
met de renforcer diverses formes de coopération mutuelle dans les domai­
nes du commerce, des travaux publics des activités bancaires et financiè­
res, de la science et de la technologie, etc. Selon l’article, ces formes carac­
térisent en fait la coopération économique de la Yougoslavie avec les pays 
en développement

La part des pays en développement dans le volume global des exporta­
tions yougoslaves est passée de 4% en 1952 à 21,2% en 1982 Selon le plan, la 
part de ces pays devrait représenter, d’ici à 1985, 25% du volume total du 
commerce extérieur de la Yougo.slavie Cependant, pour toutes sortes de 
raisons — détérioration de la situation économique des pays en dévelop­
pement, dettes étrangères, dfifficultés économiques et financières de la 
Yougoslavie — les chances d’atteindre cet objectif sont de plus en plus 
minces

L’accent e.st mis aujourd’hui sur des projets à long terme plus comple­
xes, plutôt que sur le seul commerce extérieur opérations en association, 
transfert de technologie, exploitation commune des ressources naturelles, 
etc Le montant des marchés d’investissement que les sociétés yougos­
laves ont passés avec des pays étrangers s’élève à près de 30 milliards de 
dollar.s, dont 85% en provenance de pays en développement. L’article con­
clut en disant que, malgré les difficultés actuelles, la Yougoslavie va pour­
suivre cette orientation et renforcer la coopération à long terme.

EL P A1S ( Espagne)

L’Espagne
LUIS FIDALGO

L’aide que rE.spagne fournit au développement d’autres pays moins fa 
vorisés est certes restreinte mais elle n’est pratiquement contestée par 
personne et est même reconnue par le premier ministre espagnol lui- 
même Cependant, compte tenu des limites propres à toute nation qui n’en 
tre pas dans le peloton de tête, l’Espagne est en train de prendre con­
science de la nécessité de réorgamser et de rationahser cette contribution 
au développement économique, technique, culturel et social des autres 
pays et de faire les premiers pas en ce sens

L’Espagne procède actuellement à la nomination de conseillers pour la 
coopération dans plusieurs zones hispamques et au renforcement du rôle 
de l’Institut de coopération ibéro-américaine dans les pays auxquels des 
liens solides la rattachent D’autre part, elle a pratiquement mis au point 
un projet de loi relatif à la coopération internationale où sont jetées les ba- 
.ses de ce qui sera à l’avenir ce type de contribution, conformément aux dé 
cisions de l’exécutif et sous le contrôle du parlement lui-même

La crise décime une génération
EDUARDO BUSTELO

Economiste argentin, M Bustelo 
travaille actuellement pour l'UNI- 
CEF, au bureau de Brazilia, en 
tant que spécialiste de la planifi­
cation

La reprise économique qui se 
manifeste aux États-Unis avait 
suscité beaucoup d’espoirs, mal­
heureusement peu de pays bénéfi­

cient de ses effets. En Corée, par ex­
emple, la production industrielle a 
augmenté, le chômage a diminué et 
le gouvernement continue de finan­
cer la protection sociale, mais c’est 
une exception.

Dans l’ensemble du monde, sur­
tout en Afrique et en Amérique la­
tine, les nouvelles sont mauvaises. 
Les populations sont victimes des 
restrictions budgétaires en matière 
de protection sociale, de l’aggrava­
tion du chômage et du renchérisse­
ment des denrées alimentaires. Ces 
problèmes mettent en pérd la vie des 
etres les plus vulnérables : les fem­
mes et les enfants.

En Afnque, la sécheresse, les con­

flits internes et les réductions des dé­
penses publiques rendues nécessai­
res par l’augmentation des montants 
du service de la dette, ont contribué 
à la détérioration de la situation, 
déjà dramatique, dans laquelle se 
trouvait ce continent qui souffre de­
puis des décennies de la pauvreté 
Aujourd’hui, environ 150 milhons de 
personnes, dont la plupart sont des 
femmes et des enfants, .sont victimes 
de la faim et atteintes de malnutri­
tion

Néanmoins, c’est peut-être en 
Amérique latine que les effets dévas­
tateurs de la récession mondiale qui 
a sévi ces dernières années sont les 
plus accusés Jusqu’à la fin des an­
nées 70, en Aménque latme, les pers­
pectives de certaines économies 
étaient des plus prometteuses, en 
particulier celles du Brésil, du Costa 
Rica et du Venezuela.

Actuellement, le montant de la 
dette de l’Amérique latine (environ 
$700 milhards) est pratiquement égal 
à la moitié du total de la dette exté­
rieure pour l’ensemble du monde. La 
crise économique produit dans cette 
partie du monde un «effet tenaille»

La faible croissance des échanges 
intrnationaux, les mesures protec­
tionnistes prises par les pays indus­
trialisés et la chute du montant des 
exportations ont entraîné une baisse 
importante de revenus pour l’Amé­
rique latine au moment où elle en 
avait particulièrement besoin pour 
payer les intérêts d’une dette tou­
jours plus élevée.

Les gouvernements ont élagué 
leurs budgets et, suivant dans bien 
des cas les conseils du Fonds moné­
taire international, ils ont réduit les 
dépenses sociales qui procuraient 
jusqu’alors une protection minimale 
aux membres les plus pauvres de la 
société. Les effets de ces mesures 
d’austérité commencent à se faire 
sentir et une période très dure s’an­
nonce surtout pour les femmes et 
pour les enfants.

Il suffit d’établir un parallèle entre 
le coût de la nourriture et le revenu 
mensuel d’une famille pour obtenir 
une idée exacte de la situation. Au 
Pérou, par exemple, selon l’Organi­
sation des Nations unies pour l’agri­
culture et l’aümentation, il faut $130 
pour nourrir convenablement une fa­
mille de cinq personnes et au moins

$65 pour que chacune d’entre elles 
puisse manger à sa faim Dans un 
pays où le salaire minimum est de 
$60 par mois et où 60% de la popula­
tion ne gagne même pas cette 
somme, une famille moyenne n’est 
tout simplement pas en mesure de 
subvenir à ses besoins alimentaires.

Ces régimes alimentaires insuffi­
sants provoquent une augmentation 
des cas de malnutrition et une 
hausse du taux de mortahté infantile 
Dans les États du centre du Brésil, 
un quart des nourrissons meurent 
avant d’avoir atteint l’âge d’un an 
Dans le nord-est du Brésil, plus de 
26% des bébés qui naissent ont un 
poids inférieur a la normale parce 
que leurs mères sont sous-alimen­
tées, et ils sont par conséquent plus 
vulnérables aux maladies mortelles. 
Dans cette région, le taux de morta­
lité infantile s’élève à 200 pour 1,000, 
dans un pays où la moyenne natio­
nale était encore récemment de 80 
pour 1,000

Au Pérou, les épidémies de ty­
phoïde, de tuberculose et de mala­
dies gastro-intestinales sont de plus 
en plus fréquentes Selon certaines

estimations, le taux de mortalité in­
fantile a augmenté de 80% depuis 
1975 En 1983, au Chih, le pourcentage 
de femmes enceintes mal nourries 
s’est accru. Le nouveau gouverne­
ment argentin a dû mettre sur pied 
un programme national d’alimenta- 
tion à l’intention des enfants d’âge 
préscolaire L’Argentine était aupa­
ravant Tun des principaux expoi tu­
teurs de denrées alimentaires du 
monde. Au Costa Rica, qui possédait 
traditionnellement l’une des écono­
mies les plus solides d’Amérique la­
tine et dont la population avait une 
santé plutôt florissante, l’affaiblis­
sement de l’économie a entraîné une 
hausse du taux de mortahté infantile.

Les nourrissons et les enfants qui 
survivent ont des perspectives d’a­
venir plutôt sombres. Entre 1981 et 
1983, environ neuf millions de fem­
mes et de jeunes gens sont arrivés 
sur le marché du travail en Amé­
rique latme. Or, en Aménque latme il 
n’y a plus de création d’emplois et 
bon nombre de ceux qui ont déjà ur 
emploi sont susceptibles de le per­
dre. En outre, au Pérou par exemple, 
un salarié moyen fait vivre environ

huit personnes avec un revenu qui a 
diminué de 60%, en termes de pou­
voir d’achat, au cours de la dernière 
décennie

Aux problèmes provoqués par la 
récession dans le âomaine écono­
mique et dans celui de la santé, il 
faut ajouter l’augmentation du taux 
de criminalité dans les villes et du 
nombre d’enfants abandonnés et de 
vagabonds, les 900,000 personnes qui 
survivent en fouillant les poubelles 
dans les grands centres urbams, et la 
dimension du problème et ses con­
séquences sociales deviennent évi­
dents.

La crise économique actuelle ris­
que de décimer purement et simple­
ment une génération entière En 
Amérique latine, un certain nombi e 
d’indicateurs quantitatifs qui com­
mencent à apparaître risquent d’ar- 
nver trop tard pour qu’il soit possible 
d’agir avec efficacité. Si des mesures 
ne sont pas prises à temps, les dom­
mages irréversibles causés aux en­
fants et aux adolescents qui luttent 
aujourd’hui pour survivre en Amé­
rique latme, se solderont par la perte 
d’une génération.
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Liste des 
membres de 
l’AQOCI

Les organismes de coopération 
internationale sont des organisa­
tions non gouvernementales pri­
vées à but non lucratif 

Certains OCI financent des pro­
jets et/ou envoient des volontaires 
outre-mer

D’autres s’occupent principa­
lement de sensibiliser le public 
aux questions de développement 
D’autres, enfin, s’occupent d’é­
changes culturels par des pro­
grammes de stages outre-mer de 
courte durée

Trente et un organismes sont 
actuellement regroupés au sein de 
l’Association québécoise des or­
ganismes de coopération interna­
tionale

Le rôle de l’Association est de 
représenter ses membres auprès 
des instances gouvernementales 
et du grand public L’AQOCI est 
aussi un lieu de rencontres et de 
concertation pour les OCI du Qué­
bec
Action Matadi-Luozi inc 
CP 506
Alma Qc G8B 5W1 
(418)662-5444
Assistancemedicale internationale 
3450 rue de Lorimier 
Montreal Qc H2K 3X6 
(514) 526-2311
Association des colleges commu­
nautaires du Canada 
110 ave Eglinton ouest 
2e etage
Toronto Ont M4R IA3 
(416) 489-7623
Carrefour canadien international 
3502 rue Laval 
Montreal Qc H3X 3C8 
(514) 845-9185
Carrefour de solidarité internationale
555 rue Short
Sherbrooke Qc JIH 2E6
(819) 566-8595
Carrefour des cedres
2243 rue Coursol
Montreal Qc H3J IC6
(514) 932-3961
Carrefour international
4872 av Papineau
Montreal Qc H2H IV8
(514) 527-6611
Carrefour tiers-monde
454 rue Caron
1er etage
Quebec Qc GIK 8K8 
(418) 647-5853 
Casira
37 rue Notre-Dame sud 
Thetford Mmes Qc G6G IJI 
(418) 338-6211
CECI (835 av Brown Que GIS 4SI) 
4824 chemin de la Cote des Neiges 
Montreal Qc H3V IG4 
(514) 738-1999 Que (418) 681-2030 
CRUDI
Service Agriculture
Local 2606
Université Laval
Ste-Foy Qc GIK 7P4
(418) 656-2224
Centre de solidarité d Alma
CP 278
530 rue Collard bureau 206 
Alma Qc G8B 5V8 
(418) 668-5211 
CIDMAA
3738 rue St-Dominique 
Montreal Qc H2X 2X9 
(514) 288-3412 
Club 2/3 inc 
10770 rue Chambord 
Montreal Qc H2C 2R8 
(514) 382-7922
Comité de solidarité de Trois-Rivieres 
942 rue Ste-Genevieve 
Trois-Rivieres Qc G9A 3X6 
(819) 373-2598 
CREDIL
643 rue Notre-Dame 
Johette Qc J6E 5E4 
(514) 756-0011 
Entraide missionnaire inc 
15 rue de Castelnau ouest 
Montreal Qc H2R 2W3 
(514) 270-6089
Entraide universitaire mondiale du Ca­
nada
1650 ouest rue Sherbrooke
Montreal Qc H3H 1C9
(514) 937-3457
Jeunesse Canada Monde
4824 chemin de la Côte des Neiges
Montreal Qc H3V IG4
(514) 342-6880
Jeunesse du monde
920 rue Richelieu
Quebec Qc GIR IL2
(418) 694-1222
Le Videographe
4550 rue Garnier
Montreal Qc H2J 3S6
(514) 521-2116
MECQ
180 Juge Desnoyers 
Pont-Viau Laval Qc H7G IA4 
(514) 669-3105
MQCR
8225, boul St-Laurent 
Local 406
Montreal Qc H2P 2M1 
(514) 382-7670
Organisation canadienne catholique
pour le développement et la paix
2111 rue Cente
Montreal Qc H3K IJ5
(514) 932-5136
OCED
181 rue Bourget 
Montreal Qc H4C 2M1 
(514) 934-0329 
OXFAM-Québec
169 est, rue St-Paul 
Montréal Qc H2Y IG8 
(514) 866-1773 
Plan Nagua 
CP 7637
Charlesbourg Qc GIG 5W6
(418) 683-5723
SUCO
3738, rue St-Dominique 
Montréal, Qc H2X 2X9 
(514) 288-3412 
SQAL
3575, boul St-Laurenf 
Montréal, Qc H2X 2T7 
(514) 842-2463 
UNICEF-Québec 
353, rue St-Nicolas 
Montréal, Qc H2Y 2P1 
(514) 288-1305 
YMCA .
Ann Game
1452, rue Drummond
3e étage
Montréal, Qc H3G IV9 
(514) 845-6121

DIX ANS DE DIALOOUE NORD-SUD

Vivre ici un dialogue Nord-Sud
CK n’est pas tous les jours que les citoyens peuvent se payer le « luxe » 

d’entrer en contact avec d’autres citoyens du monde Cette démarche 
sous-tend beaucoup de détermination, de curiosité, d’abnégation et de 

sous Les programmes de sensibilisation organisés par les ONG profitent déjà 
d’une partie du fmancement de l’Etat fédéral, cependant, dans l’ensemble des 
programmes d’aide, ces activités demeurent marginales En 1984-1985, les 
sommes affectées par les gouvernements à ces activités représentent moins 
de 1% du budget total de l’aide canadienne Les programmes scolaires ne pré­
voient pas de cours d’histoire ni de géographie universelles Pourtant les fu­
turs adultes vivront dans un environnement où te développement des moyens 
de transport et de communication feront exploser les frontières 

Notre société doit fortement annoncer sa volonté de contribuer à sa propre 
education Premièrement, elle doit consacrer une plus grande place a l’mu- 
cation internationale en miheu scolaire en révisant les programmes et en ou- 
vrant les portes des écoles aux agents de sensibilisation Deuxièmement, elle 
doit se raUier au prmcipe de consacrer 1% du budget d’aide au développement 
à des tâches de sensibilisation dupubhc II nous faut faire cet effort, c’est une 
question de vivre vraiment dans le monde

«You can walk, now'»
«Je me retourne et je regarde le 

jeune nigérien qui vient de me par­
ler Il est tout étonné de me voir aller 
à pied vers le marché du village où 
je travaille Ma mobylette est en 
panne Je me rends compte que, pour 
lui, un Blanc ne marche pas, il roule 
en voiture ou en moto.»

C’était il y a 10 ans. Raymond Ge- 
nesse, originaire de Magog, travail­
lait au Nigéna pour le Service uni­
versitaire canadien outre mer 
(SUCO)

À la fin de septembre, M. Genesse 
•est rentré des îles Seychelles où il a 
travaillé comme enseignant pendant 
près de quatre ans pour le Centre 
d’études et de coopération interna­
tionale «Aujourd’hui, la vision des 
Africains a changé. Ils nous consi­
dèrent d’un oeil plus cntique »

Les OCI : plus de vingt ans d’histoire 
Raymond Genesse n’est qu’un 

parmi les quelque 5,000 coopérants 
laïcs ou missionnaires, femmes et 
hommes du Québec qui travaillent 
dans les pays en développement Les 
volontaires, les coopérants et les 
missionnaires québécois sont actuel­
lement engagés dans 112 pays 

Si les chiffres sont impression­
nants, ils ne sont pas nouveaux pour 
autant La coopération au dévelop­
pement telle que nous la connaissons 
maintenant a plus de 25 ans d’his­
toire

Les missionnaires ont été les pre­
miers à partir à l’étranger, il y a plus 
de cent ans Jusqu’à la fin des années 
50, on s’en tenait à l’oeuvre mission­
naire, c’est-à-dire aider au nom de la 
chanté et convertir au christia­
nisme

Pendant plus d’un siècle, les mis­
sionnaires ont vécu parmi ceux qu’on 
appelait les déshérités ou les païens 
Leur expérience outre-mer a consti­
tué le fondement même de la majo­
rité des organismes de coopération 
internationale, les OCI 

À la fin des années 50 et au début 
des années 60, la grande vague d’in­
dépendance emporte à peu près tout 
ce qui reste de colomes en Afrique et 
sur le sous-continent indien Les Na­
tions unies proclament les années 60 
la Décennie du développement On 
demande à tous les États développés 
de consacrer un pour cent de leur 
produit national brut à l’aide publi­
que au développement 

Tous les espoirs sont permis Dans 
cette foulée, on voit naître quantité 
d’organismes de coopération inter­

nationale qui mettent sur pied d’im­
portants programmes de dévelop­
pement On veut aider les pays du 
Tiers-Monde à se développer' Dix 
ans plus tard, on se rendra toutefois 
compte que la Décennie du dévelop­
pement a été un échec virtuel Le dé­
veloppement du Tiers-Monde tient et 
tiendra à beaucoup plus qu’à de bon 
nés intentions, car le «sous-dévelop- 
pement» a des racines profondes El­
les plongent dans l’ensemble des rap­
ports économiques et politiques qui 
gouvernent la planète

Les organismes de coopération 
procèdent aussi à un examen de con­
science et réorientent leur action. Le 
développement doit compter sur un 
nombre important de facteurs hu­
mains, sociaux, culturels, politiques 
Désormais, les programmes de 
santé ne s’attarderont plus seule­
ment à la construction d’un dispen­
saire de village mais aussi à la for­
mation d’animateurs pour alphabé­
tiser les populations et leur appren­
dre les principes de l’hygiène

Le développement est d’abord et 
avant tout l’affaire des populations 
concernées, et les OCI leur apporte­
ront leur appui technique, financier 
et humain

En 25 ans, les OCI ont fait passer 
leurs préoccupations de l’aide chan­
table a la solidarité internationale 
Ils sont devenus des partenaires du 
développement

L’échec du dialogue Nord-Sud et 
de rétablissement d’un ordre inter­
national juste repose, on s’en est 
rendu compte rapidement, sur la vo­
lonté des puissances du Nord de con­
server leur domination sur les mar­
chés internationaux et sur les pays 
en développement

Il est devenu évident pour les OCI 
que les gouvernements ne modifie­
ront leurs comportements que sous 
les pressions des peuples Seuls des 
changements profonds de mentalité 
dans les pbpulations poseront les 
conditions de base d’une volonté po­
litique qui conduira à l’instauration 
d’un ordre international équitable

Le changement 
commence chez nous

Des milliers de Québécois vivent 
des expériences enrichissantes dans 
les pays en développement Mais, 
plus près de nous, et chacun à sa me­
sure, d’autres ont vécu et continuent 
de vivre leur dialogue Nord-Sud

À Saint-Félix-de-Valois, au nord de 
Montréal, Lise et Luc St-Georges 
ainsi que leurs sept enfants entre­

tiennent depuis quelques années des 
hens réguhers de coopération et d’é­
change avec des paysans du Mah 

En 1982, Jeunesse Canada Monde, 
un orgamsme spécialisé dans les pro­
grammes d’échanges entre jeunes 
de milieu rural, invite cette famille 
d’agnculteurs à recevoir chez elle un 
jeune malien pendant près de trois 
mois

Les St-Georges ont déjà entendu 
parler du Mali par le maire de leur 
village qui y a séjourné trois ans 
comme coopérant Mais au début, ils 
hésitent En miheu rural québécois, 
les contacts avec des Noirs sont ra­
res On ne sait trop d’où ils viennent, 
ce qu’ils sont, comment ils vivent 

«(^uand on allait à Montréal, on 
prenait le métro et on voyait des 
Noirs Quand on a su qu’on en rece­
vrait un chez nous, on regardait les 
autres et on se disait. il y en a un qui 
va manger à notre table.» Luc St- 
Georges explique que c’est à partir 
de ce moment qu’il a adopté son 
grand Mahen sans même l’avoir vu 

«Au début, Daouda a dérangé Les 
enfants ont eu de la difficulté à l’ac­
cepter. Les plus jeunes avaient l’im­
pression qu’il prenait un peu leur 
place.» Selon Lise St-Georges, ce dé­
rangement a été salutaire, même 
pour les membres de la communauté 
villageoise Ils n’étaient pas habitués 
à vivre avec des étrangers. Il leur a 
fallu s’adapter, d’autant plus que les 
St-Georges ont associé Daouda, leur 
stagiaire, à toutes leurs activités 

Lise considère que la présence d’é­
trangers chez nous est importante 
«FJlle nous permet de mieux connaî­
tre d’autres cultures, même si cette 
présence peut souvent bouleverser 
Pour être profitable, ce genre d’ex­
périence doit déranger les gens» 

Après 10 semaines, Daouda était 
devenu le huitième enfant des St- 
Georges

Aller voir sur place
Les St-Georges ont trouvé l’expé­

rience passionnante Ils avaient un 
nouveau fils. Mais un élément impor­
tant faisait défaut dans le chemi­
nement de cet apprentissage le voir 
chez lui, dans son village et dans sa 
famille Aidés par les agents de pro­
jet de Jeunesse Canada Monde, les 
St-Georges ont organisé un voyage 
au Mah pour donner suite à leur pre­
mière expérience L’hiver dernier, 
ils partaient pour Yangasso, le vil­
lage natal de Daouda 

«Partir deux semâmes, c’est beau­
coup pour des cultivateurs La ferme 
exige notre présence tous les jours 
Mais nous étions décidés à aller voir 
notre füs chez lui»

«Le village est très pauvre. Les ha­
bitants ont de sérieux problèmes 
d’hygiène. Ils avaient peu de choses 
mais ils nous les ont données Nous 
n’avons jamais senti autant de cha 
leur de notre vie Les plus pauvres 
sont les plus généreux.»

Un an s’est écoulé depuis la venue 
de Daouda à Samt-Féhx-de-Valois et, 
aujourd’hui, deux projets sont sur le 
point d’être réalisés un petit éle­
vage de volailles prévu pour la fin de 
1984 et le creusage d’un puits au vil­
lage de Yangasso Luc St-Georges et 
d’autres cultivateurs de Saint-Félix 
retourneront au Mah au début de l’an

procham pour mettre au pomt le pro­
jet de puits

«Nous avons peu d’argent. Nous 
n’allons pas au Mali pour en faire 
Nous voulons apporter notre colla­
boration, c’esi tout Nous nous sen­
tons beaucoup plus libres d’agir » 
Luc entreprend ces projets de son 
propre chef II connaît l’agriculture 
et il est prêt à donner un coup de 
main aux Maliens parce qu’il a ap- 
pns à les connaître

Depuis un an dans la région de 
Saint-Féhx, deux autres villages ont 
été jumelés à des villages du Mah et 
d’autres projets, simples et effica­
ces, ont déjà été réalisés Pour les 
gens de la région, qui appuient fman- 
cièrement ces projets, le dialogue 
est entrepris et les choses ont com­
mencé à changer

L’infirmière et le séchoir à café
À l’autre bout du Québec, à Thet­

ford Mines, les gens de la région de 
l’amiante gardent des liens de coo­
pération et entretiennent à leur fa­
çon le dialogue Nord-Sud

Au début de jum, Ghislaine Plante, 
infirmière à l’hôpital de Thetford Mi­
nes, débarquait avec 22 concitoyens 
à Managua, la capitale du Nicara­
gua Ils venaient participer à la cons­
truction d’un séchoir à café dans le 
village de Teustepe, situé à une 
heure et demie de route de la capi­
tale

Ces 23 jeunes et adultes, des tra­
vailleurs pour la plupart, sont allés 
au Nicaragua par l’intermédiaire du 
Centre Amistad de solidarité inter­
nationale de la région de l’amiante 
(Casira), un organisme de sohdarité 
qui se charge d’éducation au déve­
loppement dans cette région du Qué­
bec
D’abord se former et s’informer

«Pendant l’année qui a précédé no­
tre stage, nous avons reçu une for­
mation sur le Nicaragua Presque 
tous les week-ends, nous nous réunis­
sions pour regarder des films, étu­
dier l’histoire du pays, son économie 
et le rôle que les femmes y jouent, 
sans parler des cours de langue »

Ghislaine Plante est arrivée au Ni­
caragua avec un solide bagage d’in­
formations «Néanmoins, c’est en 
travaillant avec les gens qu’on ac­
quiert les vraies connaissances du 
pays Nous avons travaillé dur cha­
que jour pendant un mois à creuser à 
la pelle, a remblayer et à déplacer 
des pierres Nous avons appris à mo­
difier notre rythme de travail Les 
conditions sont dures, mais les Ni­
caraguayens sont efficaces Ils sa­
vent travailler»

L’expérience a été de courte du­
rée Cependant, le fait de travailler 
chaque jour avec les gens du pays a 
permis aux stagiames de mieux com­
prendre leur mode de vie, leur façon 
de penser et leurs préoccupations

«Nous sommes conscients de l’im­
portance de la collaboration que 
nous leur avons apportée Pour eux, 
le séchoir à café est essentiel Et 
nous nous sommes rendu compte 
que ce sont des petits projets de ce 
genre qui peuvent changer quelque 
chose, parce qu’ils sont à la dimen­
sion humaine»

Les stagiaires de Casira sont re­

venus au Québec à la fin de juin, 
mais leur travail se poursuit. «Nous 
devons mamtenant rendre des comp­
tes Les gens de la région nous ont 
accordé leur appui fmancier pour ef­
fectuer ce stage, nous devons donc 
leur parler de ce que nous avons fait 
et de ce que nous avons vécu.»

Le programme du retour com­
prend la tournée des écoles, des 
groupements syndicaux, des coopé­
ratives et des groupes populaires 
Les hens se créent entre les gens de 
la région de l’amiante et les paysans 
de Teustepe.

«Quand nous rentrons chez nous, 
notre vision du monde est différente. 
Nous exerçons une critique sévère à 
l’égard des informations qu’on nous 
sert dans les journaux et à la télévi­
sion » Ghislame Plante a eu la piqûre 
et elle veut repartir «Dans un an, 
peut-être moms J’ai pris conscience 
que c’est par le partage concret et 
non seulement par les grands prin­
cipes qu’on peut changer les choses. 
Il faut s’imphquer»

Une vision critique
Chaque année, des milliers de ci­

toyens du Québec vivent des expé­
riences semblables à celles de Ray­
mond Genesse, des St-Georges et de 
Ghislame Plante Chaque année éga­
lement, des groupes de toutes les ré­
gions de la province entreprennent 
un dialogue avec d’autres citoyens 
du monde

On ne reste plus indifférents, on 
n’a plus la même vision du monde. 
«Un dialogue réel entre les peuples 
ne permettra plus à nos gouverne­
ments d’adopter ni d’implanter chez 
nous des politiques qui portent at­
teinte à la dignité des peuples et à la 
nôtre »

Raymond Genesse entretient des 
réticences relativement aux rela­
tions Nord-Sud «J’ai beaucoup de 
sympathie et d’amitié pour les gens 
du sud, mais très peu pour les éhtes 
Elles ont adopté les modes de vie oc­
cidentaux, et elles contmuent de prê­
cher aux peuples la nécessité de re­
trouver leurs racmes et de conserver 
leurs valeurs C’est comme si elles 
disaient faites de ce que je dis, mais 
non ce que je fais » Le dialogue entre 
les dingeants du Nord et ceux du Sud 
s’inscrit d’abord et avant tout dans 
un contexte de rapport de forces 
«Les affaires sont les affaires Le 
commerce international n’a rien à 
vom avec la chanté Au Nord comme 
au Sud, le plus fort gagne»

La coopération: un dialogue 
à l’échelle humaine

L’expérience des coopérants et 
des stagiaires des organismes de 
coopération mtemationale conduit à 
la même conclusion les relations 
humaines et le contact direct avec 
les gens sont essentiels. Les besoins 
sont concrets et c’est concrètement 
qu’on peut arriver à y répondre.

Pour Raymond Genesse, l’action 
directe avec les populations concer­
nées est la plus efficace «Nous som­
mes près des gens car nous vivons 
avec eux Les OCI apportent évidem­
ment une aide technique importante, 
mais ils contribuent surtout à une 
meilleure compréhension de l’hu- 
mamté »

Un dialogue de sourds
L’ENSEMBLRI des pays dits en 

développement compte plus des 
deux tiers de la population mon­
diale De 1958 à 1973, le commerce m- 

ternational à triplé, la part des pays 
en développement (PVD) n’en cons­
titue que le quart, encore que celle-ci 
soit en bonne partie formée des ex­
portations d’Âiergie et de produits 
de base

Le développement socio-écono­
mique des PVD représente un des 
enjeux majeurs de cette fin de siè­
cle Le «monde riche» fait face à un 
problème de taille. ou l’on permet un 
juste rééquilibrage des ressources 
de la planète à l’avantage des pavs 
plus pauvres, ou l’on est confronte à 
voir l’écart se creuser entre pays ri­
ches et pays pauvres avec tout le 
cortège de maux, d’mjustices, de mi­
sère, d’instabihté que cela suppose.

La situation actuelle a une his­
toire Fille se résume en l’émergence 
de «nouveaux pays» sur la scène 
mondiale, au constat de leur aliéna­
tion économique et de leur lutte pour 
changer l’ordre économique exis­
tant On a cru que le dialogue entre 
le Nord et le Sud amènerait ce nou­
vel ordre Qu’en est-il aujourd’hm’’ 

Àpartir des années 50, les colonies 
des pays d’Europe accédaient une à 
une à l’indépendance politique. Ex­
ploitées, victimes d’un colonialisme 
dans certains cas éhonté, elles 
étaient aux prises avec des struc­
tures sociales profondément boule­
versées et un ordre économique qui 
hypothéquait et bloquait le dévelop­
pement

Au tournant des années 60, les 
pays du tiers monde revendiquent 
une nouvelle négociation de l’ordre 
économique L’objectif est le réa­
ménagement complet des relations 
économiques entre les pays dits du 
Nord (Occident industrialisé) et les 
pays du Sud (pays en développe­
ment). Ce réaménagement devra 
également prendre en considération 
les questions du droit de la mer, l’é­
laboration d’un code de conduite des 
sociétés transnationales et la stabi­
lisation des cours des matières pre­
mières

L’ordre économique prévalant à 
cet te époque est celui hérité des ac­
cords de Bretton-Woods qui mar­
quent la domination des pays occi­
dentaux sur le système économique 
international via trois instruments 
déterminés le FMI, la Banque inter­
nationale de reconstruction et de dé­
veloppement (Banque mondiale) 
ainsi que les Accords généraux sur 
les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT) Ces accords furent le com­
promis opérationnel qui fit suite à 
l’échec de la conférence de La Ha­
vane en 1948 Au cours de cette con­
férence, les pays du Sud, principa­
lement ceux d’Amérique latine, 
avaient réussi à obtenir un certain 
nombre de concessions à travers la 
création de l’Organisation internatio­
nale du commerce Parmi celles-ci, 
notons
— la possibihté d’étabhr des restric­
tions quantiatives quant aux impor­
tations pour protéger leurs indus- 
tnes naissantes,
— le droit de contrôler les investis­
sements étrangers,
— la reconnaissance de mécanismes 
pour garantir la stabilité des cours 
des matières premières,
— la possibilité de créer des zones 
préférentielles entre pays en déve­
loppement

Le Congrès américain devait ce­
pendant bloquer l’accord, ce qui si­
gnifia l’échec de la conférence et la 
mort de l’Organisation internatio­
nale du commerce Le GATT, me­
sure temporaire, ne reprendra de la 
charte que les dispositions garantis­
sant le übre-échange 
La recherche du dialogue

La pénode de 1957 à 1962 verra une 
suite de tentatives de propositions, 
de réflexions pour l’établissement 
d’un autre ordre économique inter­
national En 1962, les pays du tiers 
monde réussissent à convaincre le 
Conseil économique et social de con 
voquer une conférence des Nations 
Urnes sur le commerce et le dévelop­
pement. Cette première conférence, 
qui aura lieu a Genève en 1964, ne 
sera pas marquée de résultats fan 
tastiques L’idée nouvelle est l’éta 
bhssement d’un système généralisé

de préférences tarifaires en faveur 
des pays en développement, propo­
sition que combattront vigoureuse 
ment les États-Unis. Par la suite, de 
telles conférences (CNUCED) au­
ront lieu à New Delhi (1968), à San 
tiago du Chili (1972), à Nairobi 
(1976), à Manille (1979) et à Belgrade 
(1984)

Le début des années 70, et parti­
culièrement le premier choc pétro 
lier ainsi que sa répercussion sur l’é­
conomie, verra se développer des 
tendances protectionnistes de plu­
sieurs États poussés en ce sens par 
de larges secteurs de leur opimon pu 
bhque

Dans les forums les discussions 
piétinent, les pays en développe­
ment veulent pousser le débat au 
sein de l’ONU En avril 1974 aura lieu 
la Vie session extraordmaire de l’As­
semblée générale des Nations Unies 
sur le Nouvel ordre économique in­
ternational (NOEI) L’Assemblée 
n’amvera à voter qu’une déclaration 
de principes sur l’instauration d’un 
Nouvel Ordre économique interna­
tional Fille ne pourra toutefois s’en­
tendre sur un programme, ce qui di­
minuera grandement la portée de la 
déclaration

Les revendications des pays du 
tiers monde toucheront les points 
suivants souveraineté intégrale sur 
leurs ressources et sur les activités 
économiques exercées par des tiers 
sur leur territoire, stabilisation des 
cours des matières premières et 
amélioration des termes de Té- 
change, création d’un fonds spécial 
pour les pays les moins avancés, 
nouvelle négociation de la dette et 
réforme du fonctionnement du FMI

Les pays en développement 
étaient soucieux de voir le débat de 
temr dans le cadre du forum des Na­
tions unies, où ils sont majoritaires 
Ils n’auront cependant pas gain de 
cause, se butant à l’opposition des 
États-Unis. On reportera les négo­
ciations de conférence en confé­
rence, de sommet en sommet Le fa­
meux dialogue Nord-Sud a souvent 
pris la forme d’un débat entre pays 
du Nord sur leurs relations avec les 
pays du Sud

De bien maigre résultats'
Globalement, dix ans de «dialogue» 

plus tard, et vingt ans après la pre­
mière conférence, les résultats se­
ront maigres, très maigres même 
Le Nouvel ordre économique inter­
national n’est encore qu’un projet 
dont on ne voit certes pas l’aboutis­
sement Toute la question des matiè­
res premières, des revenus et de la 
stabilisation des prix n’est guère 
avancée Le système de préférence 
généralisé pour l’ensemble des pays 
en développement est marqué de 
trop de contramtes relatives aux pro­
duits, à la durée et aux avantages 
pour être véritablement efficace 
Malgré Tacuité renouvelée du pro­
blème, l’actualité nous Ta démontré, 
la révision de la dette ne bénéficiera 
pas d’un traitement global Ce sera le 
cas par cas. Enfin, l’engagement de 
porter Taide pubhque à 0.7% du PNB 
est un échec complet car très peu de 
pays s’y phent

La situation n’est donc pas rose et 
la politique économique de Tadmims- 
tration Reagan ne contribuera cer­
tes pas à Taméhorer En effet, celle- 
ci s’articule autour de trois pôles
— priorité à la libre entreprise et 
donc à l’action des multinationales, 
prmcipalement améncames,
— priorité au commerce plutôt qu’à 
Taide et réduction effective de 
l’aide,
— assistance prioritaire aux pays 
amis, ceux qui défendent et encou­
ragent les intérêts améncains

L’absence de rapports de force
Cette nouvelle politique n’explique 

cependant pas totalement l’échec 
celui du développement des peuples

Plusieurs raisons peuvent être 
avancées pour ce faire, première­
ment l’absence de rapports de force 
entre pays nches et pays en dévelop­
pement Les PVD sont généralement 
des fournisseurs de matières pre­
mières pour lesquelles les tarifs 
douaniers sont très faibles, les pays 
développés en ayant besoin de toute 
façon

Pour les produits manufacturiers, 
la part des PVD est tellement mi-

mme qu’eUe est négügeable Pour les 
pays en développement, il y a donc 
absence de possibilités d’offrir des 
concessions en échange d’ouvertures 
intéressantes des pays développés.

Deuxièmement, la vision du déve­
loppement entretenue par la CNU­
CED a mené les pays en dévelop­
pement dans une sorte d’impasse, 
elle a d’abord concentré ses efforts 
sur la mobilisation de fonds d’aide et 
sur des recettes d’exportation. Cette 
façon de voir a forgé chez les diri­
geants des PVD une vision techno­
cratique du développement Sou­
tenue et renforcée par les pays capi- 
tahstes, cette optique fait reposer le 
poids du développement sur des fac­
teurs externes au pays, négligeant 
ainsi la mobilisation des ressources 
internes, la révision des structures 
politiques et sociales ainsi que la ré­
partition des richesses à l’intérieur 
même de ces sociétés 
Un véritable développement

La lutte pour un développement 
endogène, seul véritable dévelop­
pement possible, est la pierre angu­
laire des actions proposées et me­
nées par les organismes non gouver­
nementaux d’ici et du tiers monde. 
C’est à partir des ressources du mi­
lieu, des forces vives, des organis­
mes autonomes dont les populations 
se dotent qu’il faut appuyer leur dé­
marche en ce sens On prend aujour­
d’hui conscience de l’aspect culturel 
du développement et de sa relation 
avec les valeurs propres des popula­
tions. Le développement ne peut être 
plaqué ou insufflé de l’extérieur. 
C’est avant tout un processus qui, 
permettant une amélioration du ni­
veau de vie, se fonde sur l’ensemble 
des dimensions politiques, sociales, 
culturelles, spirituelles d’une popu­
lation et les modifie. À trop regarder 
le thermomètre du produit national 
brut, on oublie que l’être humain est 
seul maître et responsable de son 
propre développement. Les projets 
des organismes non gouvernemen­
taux de coopération s’attaquent aux 
besoms de base de la population, édu­
cation, agriculture et santé, à tra­
vers des formes qu’elle définit elle- 
même
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Les journalistes de 
Radio-Canada se 
plaignent d’être muselés

L’Association des hôpitaux et le conflit de Saint-Ferdinand

« Québec a abdiqué devant la CSN »
RENÉE ROWAN

LOUIS-GILLES 
FRANCOEUR

Les journalistes de Radio-Ca- 
nada ont réagi vivement au cours 
des derniers jours à la décision de 
la direction de l’information d’em­
pêcher deux d’entre eux de témoi­
gner de leur expérience profes­
sionnelle dans le dossier de Rock 
Forest sur les ondes de Télémé­
tropole

Ces deux journalistes, MM 
Claude Gervais et Jean-Marc 
Desjardins, avaient été invités à 
participer mercredi soir à l’émis­
sion Forum au « 10 » L’émission 
portait sur la couverture accor­
dée par les médias québécois au 
procès des policiers de Rock Fo­
rest, une couverture jugée ten­
dancieuse par les milieux poli­
ciers Lesdeux journalistes, qui 
ont couvert ce dossier, l’un pour 
la radio et l’autre pour la télévi­
sion d’Etat, devaient y témoigner 
de leur expérience personnelle

Le syndicat des journalistes de 
Radio-Canada a immédiatement 
répliqué par lettre au directeur 
de l’information, M Pierre C 
O’Neil, l’accusant de porter at­
teinte à la liberté d’expression de 
ses journalistes. M O’Neil a ré­
pondu le même jour mais le syn­
dicat n’a pas révélé le contenu de 
sa réponse

Le syndicat a d’ailleurs relié 
cette affaire au cas tout récent de 
la journaliste Carole Graveline, 
qui a commenté, il y a deux jours, 
sur les ondes de CKAC son récent 
voyage au Pendjab en compagnie 
du journabste Jonathan Mann, ac­

tuellement emprisonné en Inde 
Mme Graveline apprenait le len­
demain dans le Journal de Mont­
réal, qui reproduisait une entre­
vue avec M Pierre C. O’Neil, 
qu’elle avait enfreint la conven­
tion collective en se laissant inter­
viewer sur les ondes d’un « con­
current •

Pour le syndicat des journalis­
tes de Radio-Canada, ces atta­
ques répétées contre la liberté 
d’expression « ne touchent pas, 
comme par hasard, tes vedettes 
de l’information de Radio-Canada 
mais ont plutôt tendance à viser 
les simples journalistes ». Une pé­
tition portant sur cette affaire cir­
culait hier parmi les journahstes 
de la société d’Etat

De son côté, le directeur ad- 
jomt de l’information à Radio-Ca- 
nada, M Lorenzo Godm, soutenait 
qu’il s’agit d’une affaire « in­
terne » et qu’il appartenait au syn­
dicat de divulguer la « réponse » 
de M O’Neil. Aucune sanction n’a 
été prise contre Mme Graveline, 
dont « la bonne foi a sans doute 
été prise en défaut ». Selon M Go­
din, la convention collective per­
met aux journalistes de poursui­
vre des activités professionnelles 
qui n’entrent pas en conflit avec 
les dossiers qui leur sont confiés. 
Mais dans le domaine de l’électro- 
mque, la règle est claire, exphque 
M Godin, et « appliquée depuis 
longtemps » • il est interdit de par­
ticiper a des émissions sur les 
chaînes ou postes concurrents si 
ces activités n’entrent pas en 
« concurrence directe » avec le 
service d’information de la so­
ciété d’Etat.

Le président de l'Association des 
hôpitaux du Québec ( AHQ ) dénonce 
avec vigueur la faiblesse du gouver­
nement du Québec qu’il accuse « d’a­
voir « pactisé » avec la CSN afin d’a­
cheter la paix dans le conflit de l’hô­
pital Saint Julien à Saint-Ferdinand 
d’Halifax

Signifiant publiquement son com­
plet désaccord sur la façon dont le 
conflit a été réglé, le président de 
l'AllQ, M André Brousseau, craint 
fort que cette paix ne soit qu’éphé­
mère « Cette solution gouvernemen­
tale, estime-t-il, suscitera chez de 
nombreux syndicats locaux un goût 
de confrontation et une volonté re­
nouvelée de régler dans « la rue » 
quelque ligique que ce soit, sachant 
qu'éventuellement, ils pourront tou­
jours bénéficier d’un appui gouver­
nemental rétroactif. »

Alors que le conseil d’admmistra- 
tion et le directeur général de l'hô­
pital tentaient un ultime effort pour 
obtenir que le règlement de la grève 
illégale des 700 syndiqués membres 
de la CSN se fasse dans le cadre des 
lois édictées par l’assemblée natio­
nale, le ministre des Affaires socia­
les, au nom du gouvernement, amor­
çait avec la CSN, à l’insu de l’hôpital, 
une proposition de retour au travail 
largement inspirée des dictats syn­
dicaux, déplore M Brousseau dans 
un conimumqué émis hier

L'.AHQ ne peut comprendre corn 
ment il se fait que le gouvernement a 
pu se laisser entraîner dans une telle 
aventure alors que durant toute la 
période du conflit le Dr Laurin avait 
fait preuve de vigueur et de cohé­
rence dans ses interventions à l'.As- 
semblée nationale Cela s’explique 
d'autant moins à ses yeux que le mi- 
m.stre avait apporté un support cons­

tant au conseil d’administration de 
l'hôpital Sainl-Juben

En dépit des affirmations de M 
Laurin qu'il s'agissait là d'un conflit 
local qui devait se régler localement, 
que les employés temporaires pour­
raient devenir permanents, que des 
mesures disciplinaires pouvant aller 
jusqu’au congédiement allaient de­
voir s’appliquer faute d’un retour au 
travail, et enfin, qu’il ne saurait être 
question de convenir d’un protocole 
de retour au travail, rappelle l’AHQ, 
les ’25 salariés congédiés se voient ré­
intégrés avant même que le tribunal 
d’arbitrange n’ait eu la possibilité de 
statuer sur la valeur objective du 
geste posé par l’établissement

« Cela crée un très grave précé­
dent, lourd de conséquence et qui 
peut être fort dangereux, déclare M 
Brousseau, ajoutant au cours d’un 
entretien téléphonique, que n’im- 
porte qui maintenant peut faire une

Québec offre 3% aux policiers de la SQ
CLEMENT TRUDEL

; plie pas à celle qu’il a lui-même 
erchw? Sur ce point, l’APPQ, en

La direction du Monde 
rejette la co-gestion

PARIS (AFP) — Le directeur du 
journal Le Monde, M. André Lau­
rens, a rejetté l’idée de partager ses 
responsabilités de gestion, avancée 
la veille par une partie des actionnai­
res du quotidien, dont son fondateur, 
M Hubert Beuve-Mery.

Ces derniers, inquiets des graves 
difficultés financières actuelles du 
plus prestigieux journal français, 
avaient avancé le nom de M Ber­
nard Roux, qui vient de remonter un 
quotidien régional, pour partager 
avec M Laurens les responsabilités 
de gérant, qu’il exerce seul depuis 
juillet 1982

La Société des rédacteurs, déten­
trice de 40% des parts, comme les 
actionnaires extérieurs, refuse de se 
prononcer sur la proposition de co­
gérance avancée par ces dermers

M. Laurens, qui a récemment 
laissé planer la menace d’un dépôt

de bilan, a décidé de convoquer une- 
assemblée générale extraordinaire 
de l’ensemble des actionnaires, 
avant le 1-er décembre, date limite 
qu’il s’était lui-même fixé pour par­
venir à un accord avec les syndicats 
permettant de résoudre les difficul­
tés du journal

Les propositions de M. Laurens 
portent sur une série de mesures 
draconiennes, notamment la réduc­
tion de la masse salariale globale, 
considérée comme beaucoup trop 
élevée, et une modernisation des 
techniques de fabrication.

Le déficit du Monde atteignait 
déjà 30 milhons de francs fin septem­
bre 1984, en raison notamment de ses 
méthodes de fabrication dépassées, 
de la chute des petites annonces et 
de la concurrence sévère du quoti­
dien du matin Libération (gauche in­
dépendante)

Les 4,400 membres de la Sûreté du 
Québec veulent faire accepter par le 
gouvernement québécois une « re­
commendation » arbitrale qui leur 
accorde, pour 1984, une hausse de 
4,5 %, Québec leur a offert en négo­
ciation un gel de salaire mais dans 
une déclaration mimstérielle, hier, le 
président du Conseil du Trésor, M 
Michel Clair, a annoncé une hausse 
de 3 % en 1984, et nen du tout pour 
1985

Pour 1985 et 1986, la décision de 
l’arbitre Claude-René Dumais éta­
blissait des augmentations de 3,5%, 
en y ajoutant la moyenne des indices 
mensuels des prix à la consomma­
tion ( IPC ) M Clair, dans sa décla­
ration d’hier, estime « tenir compte 
de la politique de rémunération que 
le gouvernement a appliquée. pour 
l’ensemble des salariés de l’État », 
voilà pourquoi Québec offre pour 
1984 à ses policiers la parité avec 
ceux de la Communauté Urbaine de 
Montréal, tout en refusant de suivre 
ce même barême au-delà de 1984 ( la 
convention des policiers, par déci­
sion du cabinet, expirera le 31 dé­
cembre 1984 ).

En conférence de presse hier à 
Montréal ( avant que ne soit connue 
la déclaration ministérielle ), le pré­
sident de l’Association des policiers 
provinciaux du Québec, M Raymond 
Richard, n’a pas hésité à brandir la 
menace d’un syndicalisme « politi­
que » SI Québec ne respectait pas les 
règles du jeu de l’arbitrage. Selon M. 
Richard, et selon le procureur de 
l’association. Me Laurian Barré, il y 
va de la crédibilité d’un gouverne­
ment dans une société démocrati­
que Quelle assurance ont les travail­
leurs que les sentences arbitrales se­
ront respectées si le gouvernement

nesej 
recherché 
rencontrant mercredi le premier mi­
nistre René Lévesque, a reçu la ré­
ponse que c’était une erreur que d’a­
voir soumis à l’arbitrage les deux 
points qui séparaient encore les par 
ties lors d’un quasi-accord le 22 juil­
let, soit les salaires et les vacances

L’APPQ ne voulait pas de l’arbi­
trage qui lui avait été proposé. Elle 
choisit de s’y conformer, sans éli­
miner les moyens de pression qui 
pourraient aider à sensibihser la po­
pulation au problème du non respect 
de l’arbitrage. Moyens de pression 
qui pourraient prendre la forme, se­
lon M Richard, d’une diminution des 
contraventions, d’une insistance sur 
le travail de prévention et d’actions 
entreprises en commun avec d’au­
tres groupes En prenant toujours en 
considération, ajoute le leader syn­
dical, « les droits du citoyen et la sé­
curité du pubhc».

Le bureau de l’APPQ a siégé deux 
jours dans un hôtel de la Métropole 
pour mettre au point une strategie 
de riposte qui prendrait tout le temps 
voulu pour faire prévaloir la thèse 
syndicale. A la limite, glissait hier M. 
Richard, l’APPQ sera encore là en 
1986 et il n’est pas sûr que le présent 
gouvernement y sera. .mais trois 
heures plus tard, la riposte du ca­
binet des ministres venait modifier 
le panorama ■ pas question de loi spé­
ciale et la décision « juste et raison­
nable » du gouvernement face aux 
policiers de la SQ ( qui avaient reçu 
l’appui de principe de leurs 180 offi­
ciers pour faire respecter la sen­
tence arbitrale ) limite à 1984 la por­
tée de la convention.

La décision du juge Dumais ( Cour 
provinciale ) est datée du 28 septem­
bre ; elle rej ette les demandes syn­
dicales quant aux vacances et, après

avoir « comparé des comparables », 
c’est-à-dire en jugeant de la situation 
d’autres policiers, M Duiiiais donne 
partiellement raison aux policiers de 
la SQ sur les clauses salariales Selon 
la sentence, un agent de la Sûreté 
toucherait, au 1er janvier 1984, 
$ 26,567 à son entrée ou $ 35,686 après 
48 mois de serv ice La décision an­
noncée par M Clair porte sur une pa­
rité temporaire entre membres de la 
SQ et policiers de la eu M un agent 
de la CUM touchera $ .34,T27 en fin de 
1984 et son pendant, à la SQ, $ 34,149 
( le salaire du poste équivalent, à la 
GRC, est de $32,529 )

L’arbitre avait bien précisé dans 
son préambule que sa décision ne 
liait que la partie syndicale et que, 
d’apres la Loi sur le régime syndical 
applicable à la Sûreté du Québec 
( 1977 ), la sentence devenait une 
« recommendation » faite à la partie 
gouvernementale M Richard, au 
nom de l’APPQ, récuse la comparai­
son que fait le gouvernement entre le 
traitement d’un policier et celui d’un 
enseignant ou d’une infirmière 

Le recours juridique est exclu, a 
précisé hier Me Barré au nom de 
l’APPQ, étant donné le régime fait à 
la SQ par la Loi de 1977 On présu­
mait cependant, à l’APPQ, que si le 
gouvernement avait cherché un ar­
bitrage, s’il avait fait désigner un ar­
bitre, c’est qu’il avait l’intention de 
respecter la décision qui en décou­
lerait. Sinon, lance le président de 
l’APPQ, on assiste vraisemblable­
ment à la remise en cause d’un pro­
cessus quasi-judiciaire, à une « smis- 
tre farce indigne d’un gouvernement 
responsable et respectueux de ses 
engagement » I.e geste posé hier par 
le mimstre Clair équivaut toutefois à 
une acceptation partielle d’un arbi­
trage que Québec pouvait, selon la 
loi, accepter ou refuser

grève illégale en ayant l’assurance 
de pouvoir ensuite rentrer au tra­
vail »

De l’avis du président de l’AHQ, 
tant et aussi longtemps que les em­
ployés étaient dans l’illégalité, il n’y 
avait pas de discussion possible. « Ce 
n’est qu’une fois rentres au travail, 
que le problème aurait pu être exa­
miné en toute quiétude », estime M 
Brousseau. Les 25 salanés congédiés 
qui se sentaient lésés, poursuit-il, 
pouvaient toujours faire un grief. A 
ce moment-la, les règles prévues 
dans le décret se seraient appli­
quées

Tout en étant consciente que cette 
grève illégale devait prendre fin, 
l’AHQ dit comprendre fort bien la po­
sition du conseil d’admimstration de 
l’hôpital Saint-Julien qui, tout en as­
sumant ses responsabihtés avec des 
moyens limités, ne pouvait toutefois 
pas* assumer les responsabilités ul­
times dévolues au mimstre des Affai­
res sociales, tel qu’exigé par le CSN.

Après cette attitude du ministre 
des Affaires sociales, il sera doré­
navant difficile de convaincre des 
gens de venir siéger sur nos conseils 
d’administration, ajoute M Brous­
seau, sachant qu’à la limite, l’auto­
rité du conseil risque d’être bafouée 
L’AHQ regroupe 200 conseils d’ad- 
niinistration de centres hospitaliers

Les suspects 
de l’affaire 
Viens libérés

SOREL (PC) — Lesdeux hommes 
qui devaient comparaître devant le 
coronei Romuald Cloutier, de Sorel, 
au sujet de la mort violente du bam­
bin Maurice Viens, ont été remis en 
liberté hier en matinée

Au centre de détention provincial 
de Sorel, un agent qui n’a pas voulu 
s’identifier a indiqué que les pré­
venus avaient été libérés en raison 
d’« insuffusance de preuve »

Et pourtant au bureau montréa­
lais de la Sûreté du Québec, l’agent 
Denis Hachez affirmait, un peu 
avant midi, que la comparution de­
vant le coroner devait avoir lieu peu 
après 14h00

Maurice Viens, âgé de 4 ans, avait 
été enlevé, le 1er novembre, devant 
la demeure de sa mère dans l’est de 
la ville alors qu’il revenait du parc 
voisin en compagnie d’un de ses 
anus

Celui-ci a déclaré aux policiers 
que Maurice était parti avec un 
homme qui leur avait offert des bon­
bons

On devait retrouver son corps, 
cinq jours plus tard, dans une maison 
en rénovation à Saint-Antoine-sur-le- 
Richelieu, dans la région de Sorel.

LES ANNONCES CLASSEES
286-1200
I Ameublement

Pupitre droit 5 tiroirs fini noyer pu­
pitre secretaire en >L> bon état 50$ 
chacun 523-4049 19-11-84

I Antiquités

Achetons antiquités de toutes sortes 
meubles bibelots vaisselle 270-6816 
W Daniel 13-12-84

■ App/logements

Longueuil nouveau bureau de location 
pour immeubles du 605 et 625 rue Bur­
ges A louer grand 3V? et 4'4 incluant 
poeie et refngerateur tapis mur a mur 
éclairé chauffe et taxes payees inso­
noriser stationnement exteneur pis­
cine extérieur buanderie meuble si 
desire Informations 374-8740 ou 677- 
7762 19-11-84
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Prevision de la carte du temps a midi aujourd hui

Situation generale un vaste 
système depressionaire venant 
de I Ontario se déplacera len­
tement vers I est d ici la soiree 
et apportera du temps généra­
lement nuageux avec de la 
neige ou de la neige fondante, 
parfois mêlees de grésil Les re­
gions du sud auront des condi­
tions un peu plus Clementes, 
avec quelques bonnes percees 
de soleil Sur la plupart des re­
gions. les temperatures seront 
legerement sous les normales 
saisonnières

MONTRÉAL

Ciel variable, possibilité de 
neige fondante en fin de jour­
née vent modéré Max 4 Pré­
cipitations 20% Samedi quel­
ques averses de neige 

LEVER DU SOLEIL 6 h 55 
COUCHER 16 h 23

QUÉBEC
Abitibi-Témiscammgue Réser­

voirs Cabonga et Qouin neige pas­
sagère débutant en matinée Accu­
mulation près de 5 cm Max près 
de 1 Samedi peu de changement 

Pontiac-Gatineau et Lièvre plutôt 
nuageux avec un peu de neige 
Max près de 1 Précipitations 50 % 
Samedi peu de changement 

Laurentides plutôt nuageux avec

possibilité de neige fondante Max 
près de 0 Precipitations 30% Sa­
medi neige

Outaouais ciel variable possibi­
lité de neige fondante en fin de jour­
née vent modéré Max 4 Precipi­
tations 20 % Samedi neige

Quebec Beauce nuageux avec 
possibilité de neige fondante vent 
modère Max zero Precipitations 
30 % Samedi neige

Estrie Orummondville Trois-Ri­
vières nuageux avec possibilité de 
neige fondante en matinee ciel va­
riable par la suite vent modéré 
Max 2 Precipitations 30% Sa­
medi neige

Lac-St Jean Saguenay Mauncie 
Parc des Laurentides Riviere-du- 
Loup La Malbaie nuageux avec 
possibilité de neige vent modéré- 
Max zéro Précipitations 30% Sa­

medi neige
Rimouski Matapedia Baie-Com- 

eau nuageux avec quelques averses 
de neige vent modéré Max zero 
Precipitations 50% Samedi neige

Ste-Anne-des-Monts Parc de 
Gaspésie Gaspé Parc Forilton 
Sept-lles neige et vent modéré 
Max -2 Précip 50% Samedi 
neige

Basse-Cote-Nord Anticosti sec­
teur Natashquan et a I ouest nua­
geux avec de la neige mêlées de 
grésil en matinée vent modère 
Max -2 Précipitations 50% Sa­
medi neige

AI est de Natashquan ciel varia 
ble et possibilité de neige vent du 
nord-ouest Max -2 Précipita­
tions 20% Samedi faible neige 
passagère

LES ANNONCES CLASSÉES
DU DEVOIR

Du lundi au vendredi de 9h à 16h30
Pour modifier, annuler ou placer votre 
annonce, téléphonez avant 13h pour 

l’édition du lendemain.
Pour placer votre annonce par la poste:

C.P. 6033, suce. Place d’Armes, Mtl, H2Y 3S6

NOUS ACCEPTONS
'

PAR TÉLÉPHONE

286-1200

■ Appartements/ 
logements

■ App./Logements

AHUNTSIC métro Henn-Bourassa 4'/; 
chauffage electrique Libre immédia­
tement 389-3324 19-11 84

Centre-sud grand 3'/$ rénové 2e 
efage non chauffe libre 1er décem­
bre 340$ 525-1074 apres 20h 521- 
4610 20-11-84 Près metro Jarry 3!6, libre immédia­

tement Sous-location Jour 731-8247 
soir/week-end 272-8064 20-11-84COURT TERME meubles superbe 

app ou maison tout inclus 6 a 12 
mois Troc-Vacances 288-4194 28- 
11 84 ■ Autos à vendre
A sous-louer luxueux studio au Rock- 
hill vue sur la montagne 345$/moi$ 
Renseignements supplémentaires 
341-3390 19-11-84

Mercedes annee 1984 modèle 190 4 
portes toit ouvrant couleur grise
18 000 km 26 000$ Pour informations 
Martine Perreault Midair Services 
Ltee 666-4195entre9het 17h J NO

SUBARU 1984 modèle GL/10 équi­
pement complet sous garantie du ma- 
nufaturier 11 000 km Apres 6h 277- 
7052 17-11-84

WESTMOUNT 6'/2 650$ rénové murs 
de brique rue Victoria nord de Sher­
brooke chauffe — 4958671 19-11-
84

OUTREMONT-Lduiier petit S'/z haut 
de triplex propre refngerateur cuisi­
nière laveuse chauffage electrique 
-272 3212 19-11-84

Peugeot 505 diesel 1981 automatique 
AM FM stereo-cassettes très propre 
66 000 km 6 600$ P Lemyre Jour 
845-9221 week-end 653-5374
17-11-84NOUVEAU-ROSEMONT grand 5'A 

chauffe ensoleille Libre 1er decem 
bre-253-9329 19-11-84 Cadillac Sedan de Ville 1976 impec­

cable bleu marine tout équipe jamais 
utilise 1 hiver 63 000 milles Apres 6h 
351-5921 17-11-84

Montreal-Nord 3'/2 chauffage electri­
que 2l0$/mois ideal pour personne 
seule Informations 327-4850 389- 
8806 19-11 84 '■ Bureaux à louer
N D G haut duplex 6'6 chauffe boi­
series chene foyer 600$/mois Libre 
1er janvier Apres 17h30 488-
4986 19-11-84

Appartement ou bureau a louer 1 400 
p c luxueux très bien situé St-Denis 
entre Roy/Duluth - 527-6387
19-11 84

Outremont rue Lajoie grand 5'/$ 
chauffe très propre eau chaude taxe 
deau incluse 2e étage 650$ 271- 
7247 ou 274-2601 20-11-84

276 ST-JACQUES 2525 pc suite de 
bureaux pour professionnets bonne 5- 
nition sous-tocfaion jusqu en février 
1987 Renseignements Dons Bouchard 
849-7037 02-12-84

Outremont grand 6'/; complètement 
rénové rez-de-chaussee poêle et ré­
frigérateur 3 c c 750$/mois libre im­
médiatement 272-5961 19-11-84

■ Déménagement

ACCEPTERAIS déménagements de 
tous genres Spécialité appareils éiec- 
tnqués Assurances Tétépbone 2S3- 
4374 JNO

CD N Ridgewood très beau grand 
5'/; 1*6 s b ensoleillé stationnement 
frais peint libre immédiatement 600$ 
Avoir 735-9100 739-9464 1 9-11-84

Outremont avenue Wiseman 5^ pro­
pre réfrigérateur cuisinière bMux 
parquets chêne boiseries 520$ 
chauffé 495-3892 1 9-11-84

DISPONIBLE en tout temps déména­
gements Spécialité cuisinière, réingé- 
léteur Local, longue distance, embal­
lage entreposage, assurance com­
plète 253-3275 JNO

Outremont A voir Bas de triplex en­
tièrement rénové 650$ 272-
8466 19-11-84

K BAS PRIX, appelez Pierre Déména. 
gements. en tout genre, estmation 
gratuite 9.37-9491 JNO

I Chalets à louer

Mt-Orford grande maison originale 
très confortable vue magnifique près 
centres ski libre 1 mois pour les fêtes 
et possibilité saison 761-4639 (819) 
843-7444 19-11-84

Ste-Anne des Lacs bord du lac meu­
ble ICC foyer saison 1 250$ Mont­
real 728-4785 lac 224-2737 19-11-

St Faustin chalet flamblant neuf mez­
zanine saison d hiver 15 novem­
bre/15 avril 3 000$ peut loger 6 per­
sonnes paradis du ski Soir et fin de 
semaine 819-688-2825 819-326-
3512 19-11-84

■ Commerces à vendre

BONI SOIR situe dans le nord Mont­
real chiffres d affaires 700 000$ ap­
prox prix demande 135 000$ ferme + 
inventaire Valeur d équipement 
100 000$ 482-5389 522-9443 
22 11-84

■ Condominiums à louer

MIAMI BEACH quartier résidentiel lu­
xueux condo Tout équipé Couple 
saison 737-5515 — 1{819)-327- 
2551 01-12-84

I Condominiums 
à vendre

OUTREMONT 
vous attend 
1425 ouest, 

Bernard 
app. 3

I Offres de services

Magnifiques ^
5 1/2

rénovés à neuf
site enchanteur 

64 600$ à 78 000$
Visite sam & dim 

^ 1 hre à 5 hres P M ^ ■ Propriétés à vendre

ECRICOM service de curriculum vitae 
professionnel personnalise — 489- 
3945 19 11 84

LAVAGE plafonds tapis murs, vitres 
peinture plomberie ouvrage général 
276-4909 J N O

I Offres de services

LES MOTS CROISES
) 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 Î2

Maitre-electricien contracteur resi 
dentiel commercial industriel Specia 
lite Chauffge electrique Gas prix Ex- 
timation gratuite — 651 5186 08-12 
84

352-4496
Gilles

Outremont adjacent rue Plantagenet 
duplex 6Vi V/i 155 000$ sans agent 
737-4232 22-11 84

19-11-84

I Divers

FLORIDE - FORT UUDERDALE 
condo sous-location décembre jan­
vier février 750$ U S /mois 9h a midi 
334-0723 20 11-84

■ Condominiums 
à vendre

BOUCHERVILLE condo maison de 
ville 3 c c. 2'/^ s b foyer très confor­
table beaucoup d extra -655-2130 

19-11-84

Vieux Montreal — Penthouse 2 etages 
— foyer puits lumière — prix négocia­
ble Nicole Levesque 651-1000 463- 
2399 MONTRÉAL TRUST Cour­
tier 19-11-84

■ Cours

Cours de maquillage formation pro­
fessionnelle theatre cinéma vidéo t^ 
levision et photo 289-9146 20-11-84

Cours prive piano basson théorie 
solfege pour debutants — 256- 
1989 20-11-84

I Cours

Cours correctifs indivi­
duels en mathématiques, 
6ieme a CEGEP 1 Otho 
pedagogue Méthode uni­
que
Évaluation logique et 
mathématiques avant ad­
mission
Ph. D. Educ. Exp. 23 ans, 

Inf.: 389-5001
Préparation aux court da 

statistlquat
Stat pour M.A. et Ph.D.

17-11-84

I Livres

OFFRE EXCEPTIONNELLE Dans la 
Bible la Parole de Dieu nous trouvons 
la réponse è nos nombreuses ques­
tions Si vous ne possédez pas la Bi­
ble nous vous i enverrons par poste 
sur demande gratuitement et sans 
obligation Les Saintes Écritures C P 
677 Hawkesbury Ont K6A3C8 
03-12-84

Magnifique vison saphir coupe clas 
sique peaux allongées taille 10-12 
porte 2 fois prix ferme 2 500$ — 334 
0369 19-11 84

Moquettes 100% lame nouees main 
une ton naturell autres motif oriental 
Tunisie environ 9 x 12 haute qua 
lite Interessees seulement — 334 
0369 19-11 84

Tapis iraniens pure soie, tisses a la 
main très beaux motifs Appelez apres 
18h 722-1356 19-11-84

■ Maisons de campagne 
à louer

A Ste-Agathe maison de campagne a 
vendre ou a louer foyer chauffage 
electrique tapis mur a mur grand ter 
ram 277-2707 17-11-64 

Magog 10 minutes du Mt-Orford 30 
minutes Owf s Head pistes de ski de 
fond a proximité 4 c c chauffage et 
poeie Franklin accès facile 15decem 
bre/15 avril (514) 277-7067 19-11
84

Sutton maison meubiee 4 c c foyer 
Saison décembre — mai 3 500$ — 
538-7380 ou 5342 1 9-11-84

■ Maison de campagne 
à vendre

St-6enoit du Lac chalet suisse vue 
panoramique 2 c c grand terrain pay 
sagé proximité de i abbaye et de 5 
centres de ski 819 472-6681 843- 
0995 19-11-84

■ On demande

Femme seule recherche grande cham­
bre non meublée ou salon double avec 
accès a la cuisine References West 
mount centre-ville Apres 18h 488- 
5129Jour week-end 19-11-84

■ Propriétés à louer

V M R cottage semi-détaché 8 pièces 
foyer grand jardin près écoles auto­
bus tram 1 400$/mois — 739- 
7466 19-11-84

■ Propriétés à louer

ANJOU maison entièrement équipée 
6V1 Libre 1er décembre loyer 700$ 
-655-8901 19-11-84

Ouvernay luxueux condo 416 pieces 
avec foyer bord de leau 85 000$ 
Louise Buccino 668-7420 661-6610 
RE/MAX Immocontact courtier 17- 
11 84

N D G prix réduit grand duplex re­
venu 24 000$ foyers garages im­
mense terrasse boiseries chene 
180 000$ - 766-0962 Eloi Gendron 
courtier 19-1184

ST-HILAIRE maison antique renovee 
cachet authentique Grandes pieces 
chauffage elecetnque foyer Bord de 
I eau 20 000 p c 30 m de Montreal 
via 20 125 000$ Pas d agent 464 
5330 apres 18 heures 17 11-84

SAINT LAMBERT Cottage 10 pieces 
entièrement rénové piscine près vil 
lage vente directe 672-8002 
22 11 84

I Société/ioisirs

Il -m 
RENDEZ-VOUS
Agence de rencontre proféfe- 
sionnelle établie depuis 1966 
Nous servons exclusivement 
une clientele distinguée ca­
dres professionnels femmes 
et hommes d affaires Bro­
chure disponible

282-0058
1117 ouesL me Ste-Catherine 

Suite 108,1 00PM a800P.M.

17-11-84

I Société-Loisirs

CE SOIR RENCONTREZ UNE 
PERSONNE CHARMANTE STATUT 

MARITAL SANS IMPORTANCE 
Un service destiné aux adul­
tes pour des rencontres oc­
casionnelles ou sérieuses 
Ouvert 6 jours de 9h AM à 
11 h PM Membre du B B B

App^lti 
OPTIONS MAINTENANT 

Montréal 395-2420 
Ottawa Toronto 

613-594-8438 416-271-1778 
J N O «2579 fl 404)

Horizontalement
1 —Raccommoderas 

grossièrement
2— Probieme difficiie a 

résoudre — Orifice 
du rectum

3— Détruisit sournoi­
sement — Dans ia- 
tapisserie, aller et re­
tour du fil de trame à 
travers la chaîne, re­
couvrant entière­
ment celle-ci

4 — D'Italie — Molyb­
dène

5— Polonium — Lui — 
Eau-de-vie

6— Reproduire exacte­
ment — Colère

7 — Située — Suite
d'actions héroïques

8 — Démonstratif —
Dans le bouquet — 
Xénon

9—Adressa une haran­
gue a

10— Jeux célébrés tous 
les deux ans à Né- 
mée, en l'honneur 
de Zeus — Chef 
métis au Manitoba 
(1844-1885)

11— Ensemble d'opinions 
favorables à l'inter­
vention du clergé 
dans les affaires pu­
bliques

12— Obtenu — Solipède 
— Saison

Verticalement

1— Reconnaissance de 
sa faute avec amen­
dement

2— Action de disséquer

— Bienheureux
3—Crapaud —Langue, 

de terre resserrée 
entre deux mers et 
réunissant deux ter-, 
res

4 — Équivalence —, 
Changea l'air

5— Thulium — Terre 
entourée d'eau — 
Arrête la marche 
d'une machine

6— Poète grec de l’é­
poque primitive — 
Lance de nouveau . ^

7— Seule — Imagina
8 — Salubre — Con­

trainte — Chemin 
de halage

9—Greffer —Vive dé­
mangeaison ’

10—Chemin de ville — 
Demoiselle — Ab­
sence de gêne

11 —Le meilleur en son ’ 
genre — Mollusque 
— Éminence

12—Enfant — Mathé­
maticien suisse, né à 
Bâle (1707-1783)

Solution d’hier
23 4S67S 9 10 II

'IBC
•iL/LTfr,

° BjJt' » .
î|Ë,N.eR!5if
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LA NÉCESSAIRE RÉVISION - 1
CASSÉ EN DEUX, se comportant comme le 

comité directeur d’une revue marginale en 
proie aux affres de la désumon idéologique, 
le conseil des ministres du gouvernement du Qué­

bec, ou ce qui en tient lieu, a poussé assez lom son 
spectacle irresponsable et désolant. René Léves­
que doit intervenir dans les meilleurs délais et 
soumettre « sa » formule qui ne saurait être un hy­
bride sans prise sur les réalités, une prose gi­
rouette qui tourne au gré du vent.

Cette formule doit servir les meilleurs intérêts 
du Québec. Ce Québec dont les droits se sont effri­
tés, perdus et abandonnés par ceux-là mêmes qui 
prétendaient les défendre, les élargir et les as­
sumer en leur totalité. Ce Québec qui est arrivé 
au bout d’une certaine route, la sensibilité écor­
chée, l’intelhgence silencieuse, le sens de la direc­
tion perdu. Ce n’est pas d’une parade à la Made­
leine de Verchères que cette société a besoin, 
mais bien d’une nouvelle pohtique susceptible de 
restaurer ce sens de la direction et de la liberté 
véritable, l’un et l’autre aujourd’hui égarés.

La formule de René Lévesque sera-t-elle cette 
nouvelle pohtique et le programme d’un parti qui, 
dans un premier temps, cherchera à reconstruire 
ce qu’il a gaspillé, reprendra sa lecture d’une so­
ciété qui ne ressemble plus au monde qui a donné 
naissance au Mouvement souveraineté-associa­
tion, reverra en profondeur les dogmes pesants 
qui traînent dans sa littérature et se libCTera du 
vieux bagage et du globalisme dont les poids con­
jugués l’immobilisent. Saura-t-elle conjuguer, à la 
fidélité qui est inscrite dans l’histoire du Québec, 
la révision profonde d’une option dont la margi­
nalité est évidente. Attendue dans les prochains 
jours, l’mtervention du premier ministre sera dé­
terminante pour le parti qui est son oeuvre, et ca­
pitale pour le Québec qui n’est pas sa chose.

Deux clans s’opposent au sein du gouvernement 
quand à la vision de l’avenir du Québec. Deux 
clans aux convictions paraDèles. Au-delà de la ré­
solution du congrès de juin, résolution dont nous 
reproduisons l’essentiel dans les colonnes voisi­
nes, c’est bien à ce niveau que se situe la césure 
dans la famille péquiste : la conception de l’action 
politique touchant une question essentielle, celle 
de l’avenir du Québec.

Ces deux clans peuvent-ils encore se rallier à 
une formule commune qui ait du sens pour l’un et 
l’autre et qui ne soit pas un pastiche consenti à des 
fins purement électorales ? Que sont-ils ensemble 
smon un rassemblement disparate, un collectif lé­
zardé communiquant par textes et dépensant 
énergie et stratégie pour cohabiter ensemble là 
où ils ont le devoir de gouverner ensemble ?

Un premier clan demeure profondément at­
taché à la souveraineté du Québec et à la façon 
globale de la définir et de la rechercher. Ceux-là 
ont préparé, soutenu et applaudi la fameuse réso­
lution de juin. Laissés à eux-mêmes, ils ne l’au­
raient jamais remise en cause. Forcés, cepen­
dant, de reconsidérer leur fervente adhésion à ce 
texte, ils ont lancé quelques formules trafiquées 
faisant de la transparence un vestige piteux et 
méconnaissable.

À douze, ils ont rédigé un texte qui est une 
fraude, réduisant à une simple « proposition ba­
nale » la résolution de jum tant célébrée alors. Ré­
cidivant, le premier grand coup ayant raté, Ca­
mille Laurin reprend la plume : « L’élection, 
ghsse-t-il, ne saurait porter que sur le seul concept 
de souveraineté. » On souscrit à cette notion tiree

d’un manuel du cégep 1, la recherche d’un mandat 
de gouvernement et la question du statut pohtique 
d’un peuple ne pouvant être confondues tant elles 
diffèrent par leur nature même. Mais le bon doc­
teur, croyant le patient endormi, ajoute l’air de 
rien : « Ce qu’il faut présenter à l’électorat, c’est 
la substance, le contenu de l’option... C’est la sou­
veraineté comme moyen...» De tels détourne­
ments du sens, un tel mépris de l’intelhgence des 
Québécois expUquent bien davantage que toutes 
les crises économiques et autres accidents de 
l’histoire le fait que ce gouvernement et, malheu­
reusement, l’État dont il a la responsabilité ne 
suscitent plus l’estime dont il a besoin pour pré­
tendre être le centre, le coeur vivant d’une nation 
comme la nôtre.

Quelques traits du discours des tenants de l’or­
thodoxie méritent mention. On aura noté le carac­
tère répétitif et incantatoire de leurs interven­
tions et l’allure toujours mythique de leurs pro­
positions. Conscients qu’ils ne disposeront pas 
dans l’avenir prévisible du passeport ouvrant sur 
la souveraineté, ils nous la proposent à la pièce. Si 
nous avions tel ou tel pouvoir, affmment-ils, nous 
réaliserions telle ou telle politique. Un coup de 
chapeau et le plein-emploi surgit du vocabulaire 
et de l’imaginaire comme un oiseau fugace. Ce 
discours-là est aussi lom de nos terres que les va­
gues perdues qui balaient les côtes du Chih.

Certes, la distribution des compétences entre 
Ottawa et Québec fait problème. Cette question 
n’est ni insignifiante, m marginale. Ce qui l’est, ce­
pendant, c’est l’improvisation et le globahsme qui 
président au discours du clan Paquette-Laurm. Ce 
qui l’est aussi, c’est la manière superficielle 
d’aborder la négociation avec les partenaires ca­
nadiens, mamère de part en part conflictuelle, peu 
susceptible d’ajouter à la liberté, à la richesse 
concrètes des citoyens. L’élargissement des res­
ponsabilités du Québec n’a de sens que dans la 
mesure où il marquerait des gains du côté de 
cette hberté et de cette nchesse concrètes.

Avant de suivre le clan Paquette-Laurm sur la 
voie de l’imaginaire et de consentir aveuglément 
à une démarche vouée à l’échec, on aimerait sa­
voir quelle part des nouveaux pouvoirs et des nou­
veaux budgets qu’ils veulent contrôler nourrira la 
machine étatique, assoiera encore plus solide­
ment les moyens et la prétention publique à tout 
définir, à tout contrôler, à poser seuls toutes les 
questions après avoir soufflé des réponses qm doi­
vent devenir les nôtres. Les Québécois ont des rai­
sons de se méfier, de chercher à savoir quelle con­
fiance ces gens-là leur font, quelle confiance ils 
font à la société et aux mdividus, quel part du pou­
voir et des ressources leur sera réservée et quelle 
part ira à l’université, à l’entreprise, à la recher­
che, à la création, à la mise en place de véntables 
programmes de formation et à tous ces concrets 
si totalement absents de leurs textes. Quelle part 
servira la force de l’État et Quelle part sera mise 
au service de la hberté concrète des Québécois.

Discours vieilli et improvisé que celui du clan 
Paquette-Laurin, piétmement tragique d’une vé­
ritable nomenklatura incapable de délacer ses 
bottines idéologiques. Un autre clan a heureuse­
ment ouvert le débat et proposé quelques pistes 
apparemment mieux ajustées aux réalités du 
Québec. Nous évaluerons demam le sens de sa dé­
marche.

— JEAN-LOUIS ROY

Une demi-correction
MÊME S’IL prétend n’avoir pas 
changé son fusil d’épaule depuis le 
mois dernier, le ministre fédéral des 
Travaux publics, M Roch LaSalle, 
vient bel et bien de renverser ses dé­
cisions prématurées dans le dossier 
du favoritisme hbéral au Vieux-Port 
de Québec M LaSalle, qui déclarait 
à la mi-octobre au réseau TVA qu’il 
n’y avait pas lieu de faire enquête 
sur les faits troublants qu’avait ré­
vélés LE DEVOIR en août, vient de 
confirmer qu’il a confié à une firme 
comptable de faire ladite enquête 
M LaSalle, qui ne trouvait rien 
d’alarmant dans la multiplication 
extraordinaire des coûts du projet et 
dans l’attribution des emplois à des 
proches et des parents des gestion­
naires nommés par le gouvernement 
libéral, a hmogé vendredi dernier les 
dix administrateurs de la Société du 
Vieux-Port et remplacé le directeur 
général. Pour des gens qui n’avaient 
rien fait de bien mal à ses yeux, voilà 
un traitement assez radical.

Malgré leur caractère un peu 
spectaculaire, les remèdes que sug­
gère aujourd’hui le ministre sont tou­
tefois loin de promettre un véritable 
redressement de la situation. Le nou­
veau titulaire des Travaux publics a 
affirmé à maintes reprises, notam­
ment avant les élections générales 
de septembre, qu’il n’avait person­
nellement rien contre le patronage, 
et qu’il verrait, une fois au pouvoir, à 
ce qu’il s’exerce en faveur de sym­
pathisants conservateurs. Rien n’in- 
dique une vraie conversion.

Il faudra d’abord voir la liste des 
nouveaux administrateurs que nom­
mera M LaSalle pour la Société du 
Vieux-Port, et qui n’est pas encore 
connue

Quant à l’enquête, pièce de résis­
tance de ce changement d’humeur, 
elle est beaucoup trop limitée. La 
firme privée dont M LaSalle a re­
tenu les services a mandat d’exa­
miner « la gestion générale et finan­
cière de l’organisme » amsi que « ses 
pratiques administratives » Per­
sonne ne met en doute l’utilité de 
scruter les livres comptables de la 
Société, les procès-verbaux de son 
conseil, et autres documents du 
genre Mais ce type d’enquête, for­

cément, laisse de côté des aspects 
fondamentaux du dossier.

Les enquêteurs ne peuvent exa­
miner les interventions pohtiques qui 
ont marqué le projet depuis sa con­
ception. Qui a permis la transforma­
tion d’un projet à caractère plutôt ré­
créatif en un projet à caractère plu­
tôt commercial et immobiher, géné­
rant des contrats plus coûteux pour 
le gouvernement et plus lucratifs 
pour ses amis ’ Pour quelle raison le 
cabinet a-t-il autorisé des dépasse­
ments de coûts allant du simple au 
triple (de $ 40 milhons pour le projet 
originel à $ 115 millions pour la note 
encore incomplète de l’été denuer) ? 
Par quelle manipulation des règles 
du ministère de l’Emploi et de Tlm- 
migration a-t-on pu déroger aux pra­
tiques d’embauche des programmes 
gouvernementaux, notamment pour 
les emplois d’été ? Ce sont là des af­
faires politiques auxquelles seule 
une enquête publique à mandat 
beaucoup plus large aurait pu répon­
dre. Si ces réponses ne viennent ja­
mais, rien n’empêche le nouveau 
gouvernement de suivre les traces 
de l’ancien, après avoir nettoyé les h- 
vres de l’administration précédente.

Autre question plus fondamentale 
encore faut-il vraiment maintenir 
une société de la Couronne pour ad­
ministrer le Vieux-Port de Québec ’ 
En donnant le feu vert à un nouveau 
conseil d’admimstration, M LaSalle 
semble vouloir là-dessus maintenir 
le statu quo. Or, pour un gouverne­
ment qui veut faire des économies, 
cette décision est assez étonnante. 
La Société du Vieux-Port de Québec, 
une des filiales de la Société immo- 
bihère du Canada, est de ces sociétés 
de la Couronne qui ne sont pas des 
entreprises d’Ètat, vouées norma­
lement à faire des profits. Elle fait 
plutôt partie du groupe de celles dont 
le vérificateur général du Canada a 
souvent mis Tutilité en doute, en se 
demandant si cette forme d’organi­
sation, qui confie à des tiers le soin 
de dépenser des fonds pubhcs, n’était 
pas « adoptée principalement pour 
réduire l’examen du Parlement, les 
contrôles internes du gouvernement 
et le mveau d’examen mdépendant ».

L’expérience du Vieux-Port de Qué­
bec, où rmflation était devenue vertu 
et où les fonds pubhcs n’avaient jus­
tement pas de fond, en est un cas 
classique.

Cette formule, le gouvernement h- 
béral l’avait érigée en système et 
s’en servait pour s’assurer de la 
loyauté rémunérée de ses partisans. 
Elle coûte cher, et malgré le resser­
rement des contrôles voté au dermer 
souffle de la denuère session avec la 
loi C-24, les petites sociétés comme 
la SIC (Vieux-Port de Québec) pour­
ront toujours passer facilement à 
travers les mailles du filet. L’obliga­
tion qu’on leur fait désormais de sou­
mettre des rapports annuels, des 
plans d’investissement et des plans 
d’activité n’y changera rien; le Par­
lement aura toujours tendance à ne 
s’intéresser qu’aux plus grandes so­
ciétés d’État et, sauf scandale ma­
jeur, ne consacrera que peu de 
temps à la pléthore des plus petites 
sociétés d’Etat

Curieusement, alors que le nou­
veau gouvernement s’est empressé 
de mettre en vente certaines de ses 
grandes entreprises, dont quelques 
unes lucratives, ü n’a pas touché mot 
du sort qu’il réserve à des organis­
mes comme les SIC, dont l’existence 
va pourtant contre sa philosophie 
conservatnce. Le ministère des Tra­
vaux publics est parfaitement ca­
pable de gérer les propriétés gouver­
nementales qui se trouvent sous la 
coupe de ces sociétés, et probable­
ment de le faire à bien meilleur coût 
en utilisant les services de ses pro­
pres fonctionnaires

C’est là qu’on doit presser la 
réflexion. Mais si M LaSalle n’est 
pas pressé, et qu’il ne semble même 
pas intéressé à s’y engager, il faudra 
conclure que le nouveau gouverne­
ment se réserve, ici et là, quelques 
soupapes pour s’occuper à son tour 
de ses amis. M Muîroney, qui a 
trouvé son chemin de Damas durant 
la campagne électorale et s’est ex­
cusé publiquement d’avoir long­
temps trouvé de belles vertus au pa­
tronage, a de quoi illustrer ici fort 
bien ses convictions toutes neuves.

— LISE BISSONNETTE
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L’impatiente est une plante,
ou Pour une sensibilité à fleurs de pots
BILLET
ALBERT BRIE

La patience est
aussi une plante
UN VIEUX SAGE andin, à la 

barbe fleurie, comme il se doit, a 
dit. « La patience est la vertu des 
temps héroïque. » Maintes fois, tout 
au long de l’Histoire, la justesse de 
cette pensée se vénfie. Ne donnons 
qu’un exemple. Et éclatant.

La patience a fleuri secrète­
ment . (N’est-eÜe pas héroïque du 
fait qu’elle n’a pas la moindre ap­
parence d’héroïsme ?)... au plus 
sombre de la Seconde Guerre mon­
diale, en Russie, en France, en An­
gleterre, pour nous en tenir à trois 
pays exemplaires

Russes, Français et Anglais fu­
rent acculés à la patience. Cette 
force paisible, têtue, silencieuse, 
s’imposa comme un impératif ca­
tégorique L’instinct de conserva­
tion le commandait.

Quand pousse l’Impatience
Nous autres. Occidentaux, en 

cette année orweUienne, qui oserait 
affirmer que nous traversons, de­
puis une décennie, une fin de siècle 
héroïque ? Absolument personne. 
Ou presque Nous connaîtrions plu­
tôt le contraire une ère de relâ­
chement, de lâchage, de lâcheté, au 
choix, de mollesse béate et béante, 
de fatigue ennuyée et fébrile, 
d’écoeurement satisfait. L’âme 
peut-elle être relaxe ? That is the 
question

Grande, on le voit, est notre am­
biguïté Nous aspirons à une médio­
crité que rien m personne n’inquié- 
terait Une médiocnté dorée et pro­
tégée par l’électronique vire-capot, 
sous un parapluie politico-écono­

mique de>méme poil Impatiem­
ment !

Exorcistes d’impatience
Les peuples, les preuves abon­

dent, sombrent parfois dans la neu­
rasthénie. Il arrive à l’occasion 
qu’un Hitler les en sorte pour les je­
ter au four. Mais c’est une autre 
histoire. Les peuples, ai-je entendu, 
sont pareils aux dauphins trop ga­
vés que l’on piscicultive. Selon un 
spécialiste, le dauphin développe­
rait une mauvaise conscience, en 
« pensant instinctuellement » à son 
frère mal nourri de l’Atlantique du 
Sud-Est africain. Il pourrait mourir 
de remords. (Dans l’homme, cher­
chons le dauphm névrosé.)

Pour nous sortir de cet abatte­
ment, nous autres. Américains du 
Nord, nous nous donnons depuis 
peu des figures de proue charmeu­
ses, tranquilles, pépères, au menton 
glabre. Voilà pourquoi nous avons 
élu un Brillant Muîroney, rejoi­
gnant ainsi les Américains qui se 
sont redonné du Reagan.

Tisane
et longueur de temps
Les Canadiens français — le titre 

Québécois est à la baisse — ne veu­
lent plus rien savoir des remuants, 
des agités, des torturés, des ques- 
tionneux. Ils réclament des gars so­
lides, purs (pas mélangés), et qui 
offrent toutes les garanties, par 
images intercalées, d’une inamo­
vible assurance.

Les grands manitous ont les rê­
nes du pouvoir. La tornade bleue a 
tout javellisé sur son passage. On 
peut « friquer » tranquille. Ils sont 
plus que rassurants : sé-cu-n-sants, 
c’est plus fort. Ils font bons gros 
docteurs. Ils prescrivent des cures 
de réjuvénation (anglicisme 
oblige), par une diète sévère et des 
tranquillisants. On voit par là qu’ils 
ont soin de tempérer la gngnotante 
austérité par des euphorisants ad 
hoc. Une pilule pour en faire avaler

une autre L’unmaculée contracep­
tion.

La patience est ailleurs
Patience dans l’azur, c’est mer­

veilleux, c’est vertigineux. Mais 
c’est trop haut de plafond pour 
l’homme qui rampe à l’orée des 
ponts, au volant de sa roulante, à 
l’heure de pointe et des humeurs 
pointues. « Jusques à quand abuse- 
ras-tu de notre patience, 
CTCUM ? »

J’aime les gens patients, ceux qui 
prennent leur temps (pas le vôtre) 
sur la route, qui ne bousculent ja­
mais, mais que les impatients bous­
culent, moquent, injurient J’aime 
les patients qui laissent pendant 
des nuits mijoter à feu lent dans 
des marmites, des viandes, des sau­
ces, des gibelottes, des confitures, 
et dont les effluves odorantes traî­
nent longtemps dans les coins et re­
coins des pièces, qu’on détrousse 
même sous le lit, les placards et 
jusque sous le couvercle des boîtes 
à chapeaux.

J’admire l’homme patient qui ne 
regarde pas l’heure à son poignet à 
tout bout de champ et celui ou 
celle, patient parmi les patients, 
qui, dans les salles d’attente, garde 
les yeux clos, et prend impatiem­
ment son mal en patience. ( Le sa­
viez-vous ? Le mot « patience » tra­
duit le mot latin « patientia » de 
« pasi », qui veut dire « souffrir » 
Maintenant, vous savez comme 
moi II y a toujours à apprendre. Af­
faire de patience.)

Moralité
Retenons ce mot de Dutourd . 

« Les impatients arrivent toujours 
trop tard » et oubliez le mien . « Re­
mettez toujours à demain ce que 
vous aurez à faire après-demain. » 
Les patients s’arrêtent, regardent, 
contemplent. Heureux les patients, 
car le royaume des yeux est à eux

Pour bien situer le débat en cours

La résolution numéro 1
DOCUMENT
Voici le texte intégral de la 
résolution numéro 1 adoptée par 
le Parti québécois lors de son 9e 
congrès national, du 8 au 10 juin 
dernier

« 1 QUE LE PARTI, conformé­
ment à son programme issu du der­
nier Congrès, fasse porter la pro­
chaine campagne électorale prin­
cipalement sur la souveraineté, 
que celle-ci soit proposée comme 
moyen indispensable de dévelop­

pement et de maîtrise des chan­
gements qu’apporte le passage à la 
société post-industrielle.

Qu’un vote pour un candidat ou 
une candidate du Parti québécois 
signifie un vote pour la souverai­
neté du Québec; en ce sens qu’une 
majorité de suffrages exprimés 
donne le mandat au gouvernement 
du Québec de proclamer la souve- 
rameté du Québec et d’exercer pro-

tressivement les pouvoirs d’un 
!tat souveram.
Que dans le cas d’une majorité 

parlementaire obtenue avec une 
mmonté des suffrages expnmés, le

gouvernement du Québec pour­
suive l’émancipation du peuple qué­
bécois par tous les moyens démo­
cratiques [..]

Les prochaines élections géné­
rales porteront principalement sur 
la souveraineté du Québec. À cette 
fin, la souveraineté devra être pré­
sentée comme l’instrument essen­
tiel du développement du Québec, 
tant dans le domaine économique 
que social et culturel Un vote pour 
le Parti québécois signifiera un 
vote pour la souveraineté du Qué­
bec

■ Les Asiatiques 
du Québec

NOUS AIMERIONS apporter un 
complément au reportage publié 
le 4 octobre dernier Le Service à 
la famille chinoise du Grand 
Montréal (SPCGM) a été choisi 
par le gouvernement québécois 
comme organisme représentatif 
de la communauté chinoise pour 
participer au sommet « Québec 
dans le monde », organisé par le 
ministère des Communautés cul­
turelles et de l’Immigration et 
par le ministère des Relations in­
ternationales et du Commerce ex­
térieur, entre autres Le but prin­
cipal de ce sommet multisectoriel 
est d’élargir les relations inter­
nationales du Québec afin de pro­
mouvoir des échanges économi­
ques et technologiques entre tes 
juridictions et pays différents 

Le SP'CGM y participe en te­
nant compte des conditions par­
ticulières de la communauté chi­
noise du Québec et des dévelop­
pements majeurs en Asie qui 
exerceraient certes aussi des in­
fluences sur notre communauté 
Après une cnsultation laborieuse 
avec les divers secteurs de notre 
communauté, nous avons proposé 
les recommandations suivantes 
au gouvernement
— maintenir et promouvoir une 
communauté chinoise dans une 
société québécoise plus équitable 
Les moyens seraient un climat 
économique et politique plus sé­
curisant en favorisant le com­
merce, l’accès à l’égalité pour les 
Québécois d’origme chinoise dans 
nos institutions publiques, une 
meilleure protection et promotion 
du quartier chinois à Montréal, et 
l’humanisation de la Charte de la 
langue française pour les com­
merçants, surtout les petites et 
moyennes entreposes,
— une augmentation des échan­
ges économiques, technologiques 
et culturels avec les pays du Pa­
cifique et surtout la Chine popu­
laire, dont le milliard d’habitants 
constitue un marché formidable;
— une pohtique d’immigration hu­
manitaire afin de faciliter la ve­
nue au Québec des personnes 
membres de la famille directe

(frères et soeurs) qui ont du ca­
pital à investir, que ce soit du ca­
pital financier ou humain, ou qui 
vivent dans des conditions sous- 
humaines

Bien que le SPCG M soit essen­
tiellement un centre de service 
sociaux professionnels, la diver­
sité de nos membres ainsi que de 
notre clientèle, parmi laquelle on 
trouve un nombre grandissant 
d’investisseurs immigrants de 
Hong-Kong, nous a permis de de­
meurer près de la base et de la 
multitude d’intérêts au sein de no­
tre communauté. Et comme nous 
nous situons au sein du quartier 
chinois de Montréal, dont la sur­
vie est continuellement menacée, 
nous voulons signaler que les 
membres ordinaires de notre 
communauté et de la « rue Prin­
cipale » de notre quartier sont non 
seulement très mtéressés aux dé­
veloppements pohtiques relatifs à 
Hong-Kong, mais aussi à toutes 
les démarches que notre gouver­
nement entreprendra en ce sens

— BILL CHAN
président 

— FO NIEMI, Ls.
membre délégué. 

Service à la famille chinoise 
du Grand Montréal

Montréal, 31 octobre

■ Le Québec et ies 
relations 
internationales

J’AI LU avec beaucoup d’intérêt 
l’article de l’Association québé­
coise des organismes de coopé­
ration mlernalionale (AQOCI), 
paru dans LE DEVOIR du jeudi 
11 octobre sur le sommet « le Qué­
bec dans le monde » Je félicite 
Tassociation pour sa prise de po­
sition claire et mesurée sur un 
dossier complexe, mais combien 
fondamental pour l’avenir du 
Québec

La décision du gouvernement 
de tenir un sommet sur « le (Qué­
bec dans le monde » constitue un 
précédent et un défi d’envergure 
tant pour le gouvernement du 
Québec que pour l’ensemble des 
intervenants privés

Ce défi, l’article de l’AQOCI en 
souhgne bien les dimensions pnn- 
cipales qui constituent en même 
temps les objectifs précis que 
poursuit le sommet •

1 ) élargir les relations internatio­
nales du Québec autant en ma­
tière de coopération avec les pays 
développés et les pays en voie de 
développement qu’en matière 
d’échanges économiques inter­
nationaux et d’immigration,

2) favoriser la collaboration en­
tre les divers intervenants en fa­
cilitant la cohérence dans leur ac­
tion par une meilleure connais­
sance des uns et des autres, de 
leurs priorités et intérêts légiti­
mes, sources de respect mutuel et 
d’action féconde,

3) sensibiliser la population du 
Québec au rôle primordial qu’elle 
doit jouer dans le domaine inter­
national en facilitant le plus lar­
gement possible sa participation 
aux activités internationales.

Plusieurs équipes de travail, 
tant à l’intérieur qu’à l’extérieur 
du gouvernement, poursuivent de- 
puis plusieurs mois leurs 
réflexions à cet égard afin que 
tous ensemble nous puissions, à la 
plénière de décembre, discuter 
des orientations qui guideront no­
tre avenir et des moyens concrets 
qui en assureront l’accomplis­
sement

L’article de l’AQOCI devrait in­
citer d’autres intervenants, qu’ils 
soient du domaine de la finance, 
des affaires, du secteur syndical, 
de la culture et des loisirs, de 
réduction et de la recherche ou 
de tout autre secteur, à faire con­
naître l’état actuel de leurs réfle­
xions afin d’enrichir cette vaste 
consultation de l’ensemble de la 
société québécoise

Quant à moi, je suis particuhè- 
rement sensible au souhait ex­
primé par TAQOCI que tous les 
participants au sommet partici­
pent à l’ensemble des débats qui y 
auront cours II importe, en effet, 
que les intervenants de différents 
horizons s’expriment sur les dif­
férentes questions relatives au 
rôle international du Québec

Je peux assurer ces interve­
nants, et l’AQOCI en particulier, 
que nous tenterons de répondre 
dans la mesure la plus large et la 
plus cohérente possible aux atten­
tes comme aux désirs de concer­
tation qu’ils auront expnmés, aux 
assises de mai dernier comme à 
celles de décembre prochain

— BERNARD LANDRY
ministre

des Relations internationales 
et du Commerce extérieur.

Québec, 31 octobre
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Propositions des centrales CEQ-FTQ-CSN en réponse à celles du ministre Michel Clair

Pour une réflexion sérieuse, conjointe et efficace 
sur le régime de négociations du secteur public
DOCUMENT
Voici le texte intégral de la 
réponse conjointe adressée le 5 
novembre à M. Michel Clair par la 
Centrale de l’enseignement du 
Québec, la Fédération des 
travailieurs du Québec et la 
Confédération des syndicats 
nationaux.

LA RÉCKNTE LE:TTRE que vous 
nous avez acheminée a constitué une 
nouvelle occasion pour la CSN, la 
CEQ et la FTQ de faire le point sur 
l’ensemble des dossiers qui nous 
préoccupent dans le secteur public 
au Québec.

Les événements des récentes an­
nées, de la loi 70 de juin 1982 jus­
qu’aux propositions de votre gouver­
nement touchant la mise en place de 
comités paritaires pour éventuelle­
ment fixer les échelles salariales de 
1985, nous ont confirmés dans nos 
convictions à l’effet que la négocia­
tion réelle constitue la seule voie ac­
ceptable par laquelle peuvent être 
solutionnes les problèmes de condi­
tions de travail des travailleuses et 
des travailleurs que nous représen­
tons.

La détérioration manifeste de nos 
conditions de travail et de la qualité 
des services publics qui en découle 
largement nous ont amenés à vous 
soumettre, au cours des récents 
mois, diverses propositions de réou­
verture totale ou partielle des dé­
crets.

Toutefois, en s’inspirant notam­
ment du contenu de votre proposi­
tion du 11 octobre 1984, les centrales 
croient maintenant qu’il y a lieu de 
passer à une approche plus globale 
et systématique des préoccupations 
respectives de chacune des parties 
en cause dans le contexte actuel.

En effet, l’analyse de votre propo­
sition nous révèle que, bien que des 
points de désaccord significatifs sub­
sistent, des éléments d’ouverture à 
notre endroit s’y trouvent en nombre 
suffisant sur les questions de fond 
pour poursuivre les discussions avec 
le gouvernement que vous représen­
tez.

Ainsi, les centrales partagent, 
avec le gouvernement et les ci­
toyens, la préoccupation quant à la 
recherche de voies permettant de ré­
duire, sinon d’éviter, les déchire­
ments sociaux et les affrontements 
qui ont marqué parfois les négocia­
tions du secteur public. Nous ne 
croyons pas, cependant, comme 
semble le retenir le gouvernement, 
que la cause profonde de ces affron­
tements réside dans la « forme tra­
ditionnelle » des négociations.

De fait, quel que soit le régime de 
négociations en place, le gouverne­
ment exposera toujours l’ensemble 
de la société québécoise à des con­
flits majeurs dans le secteur public 
s’il maintient des préjugés ouver­
tement anti-syndicaux à l’endroit des 
organisations syndicales mandatées 
pour représenter les travailleuses et 
les travailleurs à son emploi. La der­
nière ronde de négociations est sans 
équivoque à cet égard. Certains pas­
sages de votre proposition ne sont 
guère rassurants en ce sens.

Nous n’avons d’autre choix que de

dénoncer, à nouveau, l’approche mé­
prisante du gouvernement à l’endroit 
du fonctionnement syndical. Les ré­
férences aux « écarts milliardaires » 
et aux « appétits » tiennent davan­
tage de la propagande douteuse du 
gouvernement, qui a présidé aux der­
nières négociations, que de l’analyse 
sérieuse des problèmes réels. Au sur­
plus, nous pouvons certes question­
ner de quel côté se situaient les ap­
pétits en 1982 alors que le gouver­
nement du Québec a imposé des cou­
pures de salaires de 20 % à plusieurs 
dizaines de milliers de ses employés 
et employées dans les trois premiers 
mois de 1983.

Cette stratégie à coup de « slo­
gans » ne peut que conduire aux ac­
tions législatives intempestives et 
improvisées, aux menaces cons­
tantes d’action unilatérale ou de dé­
cret et autres éléments de même na­
ture. Dans cette veine, le contenu du 
discours inaugural du gouvernement 
Lévesque quant au régime de négo­
ciations correspond-il à un change­
ment d’attitude du gouvernement ou 
à l’amorce d’une mise en scène pré­
parant un nouveau « coup de 
force » ? Qu’en est-il de la conclusion 
de votre lettre du 11 octobre der­
nier ?

Quoi qu’il en soit, tout débat sé­
rieux sur le régime de négociations 
doit nous amener à remonter aux 
vraies causes des problèmes. Et con­
séquemment, nous sommes disposés 
à discuter des améliorations possi­
bles et souhaitables pour corriger les 
problèmes identifiés.

Par ailleurs, nous avons manifesté 
une volonté très nette de nous as­
seoir à une table de négociation pour 
régler les problèmes concrets que vi­
vent tes travailleuses et les travail­
leurs du secteur public. Par le passé, 
nous avons tenté d’entreprendre des 
discussions concernant certains con­
tenus, cherchant à éviter les accu­
mulations de problèmes. Nos inter­
ventions n’ont pas souvent été bien 
accueillies. A-t-il été possible, par le 
passé, de convenir de solutions né­
gociées en cours d’application de 
conventions dans le réseau des affai­
res sociales ? Aujourd’hui, nous ac­
cueillons positivement l’ouverture 
que le gouvernement fait à la rené­
gociation de nos conditions de tra­
vail.

Nous sommes donc disposés à 
vous transmettre un ensemble de 
propositions déterminant un cadre 
de travail à partir duquel pourront 
s’engager des échanges sérieux et 
systématiques sur nos conditions de 
travail et sur le régime de négocia­
tions.

I. Le gouvernement nous a lait 
part de ses préoccupations sur le ré­
gime de négociations et soumis quel­
ques principes qu’il voudrait nous 
voir accepter.
Les centrales :

A. Constatent que le gouvernement 
reconnaît maintenant qu’il ne saurait 
y avoir de négociation véritable sans 
que la masse salariale soit elle- 
même négociable. Il rejoint ainsi une 
position que nous avons toujours ex­
primée avec vigueur. Sur cette base, 
nous sommes prêts à examiner cer­
tains mécanismes susceptibles de 
rendre cette négociation plus effi­
cace, notamment en mettant à la dis­

position des parties des données de 
base. Qu’il soit acquis, cependant, 
que nous ne saurions nous engager 
aveuglément dans un corridor res­
treint qui viserait à pré déterminer 
des formules plus ou moins automa­
tiques d’alignement des salaires ou à 
réduire le champ des analyses ou 
comparaisons. Quelle que soit la Qua­
lité de la documentation et des étu­
des, elles demeureront d’une valeur 
relative et soumise à l’appréciation 
des parties en négociation.

B. Constatent également le main­
tien du droit de grève. C’est pour 
nous un droit fondamental des tra-

pourraient déboucher sur l’explora­
tion de formules intéressantes et 
conformes aux exigences d’une né­
gociation.

D. Constatent enfin que le gouver­
nement se dit prêt à engager un dé­
bat sur les matières qui pourraient 
être l’objet de décentralisation au 
chapitre de l’organisation du travail. 
Nous croyons que la négociation doit 
demeurer d’une mamère générale au 
niveau national. Les objectifs at­
teints dans un tel cadre de négocia­
tion demeurent toujours valables 
pour les parties syndicales et patro­
nales impüquées et face à l’ensemble

de notre régime de négociations re­
lève de la commission consultative 
sur le Travail ou d’une commission 
équivalente, ou encore soit conduite 
sous l’autonté du CCTM. Toutes ces 
propositions ont été rejetées par le 
gouvernement.

III. Le contexte ayant évolué, des 
cadres de discussions crédibles ap­
paraissant maintenant possible, les 
centrales CSN-FTQ-CEQ vous sou­
mettent la proposition de démarche 
suivante :

a) Nous proposons au gouverne­
ment de mener en parallèle la rené­
gociation des conditions de travail

MM. Louis Laberge (FTQ), Yvon Charbonneau (CEQ) et Gérald Larose (CSN) : une « propagande douteuse ».
(Photos : Jacques Grenler/LE DEVOIR et PC)

vailleuses et des travailleurs qui ne 
saurait être mis en cause. Nous 
avons toujours affirmé que ce droit 
peut se concilier avec les droits du 
public. Nous avons toujours affirmé 
le droit du public à des services es­
sentiels, et nous sommes disposés à 
réexaminer cette question a la lu­
mière des expériences vécues dans 
le réseau de la santé, et des principes 
suivants : un mécanisme de déter­
mination des services essentiels qui 
situe la responsabilité de celles et 
ceux qui les assurent, le tout inspiré 
des conclusions du rapport unanime 
du Conseil sur le maintien des ser­
vices de santé et des services so­
ciaux déposé en juin 1980.

C. Constatent que le gouverne­
ment se montre favorable mainte­
nant à certaines formules de média­
tion. Faut-il rappeler que, par le 
passé, nous avons à quelques repri­
ses formulé des propositions permet­
tant l’intervention d’un tiers. Nous 
pourrions envisager la mise en place 
d’une médiation, qui s’engagerait à 
la demande de l’une ou l’autre des 
parties. Des échanges entre nous

de la population. Cependant, en te­
nant compte de la situation des ré­
seaux et de la volonté des groupes 
sectoriels, certains objets de négo­
ciation pourraient être négociés ou 
renégociés à un autre palier, dans la 
mesure où ces groupes sectoriels, 
patronaux et syndicaux, y expriment 
leur accord.

Dans la perspective définie au pa­
ragraphe précédent, certaines for­
mules peuvent être étudiées afin de 
permettre aux conventions de mieux 
refléter les réalités locales.

II. Il faut donc, sur ces questions 
et possiblement sur d’autres, s’accor­
der une période commune de discus­
sions sérieuses qui permettraient de 
convenir des règles du jeu.

Quant à nous, nous ne saurions ac­
cepter de négocier maintenant dans 
le cadre d’un régime de négociations 
que nous n’avons pu discuter, puis­
que le gouvernement a, jusqu’à 
maintenant, refusé les canaux que 
nous lui avions proposés pour en dé­
battre ouvertement.

Il faut se rappeler ici que nous 
avons déjà proposé que la révision

dans la perspective de remplacer le 
décret par une convention négociée 
ainsi que des échanges formels sur le 
régime de négociations.

Les lois 55 et 59 qui régissent les 
négociations du secteur public n’au­
ront aucun effet pratique d’ici te 
mois d’avril, ce qui nous dégage une 
période de temps permettant de tra­
vailler adéquatement en ce sens.

b) Nous proposons au gouverne­
ment de convenir, dans un premier 
temps, d’un protocole définissant le 
cadre de travail. Nous serons prêts à 
engager la discussion de ce protocole 
dès qu’il y aura accord sur ces pro­
positions.

c) Le protocole contiendrait, entre 
autres, les éléments suivants :

I) Sur la négociation des condi­
tions de travail :

Nous conviendrons :
■ du niveau des dicussions;
■ de la forme des comités de né­

gociation;
■ des conditions de libération des 

représentantes et des représentants 
syndicaux pour fins de ces négocia­
tions;

■ des conditions de négociations 
propres à respecter les particula­
rités des groupes;

■ de la pertinence de mettre en 
place certains groupes de travail

II) Au plus tard le 31 décembre
1984, les centrales feront connaître la 
liste des sujets sur lesquels porteront 
les négociations des conditions de 
travail.

III) Sur le régime :
Les centrales et le gouvernement 

conviendràient de la mise en place 
d’un groupe formé de représentantes 
et de représentants des centrales et 
du gouvememenl, dont le mandat se­
rait d’étudier en priorité les aspects 
suivants du régime de négociations 
et de tenter de dégager, au nom des 
mandataires respectifs, desdites re­
présentantes et desdits représen­
tants, les consensus possibles sur :

■ les conditions entourant la né­
gociation des questions salariales et 
de ta masse monétaire;

■ les paliers de négociation;
■ la médiation ou l’intervention 

de tiers;
■ la nécessité de parfaire cer­

tains mécanismes entourant les ser­
vices essentiels;

■ le droit des syndicats à l’infor­
mation;

■ certains autres mécanismes, 
l’inclusion de groupes additionnels à 
la loi 55.

d) Nous pensons que la négocia­
tion comme telle, portant sur la pro­
chaine convention, pourrait s’amor­
cer le plus tôt possible après le re­
tour des Fêtes.

La partie syndicale, au présent 
protocole, procédera alors aux dé­
pôts de projets de conventions col­
lectives pour une durée de deux ans, 
soit 1985 et 1986.

Ces projets de conventions collec­
tives porteront uniquement sur des 
priorités de négociations, c’est-à-dire 
sur un nombre limité de sujets de né­
gociations.

e) Le protocole couvrirait la pé­
riode qui va de sa signature, que 
nous tenterons de réaliser d’ici le 31 
décembre 1984, jusqu’au 31 mars
1985. À ce moment, à défaut d’en­
tente soit sur le régime de négocia­
tions ou sur le contenu des conven­
tions collectives, ou à défaut d’avoir 
convenu entre les parties des moda­
lités entourant la poursuite des 
échanges à compter de cette date, 
chaque partie conserve ses droits et 
obligations en vertu des lois 55 et 59, 
à compter du 1er avril 1985, relati­
vement à l’expiration des décrets- 
conventions dont l’échéance est le 31 
décembre 1985.

Ces propositions, si elles étaient 
acceptées par le gouvernement, se­
raient l’occasion d’améliorer les re­
lations patronales-gouvernementa- 
les-syndicales dans notre secteur en 
s’attaquant aux problèmes soulevés 
par les décrets et en nous donnant la 
chance de réfléchir sérieusement, 
conjointement et efficacement sur le 
régime de négociations du secteur 
public. C’est la voie que nous propo­
sons, celle qui, à notre avis donne les 
meilleures garanties vers la recher­
che de voies nouvelles.

Nous souhaitons que le gouver­
nement accueille positivement cet 
effort des centrales.

LA CROISÉE DES CHEMINS
II — Il nous faut établir notre politique industrielle et la financer propres moyens
DOCUMENT
CAMILLE LAURIN

NOS HUIT ANNÉES de gouverne­
ment nous ont mieux appris la na­
ture et l’ampleur de nos besoins, 
nous ont mieux fait voir les solutions 
concrètes et réalistes qu’il convient 
de leur apporter, la limite et l’insuf­
fisance de nos moyens actuels que 
nous avons pourtant utilisés au ma­
ximum, de même que les entraves 
qu’opposent à notre développement 
les politiques fédérales des dernières 
années. Il faut donc ajouter aux re­
vendications de nos prédécesseurs 
des exigences qui touchent des do­
maines encore plus importants, tels 
que politique de plein-emploi, poli­
tique industrielle, politique agricole, 
politique des pêcheries, politique des 
transports, etc. Nous y reviendrons 
plus loin, en détail, pour en montrer 
les raisons, l’inéluctable nécessité et 
les profits qui en résulteront pour les 
Québécois. Est-ce dire que pareil 
programme électoral sera endossé 
par les Québécois ?

On ne peut l’assurer, tellement les 
motivations des électeurs sont com­
plexes, multiples et imprévisibles. 
L’électeur juge les actes posés et les 
politiques du mandat qui vient de 
s’écouler. Il peut faire porter à son 
gouvernement la responsabilité 
d’une crise qu’il a pourtant bien gé­
rée. Il peut aussi exprimer par son 
vote ses frustrations, désillusions et 
rancunes. Ce qui est clair cependant, 
c’est que le gouvernement devra dé­
finir clairement les enjeux, établir 
les tenants et aboutissants de ses en­
gagements, informer, discuter et 
convaincre. Ce qui est clair aussi, 
c’est qu’une défaite électorale ne 
constituerait pas un recul pour le 
peuple québécois. Un peuple ne se dit 
jamais non. Il avance à son rythme, 
selon ses humeurs et son jugement.

,au gré de la conjoncture, en visant 
itoujours l’objectif qui correspond à 
ses aspirations et besoins profonds, 
en alternant replis et bonds succes­
sifs. C’est justement parce qu’il est 
souverain et engage dans son de­
venir que le Parti québécois doit lui 
présenter la meilleure option pos­
sible avec un zèle, une clarté et une 
force de conviction qui ne laissent 
rien à désirer. De toute façon, si le 
peuple a à choisir entre un Parti qué­
bécois, récemment converti au néo­
fédéralisme, et un véritable parti fé­
déraliste, il optera sûrement pour 
l’authenticité et choisira le Parti li­
béral, aidé en cela par celui-ci qui 
nous taxera d’opportunisme, d’hy­
pocrisie et de crypto-séparatisme. Il 
y a là un problème de crédibilité qui 
ne peut se solder qu’à notre désavan­
tage.

Des mandats nouveaux
Si, au contraire, comme cela est 

souhaitable et possible, l’électorat 
endosse les engagements précis et 
concrets du Parti québécois en ma­
tière de politique de plein-emploi, sé­
curité du revenu, programme de sé­
curité sociale, politique d’exporta­
tion et d’ouverture au monde, poli­
tique agricole, politique des pêche­
ries, politique de transports, etc., le 
gouvernement pourra se retourner 
vers le gouvernement fédéral en fai­
sant état de mandats précis qu’il a 
reçus de la population. Fort de cet 
appui, il pourra exiger, au nom du 
Québec, non seulement le transfert 
de ces responsabilités mais aussi ce­
lui des ressources et pouvoirs qui, 
seuls, peuvent lui permettre de les 
assumer. La souveraineté dans ces 
domaines apparaîtra alors pour ce 
qu’elle est, c’est-à-dire l’outil, le 
moyen, l’instrument indispensable à 
la concrétisation et à l’application de 
ces politiques, pour le plus grand pro­
fit des Québécois.

Il n’est pas possible ni indiqué d’al­

ler plus loin pour le moment. Il ap­
partiendra en effet au gouvernement 
et au parti de préparer en temps et 
lieu le programme et les engage­
ments électoraux, de les expliciter et 
de les argumenter.

Il est cependant quelques éviden­
ces qui nous indiquent la voie à sui­
vre. La réalité économique s’est pro­
fondément renouvelée au cours des 
dernières années et il faut y ajuster 
notre discours et notre action politi­
que. Il faut mieux connaître cette 
réalité si nous voulons, par exemple, 
l’infléchir vers l’objectif du plein 
emploi. Les coûts économiques et so­
ciaux d’un chômage à 11 % sont en 
effet devenus dangereux et intolé­
rables. Les mesures déjà prises par 
le Québec ont déjà connu un certain 
succès : plan Biron, action de la SDI, 
plan de relance, virage technologi­
que, stages en entreprise, travaux 
communautaires, rattrapage sco­
laire, garantie de prêts, etc. Mais 
nous savons déjà qu’il faut faire plus 
et aller plus loin, si nous voulons at­
teindre plus rapidement l’objectif du 
plein-emploi. S’il est vrai qu’il faut 
créer la richesse avant de la parta­
ger, il nous faut établir nous-mêmes 
notre politique industrielle et la fi­
nancer par nos propres moyens.

Pour la pétrochimie, comme pour 
l’automobile, comme pour l’électro­
nique, nous n’aurions plus à compter 
sur l’accord et les subventions des 
agences et organismes centraux, qui 
peuvent décider par exemple que 
l’automobile appartient à l’Ontario, 
la pétrochimie a l’Ouest et les pêche­
ries à l’Est. L’on pourrait aussi envi­
sager pour Soquip un rôle accru, par 
exemple, en lui permettant, comme 
pour l’électricité, d’accorder des 
taux inférieurs aux entreprises qui 
s’établissent ou se développent au 
Québec. Un contrôle complet de la 
taxation des Mrsonnes et des entre­
prises s’avérerait de même très 
avantageux pour l’incitation au tra­

vail, l’augmentation de la producti­
vité et la promotion industrielle. 
Dans une société en pleine mutation 
technologique, il importe également 
de pouvoir orienter la main-d’oeuvre 
vers les secteurs en demande et de 
la former ou recycler en consé­
quence.

Il devient non moins important 
d’harmoniser nos programmes de 
création d’emplois avec les program­
mes d’assurance-chômage et d’assis­
tance sociale. Nous pourrions ainsi 
lever des entraves qui réduisent la 
portée et le succès des politiques que 
nous avons mises en oeuvre. Il ne 
faudrait pas oublier non plus le sys­
tème bancaire. Certaines banques 
ont refusé leur concours à Corvée- 
Habitation, en s’appuyant sur les lois 
fédérales et la ne^cessité d’une poli­
tique uniforme à l’échelle pancana- 
dienne. Il paraît nécessaire en l’oc­
currence de faire servir au 
maximum les énormes pouvoirs et 
actifs bancaires au développement 
économique du Québec.

C’est dans le même esprit et pour 
les mêmes raisons qu’il nous faut dé­
velopper nos politiques d’exportation 
et d’ouverture sur le monde. Le Qué­
bec est une société riche, industria­
lisée, qui doit exporter 40 % de sa 
production. Or la compétition et la 
concurrence internationale seront 
toujours plus vives et acharnées. Il 
nous faut donc prendre encore plus 
le virage technologique, augmenter 
notre productivité, mais aussi déve­
lopper en toute liberté nos échanges 
internationaux et les appuyer sur les 
agences et organismes financiers ap­
propriés.

La Caisse de dépôts et la SDI 
s’avèrent à cet égard insuffisantes, 
aussi bien sur le plan des pouvoirs 
que des ressources. Il nous faut 
l’équivalent de la Société fédérale 
d’expansion des exportations, qui 
puise abondamment et au besoin 
dans les coffres d’une banque cen­

trale et nationale. On éviterait ainsi 
de se faire souffler des contrats plan­
tureux qui vont à l’Ontario ou ail­
leurs, au nom d’une répartition natio­
nale des vocations régionales qui ne 
favorise que rarement le Québec. 
Celui-ci possède déjà une expertise 
reconnue dans des domaines aussi 
importants que le matériel de trans­
port, l’électricité, l’électronique, 
l’aéronautique, etc. Nos grandes en­
treprises tant manufacturières que 
d’ingénierie-conseil ont un besoin 
majeur de ce genre d’appui pour se 
positionner sur l’échiquier mondial, 
se renforcer et multiplier en consé­
quence les emplois. Du même coup, 
l’État québécois pourrait condition­
ner son appui à l’obtenion de certains 
engagements touchant le contenu et 
la localisation, ce qui se traduirait 
également par une augmentation des 
emplois.

Dans un domaine connexe mais in­
timement relié au précédent, il nous 
faut aussi l’équivalent d’un orga­
nisme politique fédéral tel que 
l’ACDI, qui transige directement 
avec les gouvernements, multiplie 
les missions dans tous les pays en 
voie de développement, fait connaî­
tre nos expertises et points d’excel­
lence, accorde les lignes de crédit et 
passe ensuite des contrats aux fir­
mes locales. Il nous faut enfin le pou­
voir de créer au Québec un centre 
bancaire international, sorte de zone 
franche où se transigent, sans taxa­
tion, les grands projets d’investis­
sement ou la mise sur pied de con­
sortiums internationaux. Ottawa a, 
jusqu’ici, refusé son accord, poussée 
probablement en cela par Toronto 
qui n’est pas encore prête à orga­
niser le sien et prétend pourtant l’ob­
tenir en exclusivité. Il reste qu’un pa­
reil centre bancaire international 
pourrait constituer pour le Québec 
un lieu d’attraction important en 
même temps qu’un puissant instru­
ment de développement.

L’on pourrait aligner des 
réflexions analogues sur d’autres 
projets dont la nécessité pour le Qué­
bec est non moins évidente. Sur le 
plan de la sécurité du revenu, il se­
rait extrêmement avantageux pour 
les Québécois de bonifier notre ré­
gime de rentes, d’y intégrer les pro­
grammes fédéraux d’assistance- 
vieillesse et de supplément du re­
venu garanti, d’établir nos propres 
comptes enregistrés ou régimes 
d’épargne-retraite et le niveau des 
contributions que pourraient y ins­
crire les citoyens en bénéficiant d’e­
xemptions fiscales. Il y aurait lieu 
également de développer une poli­
tique des transports qui réduirau les 
inégalités actuelles et les chances de 
développement entre l’Ontario et le 
Québec. Cette politique toucherait 
également le domaine de l’agricul­
ture et nous éviterait les injustices 
actuelles du régime fédéral à l’en­
droit du Québec en ce qui touche le 
transport des grains de provende 
(Nid-de-Corbeau), des pommes de 
terre (Nouveau-Brunswick) et des 
produits de la mer (Est du Canada).

Dans le domaine des pêcheries, il 
importe de parachever le plan 
d’établissement en cours en rapa­
triant au Québec l’émission des per­
mis, les pouvoirs de contingentement 
et la juridiction sur les zones de 
prise.

La réalisation de ces divers pro­
jets s’avère on ne peut plus essen­
tielle pour le développement éco­
nomique et social du Québec. Il y 
faudra cependant des moyens que 
nous ne possédons pas actuellement. 
Les citoyens québécois doivent man­
dater leur gouvernement pour qu’il 
aille les chercher, car il y va de leur 
bien-être, de leur progrès, de leur 
prospérité. La seule autre alterna­
tive s’appelle stagnation et recul. Le 
peuple québécois ne saurait s’en sa­
tisfaire et il devrait donc la refuser.

FIN
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une formule qui va rejoindre plu­
sieurs des préoccupations, ajoute le 
ministre responsable ; le rapport 
électeur-élu, par exemple; l’expres­
sion du suffrage populaire doit se 
traduire presque intégralement, à 
mon sens, dans le pourcentage des 
sièges ici à l’Assemblée nationale. 
C’est dans ce sens-là que nous tra­
vaillons et nous vous ferons une pro­
position en temps utile », dit M. Du- 
haime, invitant les bbéraux à mettre 
fin à leur « blocage systématique ». Il 
conclut : « Je vous donne rendez- 
vous pour très bientôt. »

Depuis plusieurs jours, le ministre 
n’a pas daigné répondre aux ques­
tions du DEIVOIR a ce sujet Mais le 
journal a appris que le ministre a as­
socié à sa démarche les députés in­
téressés au sujet. Il leur a soumis 
pour étude, selon un député péquiste, 
un scénario qu’il quabfie d’étonnant, 
d’intéressant, extraordinaire même 
Le projet fait place à un mode de re­
présentation proportionnelle, dont 
les modalités restent à déterminer, 
mais il y aurait deux sortes de dépu­
tés : les uns élus selon le mode ac­
tuel, dit majoritaire uninominal à un 
tour, les autres selon la représenta­
tion proportionnelle compensatoire.

S’il se réalise, le projet aurait un 
double avantage . concrétiser une 
réforme qui est dans le programme 
des péquistes et des libéraux depuis 
des années : permettre de se faire 
dire un OUI référendaire et d’ainsi 
sauver ses meubles électoraux, 
grâce à l’apport de la proportion­
nelle. Pour y arriver, le gouverne­
ment aurait recours à la nouvelle loi 
sur la consultation populaire, dont il 
profiterait également pour ajuster le 
Parlement aux réalités de l’heure.

C’est là qu’intervient le suffrage 
universel pour l’élection du premier 
ministre, de la même manière que le 
PQ élira son prochain chef, après le 
départ de M. Lévesque.

M. Duhaime a dit qu’il était per­
sonnellement favorable à cette for­
mule, devant ses électeurs de Sha- 
winigan, récemment. Il y voit le pro­
longement logique de la prise de po­
sition du PQ pour l’élection de son 
chef. Il estime que les Québécois ont 
l’âme républicaine. « Je crois pos­
sible que le Québec puisse un jour 
élire son chef au suffrage universel 
en plus de voter pour des députés. » 
Le ministre a manifestement carte 
blanche pour aller le plus loin pos­
sible dans cette direction. Cela piour- 
rait embêter les libéraux, qui ont ré­
pété hier encore qu’il n’est nullement 
question de réforme quant à eux.

Quant au projet de réforme sur la 
consultation populaire, il vise à re­
connaître aux électeurs et aux par­
lementaires le droit d’initier un ré­
férendum A l’heure actuelle, seul le 
gouvernement peut le faire. De plus, 
le gouvernement pourrait soumettre 
au vote populaire une question de 
portée générale ou spécifique ou un 
projet de loi, sans être soumis à l’ap­
probation préalable de l’Assemblée. 
C’est précisément le cas du projet de 
réforme du mode de scrutm.

Concernant l’initiative parlemen­
taire, les commissions parlementai­
res seraient autorisées à soumettre à 
l’Assemblée une motion de consulta­
tion populaire sur un projet de loi à 
l’étude ou sur une question de portée 
générale, une motion en ce sens de­
vrait être adoptée par une majorité 
des deux-tiers des députés.

Quant à la tenue d’un référendum 
à l’initiative populaire, elle serait 
soumnise aux conditions suivantes:
■ une pétition précisant l’objet de la 
demande et signée par 1,000 électeurs 
est transmise au directeur général 
des élections (DGE);
■ la pétition validée et autorisée par 
le DG E doit recueillir 250,000 signa­
tures d’électeurs provenant d’au 
moins trois régions administratives;
■ les 250,000 signatures doivent être 
recueillies dans un délai de 180 jours,
■ les référendums d’initiative popu­
laire seraient tenus durant une pé­
riode annuelle fixe.

D’autre part, il serait possible de 
tenir simultanément une consulta­
tion populaire et une élection. Le 
projet à l’étude mamtient la formule 
des comités nationaux restreints au 
nombre d’Options en présence et 
ayant l’exclusivité de dépenser et 
d’obtenir à cette fin du financement; 
mais il suggère d’évaluer la possibi­
lité de donner à d’autres comités la 
bberté de dépenser, avec divulgation 
des sources et plafond de dépenses, 
sans toutefois recevoir l’aide de l’E­
tat. Le contrôle et le plafonnement 
des dépenses référendaires seraient 
maintenus. Diverses mesures sont 
prévues pour réduire sensiblement 
le coût d’un référendum. Par exem­

ple, le référendum de mai 1980 a 
coûté $21 millions au Trésor public. 
En abolissant la révision des listes 
électorales, il serait possible de ré­
duire d’au moins $7 millions ces 
coûts. La réduction de la participa­
tion financière de l’Etat auprès des 
comités nationaux ($3.5 millions en 
1980) permettrait d’autres écono­
mies.

De façon générale, le projet allège 
et modifie la loi de 1978, afin d’en fa­
ciliter l’usage; il propose un élargis­
sement de la notion de consultation 
populaire, en faisant un instrument 
de démocratie directe et permettant 
de débloquer une situation, grâce à 
une réponse claire, positive ou néga­
tive, de la population sur une ques­
tion pprécise. C’est précisément le 
cas de la réforme du mode de scru­
tm.

La double réforme compléterait 
l’ambitieux programme péquiste: 
remettre l’électeur au centre de tout 
le processus démocratique. Cet ob­
jectif avait été mis en veilleuse pour 
placer le gouvernement, et lui seul, 
au coeur du processus référendaire. 
Il estime le moment venu, avant la 
fin de son deuxième mandat, de re­
voir l’ensemble du processus pour 
redonner à l’électeur la place de 
choix qm lui revient.

Paher privilégié d’intervention et 
de décision, le gouvernement veut 
utiliser cet instrument de démocra­
tie directe qu’est le référendum sans 
les contraintes que lui impose la loi 
actuelle en assujettissant l’ensemble 
du référendum à la procédure par­
lementaire.

L’on songe même à des référen­
dums sur une base locale ou régio­
nale, à l’introduction des municipa­
lités régionales de comté (MRC) 
dans le processus de la consultation 
populaire, leur confiant la responsa­
bilité de tenir à jour les hstes d’élec­
teurs.

Le projet reconnaît qu’un référen­
dum n’a pas un pouvoir législatif di­
rect et n’a qu’un caractère consulta­
tif. Mais sa valeur politique est 
énorme : la première loi de la vie po- 
htique, en démocratie, est celle de la 
majorité clairement exprimée. De 
plus, un gouvernement peut s’en­
gager explicitement à accepter le ré­
sultat d’un référendum.

^ Radio-Canada
terminé les discussions à cet égard. 
Selon les indications données hier 
par M. Masse, Radio-Canada doit 
soummettre son programme de 
compressions le 30 novembre.

L’étude sur Radio-Canada se fera 
en collaboration avec les dirigeants 
de cette société, indique-t-on dans le 
communiqué. Il semble toutefois que 
le mot « collaboration » signifie dans 
ce cas qu’il y aura des discussions. 
Le ministère des Communications a 
déjà des études en main et M. Masse 
a l’intention de recourir à un groupe 
de trois experts qu’il vient de consti­
tuer pour le conseiller sur Radio-Ca­
nada.

La décision du gouvernement con­
servateur de revoir le rôle de Radio- 
Canada n’est pas surprenante. Le 
Parti conservateur a toujours été 
critique de l’administration de la so­
ciété. Pendant la campagne électo­
rale, David Crombie, aujourd’hui mi­
nistre des Affaires indiennes, avait 
déclaré' « Radio-Canada a besom de 
plus de programmes. Pas de nou­
veaux vice-présidents. Plus d’argent 
pour le talent, moins pour les forêts 
de mémos pour s’excuser du gaspil­
lage inexcusable dénoncé par le Vé­
rificateur général du Canada ».

Le fait que M. Masse s’entoure 
d'un groupe d’expetrts pour le con­
seiller confirme l’existence d’une 
certaine méfiance à l’endroit de la 
direction de Radio-Canada. Le pre­
mier mandat confié à ces experts 
consiste à mener des consultations 
avec la direction de Radio-Canada 
quant aux compressions qui seront 
effectuées.

Radio-Canada a déjà en main son 
programme de restrictions budgétai­
res, ayant prévu qu’on en viendrait là 
tôt ou tard. Ces trois experts, MM. 
Torn Gould, Paul Audley et Jean Fa­
quin, ont pour mission en quelque 
sorte d’empêcher Radio-Canada de 
jouer le jeu classique consistant à 
procéder à des compressions choi­
sies spécifiquement pour susciter 
des réactions négatives de la part du 
pubhc. M. Masse insiste pour que les 
compressions portent d’abord sur les 
activités d’administration et ne nui­
sent pas au développement d’artistes 
et de producteurs canadiens.

M. Masse indiquait hier que Radio- 
Canada aurait certains choix à faire. 
Un de ces choix serait par exemple 
l’abandon définitif de son projet de 
deuxième chaîne qui aurait servi à la 
reprise d’émissions et à la diffusion 
de films. Une partie des compres­
sions se trouve par ailleurs dans l’ap­
plication des recommandations du 
Vérificateur général, Kenneth Dye, 
qui l’an dernier a procédé à une vé­
rification intégrée de Radio-Canada.

Dans ce rapixirt remis à Radio-Ca­
nada en mai dernier, M. Dye fait 64

AUJOURD’ HUI
A 20 h, à l'arsenal du régiment des fusi­

liers du Mont Royal, .1721. rue llenri-Ju- 
lien, ’J-le regioupement des sergents 327- 
0348

■
\lelier de céramique avec i.iopold Fou- 

lem, ces 16 et 17 novembre de 10 h à 16 h 
488-95,59

■
Pour la 12e année consécutive, les arti­

sans du Richelieu tiendront leur exposi­
tion d'automne annuelle Rendez-vous au 
gymna.se de l'école Pointe-Olivier, 187, 
chemin des Patriotes, près de l'église de 
Saint-Mathias

■
La garderie Rosemonde, située au cé­

gep de Rosemont, a besoin de grands-pa­
rents bénévoles pour accompagner les 
enfants à la piscine, les vendredis matins 
Si vous désirez participer à cette activité 
et partager quelques heures de loisirs 
avec de jeunes enfants 8664110

■
U ne jeune famille de l^ongueuil est à la 

recherche d’un couple de grand^parents 
bénévoles pour partager les activités fa­
miliales de loisirs, les anniversaires et la

fête de Noel 866 4110
■

Une jeune mère et son petit garçon de 7 
ans, habitant l'F.st de Montréal, aime­
raient rencontrer un couple de grands-pa 
rents bénévoles sur une base amicale 
866 4110

■
line mère de Notre-Dame-de-Grâce ai­

merait bénéficier de la présence d’un 
couple de grands-parents bénévoles pour 
son petit garçon de 3 ans qui vit éloigné 
de ses grands-parents 8664110

■
l-e (’entre interculturel Monchanin con­

sacrera deux .soirées à la pubUcité et l’en­
vironnement urbain Laque.stion' le style 
de vie qui nous est propo.sé à grand ren­
fort de pubhcité correspond-t-il vraiment 
aux aspirations, idéaux, valeurs propres à 
chaque groupe ethnoculturel? Rendez- 
vous à 20 h, au centre, 4917, rue Saint-Ur­
bain 288-7229

■
U’A.ssociation des étalagistes du Qué- 

bec, organisme tout nouveau, offre la pos- 
sibilité de suivre des cours de formation 
et de perfectionnement 521-0601

recommandations pour améliorer 
l’organisation et la direction des ré­
seaux de radio et de télévision. 
Parmi une séne de constatations peu 
élogieuses pour la direction de Ra­
dio-Canada, le Vérificateur général 
notait:
■ l’absence presque totale de plani­
fication stratégique qu’il qualifiait de 
« grande lacune », ce qui a pu engen­
drer des conséquences à tous les ni­
veaux: orientations d’avenir, finan­
cement, relation de travail, etc. Par 
exemple, Radio-Canada n’avait pas 
ces dernières de plan de finance­
ment correspondant à des hypothè­
ses réahstes des ressources gouver­
nementales.
■ l’absence de procédé rendant les 
directeurs de service responsables 
de la qualité et des coûts des pro­
grammes et l’absence de méthodes 
de gestion favorisant l’efficacité et la 
productivité.
■ l’absence de critères mesurant le 
succès de la programmation et l’ab­
sence de précision des auditoires vi­
sés.
■ une gestion des ressources humai­
nes médiocre réahsée sans stratégie 
ni plans opérationels. Les pratiques 
relatives à la gestion des relations de 
travail, le plan de carrière, la santé 
et la sécurité au travail manquaient 
de cohérence.

Le Vérificateur général notait par 
ailleurs que Radio-Canada sous-uti­
lisait ses techniciens qui étaient 
payés à ne rien faire dans au moins 
10 % du temps de travail. Il souli­
gnait l’absence de contrôle sur le 
temps supplémentaire alors qu’un 
nombre significatif d’employés fai­
sait plus en temps supplémentaire 
que leur salaire de base. Plus de 2,000 
employés avaient touché entre $5,000 
et $40,000 de temps supplémentaire 
en 1983 alors trois personnes avaient 
touché plus de $40,000. Dans deux 
émissions analysées, The Journal et 
la série Empire, les budgets furent 
défoncés en raison d’une prévision de 
coûts défaillantes.

Dans ses commentaires au rap­
port, le président de Radio-Canada 
avait accepté la majeure partie des 
recommandations de M. Dye. Dans 
certains cas, il disait avoir com­
mencé déjà à les implanter depuis sa 
nommmation à ce poste.

4 Trudeau
Il a également refusé de commen­

ter les premières semaines du nou­
veau gouvernement conservateur, 
affirmant qu’il ne suivait pas avec 
assiduité les nouvelles et qu’il était 
« trop tôt pour porter un jugement ».

« Il est en pleine lune de miel. Ne 
perdez pas votre temps en essayant 
de gâcher son plaisir. Laissez-le agir, 
puis démohssez-le s’il agit mal».

M. Trudeau a été interviewé à 
Washington après avoir reçu un prix 
de $ 50,000 de la l’ondation pour la 
paix Albert-Einstein à la suite de sa 
mission de paix.

Elaborant sur ce qu’il avait dé­
claré mardi en acceptant le prix, 
l’ancien premier ministre a déclaré 
que le président Reagan devrait por­
ter « une grande partie du blâme » 
dans l’efficacité de l’Otan et que les 
questions d’importance sont laissas 
aux bureaucrates plutôt qu’aux diri­
geants pohtiques.

« Mais pourquoi tout remettre sur 
lui? Nous sommes tous membres de 
l’Alliance et je pense que c’est la 
faute des autres si le pouvoir est 
laissé au leader principal. »

M. Trudeau a laissé entendre que 
s’il n’avait pas réussi à convaincre 
Reagan au cours de sa mission de 
paix, un front commun des alliés 
pourrait avoir plus de chance.

« Je considère maintenant que le 
véitable véhicule est l’Otan. Nous en 
sommes tous membres. Nous pou­
vons l’utiliser pour créer une pres­
sion sur les leaders pour qu’ils soient 
capables de discuter de la question 
de la paix plutôt que de simplement 
présenter leur budget militaire et se 
dire, « Nous sommes bons, nous sou­
tenons l’Otan parce que nous dépen­
sons ces milliards supplémentaires 
pour l’aider».

« C’est très bien, mais combien de 
milliards sont dépensés pour cons­
truire la paix ? Ma réponse est : pas 
un seul ».

A Ottawa, M Turner a refusé, 
hier, de répliquer à la gifle que lui a 
administrée son prédécesseur Pierre 
Trudeau en affirmant qu’il aurait pu 
conserver le pouvoir à son parti.

Au «je crois que j’aurais pu gagner 
ces élections» de M Trudeau, M 
Turner a répondu hier. «On ne le 
saura jamais, je ne suis pas prophète 
et je n’ai pas de boule de cristal».

M. Turner s’est défendu d’avoir 
tenté de faire de son prédécesseur le 
bouc émissaire de la déconfiture li­
bérale. «Je n’en ai jamais fait un 
bouc émissaire», a-t-il soutenu. Selon 
lui, la remontée des conservateurs 
dans les sondages, même après l’é­
lection n’est pas surprenante. «Après 
l’extraordinaire mandat qu’ils ont 
reçu à l’élection il est normal que 
cela continue», a-t-il exphqué.

Les remarques de M. Trudeau ont 
soulevé des réphques plus cmglantes 
toutefois du député libéral de Shef- 
ford, M. Jean Lapierre. Il a comparé 
M. Trudeau aux «spectateurs de ga­
leries» qui auraient toujours fait 
mieux que ceux qui sont sur le 
terrain.

«Il a regardé l’élection passer et 
dit maintenant J’aurais fait ceci ou 
celà. Il aurait été agréable d’avoir 
ses conseils au bon moment», a lancé 
M. Lapierre.

Comparant M. Trudeau à un gé­
rant d’estrade, le jeune député a sou­
ligné «qu’il y avait plusieurs bbéraux, 
que J’appelle des spectateurs de ga­
lènes, qui soutiennent qu’ils auraient 
fait mieux».

«Tout le monde peut prétendre 
qu’il aurait gagné s’il s’était pré­
senté, mais avec des si on va à Pa­
ns», a-t-il ajouté, «mais les sondages 
au moment où M. Trudeau était chef 
étaient assez évidents pour prédire 
le résultat», a-t-il ajouté.

De l'avis du responsable de la 
campagne libérale au Québec, qui a 
vu le nombre des députés passer de 
74 à 17, M. André Ouellet, de tels pro­
pos ne soulèveront pas de zizanie au

sem du parti. «Je pense qu’il (M. Tru­
deau) demeurera un libéral actif 
dans l’avenu-», a-t-il dit.

4 Les SCI
immigrants sont autonomes, a-t-il 
conclu. C’est aux personnes concer­
nées de répondre de leurs actes ».

Par la voix de son directeur des 
relations de presse, M. l’abbé André 
Lamoureux, l’Archevêché de Mont­
réal a fait savoir, hier après-midi, 
que tes autorités ecclésiastiques « ré­
servaient leurs commentaires pour 
plus tard, après une étude de la ques­
tion ».

Le porte-parole a indiqué que les 
autorités avaient pris connaissance 
des révélations du DEVOIR et étu­
diaient « les moyens de secourir l’or­
ganisme ».

« Bien que cet orgamsme soit auto­
nome et indépendant de l’Arche­
vêché et ne relève pas directement 
de l’Eglise de Montréal, nous a dé­
claré l’abbé Lamoureux, il reste que 
deux membres du conseil d’adminis­
tration occupent chez nous de hautes 
fonctions ».

Outre l’abbé Mario Paquette qui 
agit à titre de vicaire épiscopal, il 
s’agit de l’abbé Robert Beaupré qui 
occupe les fonctions d’adjoint du 
coordonnateur général de la pasto­
rale et des questions sociales.

« Ces deux personnes oeuvraient à 
titre personnel, a conclu le porte-pa­
role. Nous sommes très soucieux de 
connaître les différents aspects de 
l’affaire et d’étudier les mesures qui 
pourraient s’imposer».

Du côté du ministère fédéral de 
l’Emploi et de l’Immigration qui a 
versé pour plus de $ 300,000 en sub­
ventions aux Services catholiques 
pour immigrants depuis six ans, on 
procédait, hier, à certaines vérifica­
tions. Le ministère fera connaître 
aujoud’hui sa position.

Au niveau provincial, le bureau de 
la mimstres des Communautés cultu­
relles et de l’Immigration, Mme 
Louise Harel, a tenu à rappeler que 
l’organisme n’avait reçu que deux 
subventions totalisant moins de 
$ 19,000 au cours des deux dernières 
années.

« Nous allons examiner l’état ac­
tuel de nos relations avec les SCI 
pour adopter une bgne de conduite », 
nous a confié un porte-parole du ca­
binet de Mme Harel.

Le Centre des services sociaux du 
Montréal-métropolitain qui subven­
tionne le séjour des réfugiés au cen­
tre d’accueil MATRI, géré par les 
S(:i, n’a pas daigné commenter l’af­
faire. La direction des communica­
tions était en réunion, hier, tout l’a­
près-midi.

4 CTCUM
de transport avait fait savoir jeudi 
après-mi(b qu’eUe acceptait le rap­
port de médiation et qu’elle pren­
drait toutes les mesures nécessai­
res pour que le service réguher re­
prenne le plus rapidement possible, 
mais le président du syndicat, M.
Jim F'lynn a déclaré que ses com­
mettants désiraient obtenir avant 
un protocole de retour au travail.

Après l’assemblée, il a déclaré 
aux reporters que les négociations 
sur le protocole de retour au travaü 
ne débuteraient que vendredi et 
que les services essentiels seraient 
maintenus tant qu’une entente sur 
ce protocole n’aura pas été dûment 
signée.

« Si nous ne pouvons en venir à 
une entente sur le protocole de re­
tour au travail vendredi, il n’y aura 
pas de service en fin de semaine », 
a maintenu M. Flynn.

Cependant, selon un adjoint du 
ministre du Travail Raynald Fré­
chette, on a demandé à la CTCUM 
et au syndicat de se rencontrer la 
nuit dernière en vue de conclure un 
protocole de retour au travail afin 
que le service soit rétabli dès au­
jourd’hui.

Avant le début de l’assemblée, 
hier, M. F’lynn avait maintenu que 
les employés en grève avaient ob­
tenu ce qu’ils désu-aient c’est-à-dire 
de meilleures conditions de travaü.

M. Flynn devait préciser que le 
rapport de médiation prévoyait une 
réduction d’une demi-heure de tra­
vail par semaine, qui compte 40 
heures.

Les syndiqués, qui étaient sans 
contrat de travail depuis le 11 jan­
vier, désiraient obtenir une réduc­
tion de deux heures et demie par 
semaine, la fin des horaires brisés 
les fins de semaine et une réduction 
de la période d’attente entre leurs 
périodes de travail quotidiennes.

Le ministre du Travail Raynald 
F réchette s’est dit « fort heureux » 
hier du règlement du conflit à la 
CTCUM. Bien que le protocole de 
retour au travail n’ait pas encore 
été signé, le ministre s’est dit con­
fiant de voir les parties s’entendre 
à ce sujet d’ici ce matin.

« On s’est organisé pour que les 
parties soient en contact direct et 
constant toute la nuit. On espère 
que le protocole de retbur au tra­
vail sera signé cette nuit. Le travail 
devrait reprendre progressivement 
durant la journée de vendredi », a 
affirmé la nuit dermère le ministre 
Fréchette

Le ministre serait personnelle­
ment intervenu auprès des deux 
parties pour s’assurer que la négo­
ciation concernant le protocole de 
retour au travail soit complétée 
par les deux parties dans les plus 
bref délais. A mmuit hier, il s’atten­
dait à ce que te document soit signé 
durant la nuit de jeudi à vendredi 
ou tôt vendredi.

Interrogé par les journalistes 
après que l’assemblée générale de 
la F'raternité des chauffeurs d’au­
tobus et opérateurs de métro eut 
accepté le rapport du conseil de 
médiation, le ministre a indiqué 
que « lorsque le dialogue est 
amorcé entre des parties de bonne 
foi et qu’elles reçoivent l’aide des 
personnes compétentes, un règle­
ment qui apparaissait impossible 
au début devient possible ».

Le ministre mise encore sur 
cette bonne foi pour espérer que les 
parties signent le protocole de re­
tour au travail. « J’aurais préféré 
que ce soit fait avant l’assemblée

Taxi: Québec prépare 
un règlement contre la 
discrimination raciale
ANGÈLE DAGENAIS

Le ministère de la Justice tra­
vaille à la préparation d’un règle­
ment contre la discrimination ra­
ciale dans l’industrie du taxi, a in­
diqué hier à l’Assemblée nationale le 
ministre Pierre-Marc Johnson, tan­
dis que le ministère des Transports 
prépare une vaste consultation dé­
butant le mois prochain parmi tous 
les intervenants de ce secteur ( arti­
sans, municipahtés, ligues, etc ) pour 
« simphfier » la réglementation dans 
le taxi.

Interrogé lors de la période de 
questions par le député de D’Arcy- 
McGee, M. Herbert Marx qui pré­
tend que ce règlement est attendu 
depuis au moins deux ans, le minis­
tre de la Justice a reconnu qu’il n’a- 
vait pas pris connaissance dans le 
détail du rapport de 600 pages rendu 
public mercredi par la Commission 
des droits de la personne sur la dis­
crimination raciale dans l’industrie 
du taxi.

Le ministère des Transports pour 
sa part s’est déjà engagé lors de l’a­
doption de la Loi sur le transport par 
taxi ( décembre 1983 ) à revoir et 
simplifier toute la réglementation 
sur le taxi. Comme on le laissait en­
tendre hier au cabinet du ministre 
Léonard, une consultation est néces­
saire pour connaître les aspirations 
du miheu.

Après avoir consulté abondam­
ment pendant deux ans l’industrie du 
taxi dans toutes ses ramifications, la 
Commission des droits de la per­
sonne a quelques recommandations 
à faire à ce chapitre notamment cel­
les d’« encadrer » plus sérieusement 
les associations de service. L’en­
quête a montré également que les 
contrôles prévus aux règlements et 
loi actuels sont largement déficients, 
ce qui a permis à la qualité de ser­
vice de se dégrader sérieusement et 
d’engendrer les jugements globaux 
et préjugés véhiculés contre la mi­
norité haïtienne.

Sur l’île de Montréal les contrôles 
sont assumés presque exclusivement 
par le Service de police de la CUM, 
les inspecteurs du ministère des

Transports n’intervenant que très 
occasionnellement. Le nombre d’in­
fractions au Règlement No 6 sur le 
taxi relevé sur le territoire de la 
eu M est passé de 102 en 1980 à 4 en 
1982. La même diminution est enre­
gistré en ce qui concerne les infrac­
tions au Code de sécurité routière ’ 
de 86 en 1980 à 27 en 1982.

La Régie d’assurance automobile 
du Québec ( RAAQ ), chargée de 
l’inspection mécanique des véhicu­
les, doit, selon le Règlement No 6, vé­
rifier deux fois par année les 5800 
voitures-taxi de l’île de Montréal. 
Les statistiques de la RAAQ mon­
trent qu’en 1977-78 elle effectuait 
2,167 inspections, en 1978-79,3,954 et 
en 1982-83,1,444 mspections ( les chif­
fres des autres années manquent au 
rapport ).

Le Service de police de la CUM 
classe comme « première priorité » 
les infractions relatives à la sécurité 
physique des personnes, lit-on dans 
le rapport. Il classe « deuxième prio­
rité » les infractions reliées à la sé­
curité économique des passagers 
( tarification et contrôle des taximè­
tres, propreté du véhicule, etc ) et 
comme « troisième priorité » toutes 
les infractions aux règlements qui af­
fectent le taxi ( permis, utilisation du 
dôme, conduite des chauffeurs sur 
les postes d’attente, etc ).

Le rapport signale que l’applica­
tion rigoureuse du Règlement No 6 
par la police de la CUM « pourrait 
contribuer largement » à l’abolition 
de la pratique discriminatoire des 
chauffeurs blancs et de la clientèle 
qui enlèvent des courses aux chauf­
feurs noirs sur les postes d’attente. 
La non-intervention des policiers 
dans les cas nombreux qui lui ont été 
signalés ou son intervention mala­
droite dans certains cas ont engen­
dré la perception très négative qu’a 
la communauté noire de Montréal de 
la force policière, lit-on encore. Le 
directeur du Service de police, M. 
André De Luca, n’avait aucun com­
mentaire à faire hier sur les aspects 
du rapport qui concernent son ser­
vice. Il a fait savoir qu’il transmet­
trait au comité exécutif de la CUM 
ses observations en temps et lieu.

syndicale, mais je souhaite quand 
même un dénouement au cours de 
la nuit », a-t-il ajouté.

Il admet cependant qu’il y aura 
« un peu de confusion » chez les 
usagers et les travailleurs, à la 
suite de l’acceptation du rapport de 
médiation et de l’absence de pro­
tocole de retour au travail.

Même si le vote a été serré — 54 
pour cent en faveur du rapport — il 
dit avoir noté une volonté « remar­
quable » des deux parties de voir la 
grève se régler par la signature 
d’une convention collective.

Le ministre du Travail et l’As­
semblée nationale ont cependant 
eu chaud, l’espace de quelques heu­
res, après qu’on eut annoncé que 
les 2,000 syndiqués présents à l’as­
semblée générale avaient hué leur 
exécutif. Celui-ci recommandait 
d’accepter le rapport de médiation 
et de rentrer au travaü.

La patience, a commenté le mi­
nistre, sert plus que la colère. Le 
règlement du conflit en constitue la 
preuve.

Dès qu’ils ont eu le rapport du 
conseil de médiation en mains, se 
réjouit-il, la direction et le syndicat 
« ont consacré toutes les heures à 
l’étudier pour en venir à une déci­
sion rapide».

Il s’en est fallu de peu que le mi­
nistre ait à déposer a l’Assemblée 
nationale un projet de loi spéciale.

Selon la dernière version arrêtée 
par le ministre, la loi spéciale au­
rait prévu la poursuite de la média­
tion obligatoire pendant une pé­
riode de 15 jours.

Si, après cette période, une des 
parties n’approuvait pas le nouveau 
rapport du médiateur, le ministre 
aurait décrété les conditions de tra­
vail des 4,000 chauffeurs d’autobus 
et opérateurs de métro.

Le dénouement heureux du con­
flit permettra, espère-t-il, d’assai- 
nir le climat de travail à la Com­
mission de transport de la Com­
munauté urbaine de Montréal. 
« Les parties ne seront plus amè­
res. »

M. F’réchette souhaite de plus 
que les deux parties en profitent 
pour « procéder dans la sérénité à 
la correction d’un certain nombre 
de choses si elles le désirent».

Depuis une dizaine d’années, les 
usagers du transport en commun à 
Montréal ont connu une vingtaine

16 novembre
par fa PC et l'AP

1982: devant des hommes d’affai 
res américains, le ministre sovié- 
iKjue du Commerce Nikolai Pato- 
lilchev demande à Washington de 
renoncer à utili.ser l’arme des 
sanci ions économiques 
1980 l’explosion d’un dépôt de mu- 
nilions fail plu.sieurs diz.aines de 
morls el des centaines de blessés 
à Bangkok
1977 avant de rencontrer le pré­
sident .limmy Carter, le chah d’I­
ran .se déclare prêt à agir active­
ment [xiur empêcher une hausse 
des prix du pétrole 
1972 les États-Unis et leurs alliés 
occidentaux proposent à l’URSS 
d’engager des pourparlers explo­
ratoires sur une réduction des for­
ces militaires en Flurope centrale 
1970 le bilan d’un typhon suivi 
d’un raz-de-marée qui a balayé la 
Baie du Bengale pourrait attein­
dre un demi-million de morts 
1968 l’Union soviétique lance Pro­
ton 4. le vai.sseau .spatial le plus 
lourd mis en orbite jusqu’à ce tour

de conflits de travaü, sans compter 
les lois spéciales et parfois meme 
les condamnations de dirigeants 
syndicaux.

La grève aura représenté le pre­
mier test véritable pour la Loi sur 
les services essentiels dans le sec­
teur public et parapublic. « C’était 
le test suprême », a lancé le minis­
tre du Travaü.

M. F’réchette trace un bilan fort 
louangeur de l’apphcation de la loi 
« malgré quelques petits accrocha­
ges ». Jamais le Conseil des ser­
vices essentiels n’a eu à se plamdre 
ou à solliciter l’intervention du mi­
nistère, a-t-il signalé.

^ Maison-Blanche
sations » sur le désarmement et « à 
un progrès dans ces conversations ».

Il a ajouté que les États-Unis es­
timaient « Le moment venu de dis­
cuter de la relation entre les sys­
tèmes d’armes offensifs et défensifs 
et d’envisager la possibilité de re­
prendre les conversations sur les 
missiles à longue portée ainsi que 
sur ceux de portée intermé^aire. »

Selon le Washington Post, l’ambas­
sadeur d’URSS à Washington, Ana­
toly Dobrynine, a demandé des dé­
tails sur la proposition de « négocia­
tions-parapluie » dans un entretien 
avec le secrétaire d’État, George 
Shultz, le 26 octobre dernier. Le mi­
nistre soviétique des Affaires étran­
gères Andrei Gromyko aurait fait de 
même auprès de l’ambassadeur 
américain à Moscou, Arthur Hart­
man.

( M. Shultz a d’autre part été re­
conduit dans ses fonctions et prési­
dera aux destinées de la diplomatie 
américaine pendant le second man­
dat du président Reagan, a-t-on ap­
pris hier de source officielle.)

M. Reagan a évoqué de son côté la 
possibilité pour les deux super-puis- 
sances de nommer un représentant 
spécial sur le désarmement, afin de 
faciliter la reprise du dialogue. Mais 
le secrétaire à la Défense, Caspar 
Weinberger, s’oppose à la nomina­
tion d’un seul responsable de l’en­
semble des négociations soviéto- 
américames.

Les négociations globales sur le 
désarmement qui font actuellement 
l’objet de travaux d’approche entre 
les Etats-Unis et l’Union soviétique 
avaient été suggérées pour la pre­
mière fois par le président Reagan à 
l’ONU.

« Nous devons étendre le proces­
sus du contrôle des armements en 
installant un parapluie plus large 
sous lequel il pourra fonctionner », 
avait explique le président Reagan, 
ajoutant que « si les progrès sont 
temporairement bloques dans un do- 
mame des pouiparlers, ce cadre nou- 
veUement etabu pour le contrôle des 
armements pourrait nous aider à re­
prendre le fil dans d’autres négocia­
tions. »

Au lendemain de la réélection du 
président, un de ses collaborateurs 
avait ressorti l’idée de la « négocia­
tion-parapluie » en précisant qu’elle 
pourrait recouvrir tous les aspects 
des relations de sécurité entre les 
deux super-puissances, c’est-à-dire :
■ les entretiens START sur les mis- 
sües balistiques intercontmentaux
■ les entretiens INF sur les missiles 
de portée intermédiaire en Europe
■ les systèmes défensifs anti mis- 
sües dans l’espace
■ les armes chimiques
■ les mesures de rétablissement de 
la confiance
■ la réduction des forces convention­
nelles en F)urope (MBFR).
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LES AFFAIRES
...EN QUELQUES LIGNES
SYLVAIN BLANCHARD

■ Baxter Technologies hausse 
ses revenus de 21 %

La compagnie Baxter Technologies Corporation, la plus grande entre­
prise manufacturière informatisée du 
Canada a réalisé au cours des neuf der- A BaXlCF
niers mois de l’année un revenu de i
$15,126,000, en hausse de 21 % par rap- B IcCnilOKJglCS
port au dernier exercice financier. Le CMpOrStKMl
profit trimestriel de la compagme se si­
tue quant à lui à $301,000, contrairement à une perte de $3,598,000 en 83.

■ Le profit du groupe Ultramar 
passe à $ 88 millions

Le profit brut d’Ultramar Group pour les premiers mois de l’année at­
teint présentement la somme de $ 186.0, $ 73 mil­
lions de plus que ce qui apparaissait au bilan de 
l’entreprise l’an dermer. Le profit net cependant se 
chiffre à $ 88.7, en hausse malgré tout de $ 10 mil- 
hons par rapport à 83. Les hquidités de l’entrepnse 
provenant de ses opérations courantes sont passées
de $96.2 à $ 151.7 millions. Les dépenses en capital |—__ --------------.
de Ultramar ont elles aussi augmenté, s’élevant de UltlQITlEH’
$ 194 miUions à 290.4 millions.

■ Pembina Resources augmente son 
revenu de $ 10 millions

Pour les neuf premiers mois de l’année, Pembma Resources Limitée 
a enregistré un revenu net de $ 53,361,000. Il s’agit d’une augmentation 
de près de $ 10 millions par rapport aux résultats que la compagnie a 
obtenus à ce chapitre l’année. Le fond de roulement de la compagme se 
chiffre actuellement à $ 28,738,000, ou $ 3.45 par action, comparative­
ment à $ 25,368,000, ou $ 3.05 par action, en 83. L’augmentation du revenu 
de Pembma Resources s’expüque par l’accroissement de la production 
de pétrole canadienne et la hausse du volume des hvraisons de pétrole 
brut par pipehne. Le bénéfice net de l’entreprise pour les neuf premiers 
mois de l’année se situe à $ 5,688,000, ou 68 cents par action, comparati­
vement à $ 5,913,000, ou 71 cents par action, lors de la période correspon­
dante de 83.

■ Stelco fermera son usine de Red Lake
La compagnie torontoise Stelco vient d’annoncer la fermeture au 

mois d’avril prochain de sa mine de fer Griffith, sa filiale en propriété 
exclusive à Red Lake en Ontario. Cette décision s’inscrit dans le cadre 
d’un programme global de ré­
duction des coûts et de ratio­
nalisation des activités mis 
en oeuvre par la Société pour 
assainir sa base de revenus et 
ainsi entreprendre plus effi­
cacement ses travaux de mo­
dernisation du secteur pri­
maire de son aciérie à l’usine Hilton de Hamilton. Cette décision sur­
vient après la réalisation de plusieurs études démontrant que les instal­
lations de Red Lake possédaient les coûts de production les plus élevés, 
après livraison, de toutes ses installations d’extraction de minerai de 
fer.

StGiCO
■ Les ventes d’AUgro grimpent 

de $ 20 millions
Le groupe Aligro de Thetford Mmes vient de publier ses résultats fi­

nanciers pour les 26 semaines s’étant terminées le 28 septembre der­
nier. Les ventes de l’entreprise ont atteint au cours de cette période 
$ 74.8 millions, comparativement à $ 54.9 millions il y a un an, une aug­
mentation de près de 36 %. Cette excellente performance est attribua-. 
ble aux différents problèmes que le secteur alimentaire a connu au 
cours du dernier trimestre et à l’intégration des compagnies Irénée 
Champagne et Alichoix Grenier. Au cours des trois derniers mois de 
l’année, les ventes se sont élevées à $ 40 millions, en hausse de $10 mil- 
hons ou 37 % par rapport aux résultats obtenus lors du trimestre corres­
pondant de l’année dermère. Le bénéfice net pour le trimestre qui vient 
de se terminer se chiffre à $ 683,000, contre $ 595,000 en 83, ce qui repré­
sente une progression de 15 %. Le bénéfice par action ordinaire s’étabht 
à 21 cents en comparaison de 25 cents en 83.

■ People Drug Stores acquiert 
Rae and Derick

People Drug Stores, la fiüale en propriété exclusive d’Imasco, vient 
de signer avec American Stores Company un contrat d’acquisition de sa 
filiale Rae and Derick pour la somme de $ 85 millions. L’exécution de 
l’entente est soumise à certaines conditions et ne pourra pas avoir lieu 
avant l’expiration ou la résiliation hâtive du délai de carence imposé 
par la loi Hart-Scott Rodino, une loi anti-trust.

■ Saxton Industries s’en tire 
finalement avec un gain

Saxton Industries Ltd. a réahsé un profit net $ 223,643, ou 4 cents par 
action, au cours de son exercice financier de 83-84, une performance 
nettement supéneure à l’an dernier alors que la compagnie avait du su­
bir une perte de $ 299,475 l’an dernier. Les revenus de Saxton ont pour 
leur part grimpé de $ 837,000 à $ 2.5 millions, reflétant le démarrage des 
ventes de gaz naturel provenant de leurs nouvelles mstallations.

■ Mobil OU abaisse son prix 
d’achat du pétrole US

La seconde compagnie pétrolière des États-Unis, Mobil Corp., a 
abaissé hier pour la seconde fois en moms d’un mois son prix d’achat du 
pétrole américam de base, le West Texas Intermediate. La compagnie 
a abaissé son prix d’achat de 0.50 cent par baril, le ramenant ainsi de 
$29.25 à $28.75. Selon certaines rumeurs circulant d’autre part dans les 
miheux pétrohers, Abu Dhabi offrirait par ailleurs des rabais de 50 à 60 
cents par baril sur du pétrole hvrable en novembre. Le 27 octobre der­
nier, Mobil Oil Corp. avait pris l’initiative de « décrocher » du pnx stan­
dard américain, alors de $30 par baril pour cette qualité de pétrole. La 
société avait annoncé à cette date une réduction de 0.75 cent par banl.

Son initiative avait été suivie progressivement pas la plupart des 
grandes compagmes pétrohères.

Celles-ci pratiquent actuellement en conséquence un pnx d’achat de 
$29 par baril pour le West Texas Intermediate, donc inférieur au nou­
veau prix affiché par Mobil Corp.

Plusieurs petites compagnies ont toutefois abaissé récemment leur 
prix d’achat de cette quahté jusqu’à $28.50 le baril.

■ ERRATUM
Une erreur s’est glissée dans notre édition d’hier concernant les résul­
tats financiers de Quebecor.il s’agissait des résultats pour l’exercice 
complet et non pour les neuf derniers mois de l’année.

Gulf est 
d’achat

prête à faire une offre 
pour Chevron Canada

JEAN CHARTIER

: départie depuis un 
î raffinage de G

Après avoir pris le leadership de 
l’exploration, autant en mer de Beau- 
fort qu’au large de Terre-Neuve, 
Gulf Canada est maintenant dis­
posée à faire une offre d’achat pour 
l’acquisition de Chevron Canada, fi­
liale à part entière de Chevron de 
Caüfornie.

Si cette transaction envisagée se 
réalise. Gulf Canada nvahserait Im­
perial Oil par sa taille.

C’est ce qui ressort des propos te­
nus à Montréal par le president de 
Gulf Canada, M. John Stoik, devant 
le cercle Finance et placement.

M. Stoik a précisé au cours de son 
exposé que certains dirigeants de 
Chevron étaient favorables à ce que 
Gulf Canada reste entre leurs mains 
tandis que le vice-président aux fi­
nances et son équipe favoriseraient 
plutôt une diminution de la dette de 
$ 13 milliards contractée lors de l’a­
chat de Gulf.

Chevron s’est < 
an des actifs de raffinage de Gulf 
dans le sud des États-Unis et en Eu­
rope. M. Stoik estime qu’il n’est pas 
économique pour Chevron de main­
tenir deux compagnies compétitri- 
ces au Canada.

M. Stoik a mentionné que des dis­
cussions ont été tenues avec des 
acheteurs éventuels au Canada d’un 
bloc de contrôle de Gulf Canada sans 
toutefois mentionner lesquels.

La performance financière de 
Gulf Canada s’est améliorée nette­
ment en 84. En 1980, Gulf Canada 
avait obtenu des profits de $ 380 mil­
lions. Ceux-ci ont baissé à $ 299 mil­
lions en 1981 et à $ 201 millions en 
1982. L’an dernier, il y a eu un léger 
redressement; pour les neuf pre­
miers mois de 1984, on en est à $ 229 
miUions de bénéfice net, ce qui laisse 
anticiper un profit de $ 305 millions. 
M. Stoik a, en effet, précisé qu’en 
vertu de la hausse des paiements pé­
trohers annoncés par le ministre des 
Finances la semaine dernière, Gulf 
Canada enregistrera certains gains 
d’inventaires au cours du quatrième 
triniGstrc.

De 1975 à 1982, la production d’hy­
drocarbures de Gulf Canada n’a dé­
cliné qu’à un taux annuel de 2 % par 
année au lieu de 6 à 8 % comme ce 
fut le cas pour l’ensemble de l’indus­
trie. En 1983, Gulf Canada a accrû sa 
production de 6.1 %; en 84, on prévoit 
qu’il y aura à nouveau une légère 
augmentation.

Gulf Canada s’attend en outre à 
voir s’accroître sa production de pé­
trole conventionnel dans l’Ouest ca­
nadien. Le nouveau pétrole compte 
présentement pour 17 % de la pro­
duction de 90,000 barils par jour.

GC a aussi produit 202 millions de 
pieds cubes de gaz par jour au cours 
des trois premiers trimestres de 84, 
soit 10% de plus que l’an dermer.

En résumé. Gulf s’apprête à amé­
liorer sa situation financière de tri­
mestre en trimestre. Mais surtout.

Gulf Canada est maintenant dotée 
d’équipements et de découvertes qui 
mettent cette compagnie à part des 
autres dans les zones frontahères.

M. Stoik exphque à ce sujet que les 
découvertes au large de Terre- 
Neuve permettent d’ores et déjà de 
passer au stade du développement 
en autant qu’un accord est conclu et 
signé entre les gouvernements de 
Terre-Neuve et du Canada et en au­
tant que la fiscalité est modifiée de 
manière à favoriser les investisse­
ments considérables nécessaires 
pour faire parvenir ce pétrole sur la 
terre ferme.

Gulf Canada détient une partici­
pation de 25 % dans la découverte 
d’Hiberma et dans celle d’Hébron.

En mer de Beaufort, Gulf Canada 
a pris une avance considérable sur 
tous ses concurrents. En 1981, GC a 
décidé de se doter d’une unité de fo­

rage conique pour les eaux profon­
des et d'une autre unité de forage à 
caisson pour les eaux de surface. En 
conséquence. Gulf Canada dispose 
de quatre fois plus de teinps d’e^lo- 
ration que n’en disposait Dome Pete 
lors de ses beaux jours.

En juillet. Gulf a fait la découverte 
de Pitsiulak; ce pmts a testé 2290 ba­
rils de pétrole par jour. En septem­
bre, ce fut au tour d’Amauligak de 
tester 5,173 barils. Et, à l’hiver, deux 
nouveaux puits seront testés dans la 
structure de Tarsiut, la première dé­
couverte importante de la région. En 
outre. Gulf a exécuté récemment un 
forage pour Dome Pete à Nerlek. Et, 
avant la fin de la saison, Akpak sera 
foré à 18 milles à l’ouest d’Amauli­
gak.

M. Stoik déclare sans ambage que 
la situation n’est plus du tout la 
même qu’au début de l’été Certains

analystes manifestaient voici quatre 
mois des réticences quant à l’exploi­
tation éventuelle du pétrole de la 
mer de Beaufort. Ce n’est plus 
qu’une question de coût, estime-t-il. 
Les découvertes sont là.

Gulf dépense $ 727 millions en in­
vestissements en 84; une unité de 
production en mer de Beaufort né­
cessitera des investissements de $ 3 
milhards au plus bas coût, de $ 9 mil­
liards dans le cas d’une structure 
permanente. Il faut de nouvelles rè­
gles fiscales, pour mettre cette in­
frastructure en place. Le prix mon­
dial actuel du pétrole n’est pas le 
problème, précise M. Stoik. Ce sont 
les règles fiscales qui bloquent la 
rentabihté de cette exploitation loin­
taine. M. Stoik prévoit qu’Hibernia 
sera en production en 1989 et la mei 
de Beaufort en 1990.

Le taux d’escompte 
baisse d’un quart de point

Taux bancaire
^hebdomadaire)

OTTAWA (PC) — Le premier 
ministre Mulroney a fait remar­
quer que la baisse du taux d’es­
compte, d’un quart de point, inter­
venue hier était un signe que l’élec­
tion de son parti mènerait le pays 
vers un renouveau économique.

Le taux directeur de la Banque 
du Canada a en effet régressé, pas­
sant de 11.45 à 11.20%.

« Aujourd’hui, les taux d’intérêt 
ont baissé de près d’un quart de 
point, l’inflation est à 3.8 % et la 
confiance des consommateurs, 
telle qu’exprimée par le Confe­
rence Board ce matin, est en 
hausse notable », a déclaré M. Mul­
roney aux Communes en ajoutant; 
« Voilà de bons signes. »

Le rapport du Conference Board 
du Canada, pour le troisième tri­
mestre de l’année, n’est cependant 
pas aussi rose que l’a donné à en­
tendre le premier ministre. On y dit 
que la baisse de confiance des con­
sommateurs amorcée à la fin de 
l’année dernière a pris fin, mais 
que les dépenses à la consomma­
tion resteront faibles dans le court 
terme.

« Comparativement aux résul­
tats du trimestre précédent, les 
consommateurs étaient lors du der­
nier sondage légèrement moms op­
timistes au sujet du climat éco­
nomique actuel », déclare le rap­
port.

Par ailleurs, on note que le taux 
d’escompte en baisse presque cons­
tante depuis le milieu de l’été, au­
rait pu fléchir davantage hier si ce

1981 Bon

1982

m

13

Canodo

1983

n’eût été des mauvaises nouvelles 
en provenance des Etats-Unis d’a­
près lesquelles le déficit améncam

serait plus élevé que prévu cette 
année.

Suite à la page 18

$9 milliards en 1984; taux de croissance de 9 %

L’industrie des plastiques doit s’imposer 
sur les marchés internationaux
CLAUDE TURCOTTE

Avec un chiffre d’affaires qui dé­
passera les $9 milliards en 1984, l’in­
dustrie des plastiques au Canada est 
en pleine expansion; son taux de 
croissance est près de 9 % cette an­
née. Cependant le défi majeur qu’elle 
devrait relever maintenant est celui 
des marchés internationaux.

Selon le président de la Société des 
industries du plastique du Canada, 
M. Ron Evanson, c’est là le principal 
point de préoccupation pour les 
membres de cette Société (SIPC), 
qui tenaient hier à Montréal une con­
férence sur le thème de « le temps 
est à l’action ». M. Evanson ne tant 
pas d’enthousiasme sur les perspec­
tives d’avenir de l’industries des 
plastiques. « Il n’y a rien d’autre que 
des occasions d’avancement pour no­
tre industrie », a-t-il dit à ses collè­
gues.

Pour donner plus de poids à son af­
firmation, il a mentionné que des 
géants, comrrie Stelco dans l’acier, 
Alcan dans l’aluminium et Dominion 
Glass dans le verre, investissement 
mamtenant dans le plastique, un ma­
tériau qui prendra de plus en plus de 
place. Par exemple, il y a 200 livres 
de plastique dans une auto en 1984; ü 
y en aura 300 dans les autos de 1990. 
Le plastique est presque partout 
déjà, depuis les sacs d’emballage, 
jusqu’aux casques de football, en 
passant notamment par le téléphone, 
la télévision, les appareils médicaux, 
la construction, les réfrigérateurs, 
les textiles et les sacs d’emballage.

L’industrie des plastiques offre 
82,000 emplois au Canada, plus 10,000 
autres dans la préparation des ré­
sines (polyéthylène, PCV, nylon, 
acrylique, etc...). Au Québec, le sec­
teur des plastiques compte, selon les 
plus récentes compilations, 582 en­
treprises et fournit du travail à 23,000 
employés. Ces entreprises ont enre­
gistré en 1983 des livraisons de l’or­
dre de $1.3 milliard. En ^os, selon la 
SIPC, 65% des industries du plas­
tique sont situées en Ontario, 25 % au 
Québec et les 10 % qui restent dans 
les autres provinces.

Si la demande ici et ailleurs dans 
le monde pour les produits fabnqués 
en plastique est en plein croissance, 
l’industrie canadienne occupe cepen­
dant une place relativement mo­
deste sur le plan international. Elle 
exporte entre 10 et 15 % des plasti­
ques qu’elle produit et 20 à 25 % des 
résines. Par ailleurs, les importa­
tions, surtout en provenances des 
Etats-Unis, sont massives. Notre 
secteur est « dans la tradition cana­
dienne», exphque M. Evason.

Par exemple, dans le domaine des 
produits d’emballage, qui est le plus 
important pour tout le secteur des 
plastiques, les importations ont aug­
menté de 27.1 % entre 1980 et 1983, 
« provoquant ainsi un déficit com­
mercial qui a presque doublé », men­
tionnait M. Pierre Dubois, de Twin- 
pac, hier après-midi. A ses yeux, 
« ces statistiques sont pour le moins 
troublantes ».

Si les Américains demeurent en­
core les plus grands innovateurs en 
ce qui concerne l’utilisation des plas­

tiques, ce sont pourtant les Japonais, 
selon M. Evason, qui sont les leaders 
dans le monde pour l’efficacité dans 
la fabrication. « Nous, nous sommes 
très forts en marketing, mais moins 
forts dans les usines », ajoute le pré­
sident de la SIPC.

M. Evason, qui a dirigé plusieurs 
missions au Japon, parle des manu­
facturiers japonais de produits de 
plastioue avec le plus grand respect. 
Si apres la guerre on a pu se moquer 
d’eux parce qu’ils offraients des pro­
duits de qualité médiocre, ce n’est 
plus le cas maintenant. Il considère 
que les Japonais sont des perfection­
nistes et qu’ils se donnent comme ob­
jectif de produire les meilleurs pro­
duits.

Selon le président de la SIPC, les 
manufacturiers canadiens doivent 
viser haut, s’ils veulent réussir sur 
les marchés mondiaux et c’est l’e­
xemple du Japon qu’il faut suivre, en 
mettant sur pied de grosses entrepn- 
ses où l’informatique et la robotique 
occuperont des places de choix. 
Comme il y a au Canada du pétrole 
et surtout du gaz naturel en quantité, 
une main d’oeuvre qualifiée et une 
volonté de réussir, M. Evason pense 
qu’il y a ici de très bonnes chances 
de réussites.

Pour ce qui est du Québec, un con­
férencier, M. Jacques Saint-Cyr, un 
haut fonctionnaire au ministère de 
l’Industrie, du Commerce et du Tou­
risme, a déclaré que « la situation 
peut être quaUfiée de très bonne ». Il 
constate un intérêt croissant pour 
l’automatisation, la robotisation et la 
possibihté accrue de mettre en appU-

desjardins

cation des procédés nouveaux 
comme la bi-injection, la co-extru­
sion et l’injection-soufflage.

M. Saint-Cyr a décrit ainsi l’entre- 
prise-type dans les plastiques au 
Québec ; elle a 39 employés, un chif­
fre d’affaires de $2.4 millions; elle 
existe depuis 12 ans et exporte en­
viron 20 % de sa production surtout 
aux Etats-Unis et en Ontario. Ses 
principaux co«ûts de production sont 
les matières premières qui comptent 
pour 50 % de son pnx de revient et la 
main-d’œuvre qui compte pour 12 %. 
Cette entreprise fonctionne à 70 % de 
sa capacité. Elle paie moins d’impôts 
que les entreprises semblables ail­
leurs au Canada, mais son proprié­
taire et des administrateurs sont 
plus taxés. Elle éprouve de la diffi 
culté à trouver un personnel spécia­
lisé; elle fait peu de recherche et de 
développement.

M. Saint-Cyr a aussi parlé de la pé­
trochimie qui produit les matières 
premières nécessaires à l’industrie 
des plastiques. Il a évidement fait al­
lusion à Pétromont. « Il est indénia­
ble, a-t-il dit, que dans l’Est du pays 
prevue tout dépend maintenant des 
décisions fédérales à venir touchant 
les politiques de l’énergie quant à 
leur incidence sur l’industrie pétro­
chimique.

« Nous comprenons bien que ce ne 
sera pas chose facile mais l’enjeu est 
beaucoup trop élevé ici pour que le 
gouvernement fédéral puisse se per­
mettre d’ignorer carrément le déve­
loppement d’une filière industrielle 
aussi importante».
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□ ISRAEL

Inflation record de 24.3 %
TEL AVIV (AP) — La hausse des prix a été de 24.3 % pour le 

seul mois d'octobre en Israel — record de toute l'histoire du pays 
depuis sa création —, a annoncé hier le bureau des statisti­
ques.Le précédent record historique datait du mois de septembre: 
21.4 %. Ce chiffre était attendu. C'est pour lutter contre cette infla­
tion (190.7 % sur l'ensemble de l'année 1983, environ 600 % pré­
vus pour cette année) que le gouvernement a récemment mis en 
place un plan d'austérité, avec gel des prix et des salaires pendant 
trois mois.A la fin de cette période de gel, en janvier, le ministre 
des Finances M. Yitzhak Modai a l'espoir de ramener le rythme 
mensuel de l'inflation à 10 %

□ WASHINGTON
La France prête à Chypre

WASHINGTON (AFP) — La Banque export-import a annoncé 
hier qu elle vient de contrer un crédit subventionné par la France 
pour tenter de remporter un important contrat de télécommunica­
tion à Chypre face à la concurrence japonaise et américaine.Le 
contrat en question porte sur la fourniture à Chypre d'une station 
terrestre de télécommunications par satellites.Cette banque gou­
vernementale précise qu'afin de répondre aux pratiques prédatoi- 
res de la France, elle a offert de financer la totalité du contrat, s'il 
est accordé à la compagnie américaine sur les rangs. Tiw Systems 
Inc. (de Sunnydale, Californie), par un crédit de dix ans portant un 
taux d'intérêt de 4.957 % seulement.

□ FRANCE
La France doit gagner la bataille de la 
productivité

PARIS (AP) — M. Pierre Beregovoy, ministre de l'Economie et 
des Finances, estime que la France doit « gagner la bataille de la 
productivité comme au lendemain de la Deuxième Guerre mondia­
le ».Dans un entretien qui sera publié samedi dans le prochain nu­
méro de l'hebdomadaire la Vie française, M. Beregovoy souligne 
que les chemins de la croissance passent par « une meilleure pro­
ductivité générale, qui abaisse les coûts, crée des richesses nou­
velles et est source d'emplois « Pour le ministre, deux secteurs 
doivent s'engager en priorité dans la voie des gains de producti­
vité: l'administration et les banques. Dans ce but, M. Beregovoy 
enjoint les banquiers à « imaginer de nouveaux produits » et à 
« transformer les emplois » en élevant leur qualification.Commen­
tant le fonctionnement du marché financier français, le ministre de 
l'Economie juge qu'il « se développait bien » mais que « ce déve­
loppement n'était pas assez équilibré: on émet beaucoup d'obli­
gations, pas assez d'actions ». M. Beregovoy conseille donc aux 
petites et moyennes entreprises de s'inscrire sur le second mar­
ché boursier. Le ministre annonce une « réforme très ambitieuse 
qui doit manifester aux yeux de tous la volonté de la place de Pa­
ris de ne pas se laisser marginaliser ».

□ BELGIQUE
Bureau de change automatisé

BRUXELLES (AFP) — Les touristes débarquant à l'aéroport de 
Bruxelles pourront bientôt changer leurs devises 24 heures sur 24 
grâce à un agent de change robot. Un jeune agent de change bru­
xellois a en effet conçu une machine capable d'avaler les devises 
étrangères et de les convertir en l'espace de deux secondes. La 
machine vient d'être mise au point par une firme belge. Cable 
Print, et intéresse d'ores et déjà plusieurs organismes financiers 
européens. Coûtant de 1 à 2 millions de fb ($10,000 à $20,000 
U.S ), r«automatique exchange station» est d'une utilisation sim­
ple et offre des avantages multiples: un simple appel téléphonique 
permet de modifier immédiatement le cours des devises, il effectue 
des operations de change diverses, mais il peut également détec­
ter les taux billets... et signaler à l'avance à sa centrale qu'il sera 
bientôt à cours de monnaie. Le robot devrait faire son apparition à 
l'aéroport de Bruxelles dans deux ou trois mois, ce qui consti­
tuera, selon son inventeur, une première mondiale. Celui-ci le voit 
également promis à une carrière brillante dans les grandes gares, 
les postes-frontières et les bureaux de changes.

□ OUEST CANADIEN
Le Manitoba négocie avec la 
Saskatchewan

(PC) — Manitoba Hydro négocie présentement une vente de plu­
sieurs milliards de dollars avec la Saskatchewan Power Corp., a 
confirmé mercredi le président de la Manitoba Hydro, M. Marc 
Eliesen.La Saskatchewan s'était déjà montrée intéressée aux sur­
plus énergétiques du Manitoba au cours d'une intervention devant 
l'Office national de l'énergie, qui tient des audiences à Winnipeg 
sur une proposition d'exportation d'électricité aux Etats-Unis,M. 
Eliesen a déclaré qu'une de ces ventes est semblable à l'entente 
de $3,2 milliards signée entre la Manitoba Hydro et la Northern 
States Power de Minnesota, qui impliquait l'exportaton de 500 mé­
gawatts d'électricité par an pour 12 ans à partir de 1993.11 a ajouté 
que le projet discuté avec la Saskatchewan porte sur l'exportation 
de 300 mégawatts par année sur une période de 30 ans, commen­
çant en 1991.
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La commission économique de i’OCDE réunie à Paris

L’ampleur du déficit américain 
suscite toujours la polémique

LONDRES (Reuter) — La cam­
pagne des élections américaines 
avait amené les dirigeants des 
grandes capitales à oublier pour un 
temps leurs désaccords avec Was­
hington sur les moyens de revigorer 
l’économie mondiale. Mais apres Té- 
clatante réélection du président Ro­
nald Reagan, le débat va sans doute 
recommencer de plus belle.

C’est ce que l’on dit de source di­
plomatique pendant que se tient à 
Paris une réunion de la commission 
de politique économique de l’Orga­
nisation de coopération et de déve­
loppement économiques (OCDE), 
qui rassemble 24 nations.

L’imposant déficit budgétaire des 
Etats-Unis, d’environ $175 milliards, 
est au coeur du débat. Les pays eu­
ropéens estiment que les hauts taux 
d’intérêt qui en résultent les empê­
chent de freiner un chômage massif, 
ce qui leur’est pourtant une nécessité 
politique.

Le premier ministre français Lau­
rent Fabius a déclaré la semaine 
dernière à Ottawa, à la fin de sa vi­
site au Canada, qu’il était « absolu­
ment indispensable que des mesures 
soient prises aux Etats-Unis pour ré­
duire le déficit budgétaire et veiller 
à ce que les taux d’intérêt soient 
moins élevés».

« Faute de quoi, a-t-il ajouté, tous 
les pays y compris le Canada et l’Eu­
rope, souffriront».

Le ministre ouest-allemand des 
f'inances Gerhard Stoltenberg, a dé­
claré lui aussi après la réélection du 
président Reagan « u’une politique 
suivie de réduction des déficits amé­
ricains devrait être adoptée».

Bien que les Etats-Unis s’en défen­
dent, la plupart des économistes ren­
dent le déficit budgétaire américain 
responsable des hauts taux d’intérêt 
internationaux et de la surévaluation 
du dollar. Ils estiment que cette si­
tuation entrave le redressement éco­
nomique dans le reste du monde, tout 
en aggravant l’endettement des pays 
du tiers-monde et en menaçant la li­
berté des échanges.

Même si une nouvelle baisse en­
courageante des taux d’intérêt a lieu 
aux Etats-Unis, les chiffres les plus 
récents de l’OCDE annoncent une 
progression du chômage jusqu’à près 
de 20 millions en Europe occidentale 
à la fin de 1985 - soit 11.5 pour cent de 
la population active - contre 19 mil­
lions à l’heure actuelle.

Pendant toute sa campagne, le 
président Reagan est resté attaché à

L’ancien conseiller économique du président Reagan, M, Martin Felds­
tein, ne croit pas que le rythme de la croissance économique des États- 
Unis soit suffisamment vigoureux pour permettre les entrées de fonds né­
cessaires à une réduction du déficit américain. Il est donc en complet dé­
saccord avec son ancien patron.

l’idée que l’augmentation des re­
venus fiscaux résultant d’une crois­
sance économique soutenue rédui­
rait le déficit budgétaire. D’une fa­
çon générale, les économistes sont 
peu d’accord avec cette vue, notam­
ment l’ancien conseiller économique 
de M. Reagan, Martin Feldstein, et le 
président du Federal Reserve (la 
banque centrale américaine), qui 
considèrent qu’il faut attaquer le dé­
ficit par des moyens plus directs.

Le président Reagan s’était fait 
élire en 1980 sur un programme dont 
les trois composantes majeures 
étaient l’allègement des impôts, l’ac­
croissement du budget militaire et la 
réduction des dépenses sociales. 
Mais le déficit budgétaire a triplé en 
quatre ans, alors que l’administra­
tion Reagan avait de plus en plus de 
mal à faire approuver sa politique 
économique par le Congrès après les 
élections parlementaires de 1982.

Dans ces élections, les républi­
cains perdirent 26 sièges à la Cham­
bre des représentants, privant M. 
Reagan d’une majorité viable avec 
l’aile droite des démocrates. Et mal­
gré le triomphe personnel du prési­
dent Reagan dans le scrutin du 6 no-
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vembre, l’électorat américain ne lui 
a pas donné la majorité à laquelle il 
asnirait au Congres.

Tant aux Etats-Unis que chez 
leurs alliés, les pressions s’accen­
tuent pour que l’on aborde le mal 
budgétaire américain à la racine, 
mais les choix n’en restent pas moins 
extrêmement difficiles en regard 
d’une politique de défense qui reste 
très coûteuse et de l’engagement de 
M. Reagan, qu’il veut s’efforcer de 
respecter, de ne pas alourdir la fis­
calité.

Les pressions extérieures visant à 
obtenir que Washington « fasse quel­
que chose », telles qu’elles se sont 
manifestées au sommet des « Sept » 
à Londres en juin dernier, sont aussi 
fortes des sympathisants conserva­
teurs de M. Reagan à Londres et à 
Bonn qu’elles le sont de la France so­
cialiste.

Les économistes sont connus pro­
fessionnellement pour ne jamais 
s’entendre, mais rares sont ceux qui 
n’admettent pas que c’est l’alourdis­
sement du déficit américain qui a 
permis le redressement économique 
qui vient de reconduire M. Reagan à 
la Maison-Blanche.

La politique du président Reagan 
a redonné du travail à des millions 
d’Américains. En attirant de nou­
veau les importations vers l’Améri­
que, elle a aussi aidé le reste du 
monde à se sortir de sa pire crise 
économique depuis les années 30. 
L’inflation dans les grands pays in­
dustrialisés est retombée autour de 5 
pc, son niveau le plus bas depuis dix 
ans.

Les économistes ne considèrent 
pas cependant qu’un déficit budgé­
taire massif soit une politique réa­
liste pour les autres pays,-tar il ne 
fait qu’augmenter le loyer de l’ar­
gent et aggraver l’inflation.

Il n’en demeure pas moins que la 
formule de M. Reagan pendant sa 
campagne de 1980 - de réduction des 
impôts, de moindre ingérence de l’E­
tat et de resserrement monétaire 
pour endiguer l’inflation - a beaucoup 
déteint sur le façonnement de la po­
litique monétaire autour de la pla­
nète.

Les grands aspects de l’économie 
de Reagan, baptisée « reagono 
mies », se retrouvent couramment 
aujourd’hui dans les budgets natio­
naux, quel que soit le parti au pou­
voir.

L’économie américaine connaît un 
certain ralentissement après deux 
années de grand dynamisme. De 
nombreux économistes s’étonnent 
que la “bulle américaine”, avec son 
déficit budgétaire record et ses $100 
milliards de déficit commercial, n’ait 
pas encore éclaté.

En théorie au moins, le dollar est 
surévalué, mais aucun gouverne­
ment ne veut aujourd’hui une baisse 
brutale de la monnaie américaine 
sur les marchés financiers. Tous sont 
favorables à ce qu’on appeUe un “at­
terrissage en douceur”.

Les responsables des finances et 
les banquiers mènent depuis deux 
ans un combat dans la coulisse pour 
tenter de convaincre Washington 
que le déficit budgétaire américain 
est cause de graves problèmes pour 
le reste du monde.

Ceux qui ont à faire la politique 
économique se tournent maintenant 
vers Washington dans l’espoir que le 
gouvernement américain prendra 
les mesures propres à enrayer son 
déficit.

Elles semblent être, en tout cas, te 
meilleur moyen d’éviter une crise fi­
nancière et le risque d’une nouvelle 
récession.

Contrat de $200 millions en vidéodisque

L’armée américaine choisira sous 
peu entre Matrox et Sony
ANDRÉ
BOUTHILLIER

La compagnie mon­
tréalaise Matrox saura 
d’ici moins d’un mois si 
elle fabriquera pour l’ar­
mée américaine un sys­
tème intégré, basé sur 
vidéodisque, capable de 
stocker à la fois du son, 
des images, des graphi­
ques et des données.

Échelonné sur une pé­
riode de cinq ans, le con­
trat de 20,000 appareils a 
une valeur de $200 mil­
lions. Une seule autre 
entreprise est en lice: le 
géant japonais Sony...

Malgré sa petite taille 
(ventes prévues de $24 
millions cette année), 
Matrox a d’excellentes 
chances de décrocher la 
commande, a affirmé

son porte-parole, M. Ch­
ristian Morin.

« D’abord, parce que 
le second géant qui nous 
concurrençait — le 
groupe hollandais Phi­
lips — a ret’"é sa candi­
dature. Ensuite, parce 
que la US Army nous a 
déjà affirmé que notre 
technologie dépassait 
celte de Sony. Le seul 
avantage de Sony, c’est 
de réaliser des ventes 
annuelles dépassant le 
milüard de dollars...»

Le vidéodisque déve­
loppé par Matrox per­
met de stocker une 
grosse quantité d’infor­
mation électronique, 
textuelle, sonore, gra­
phique et télévisuelle. 
Par exemple, les toutes 
nouvelles disquettes ex­

périmentées sur les ta­
bles des laboratoires 
n’emmagasinent que 
trois millions de carac­
tères. Le vidéodisque de 
Matrox, lui, peut en stoc­
ker jusqu’à un milliard!

L’armée américaine 
utilisera ce nouveau vi­
déodisque pour rempla­
cer son volumineux ma­
nuel de réparation de 
ses chars d’assaut et 
pour entraîner son per­
sonnel clérical ainsi que 
ses soldats. Assisté par 
ordinateur, le vidéodis­
que pourra expliquer au 
mécanicien du char 
d’assaut, en images, les 
réparations à effectuer.

Des prototypes de 
Matrox sont expérimen­
tés par la US Army de­
puis déjà quelques mois.
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Selon M. Morin, ou l’ar­
mée américaine choisit 
entre Matrox et Sony, ou 
eUe recommence la pro­
cédure des soumissions 
pour profiter des derniè­
res technologies déve­
loppées au cours de la 
dernière année par d’au­
tres compagnies.

Si elle gagne le pré­
sent concours, Matrox 
pourra facilement ou­
blier son « échec » subi 
au profit de Comterm- 
Matra dans le dossier 
des micro-ordinateurs 
scolaires du gouverne­
ment du Québec. De 
toute façon, Matrox a 
l’intention de faire la 
plupart de ses affaires 
aux États-Unis, pays qui 
représente déjà 80 % de 
son marché.

En attendant, les 231 
employés de Matrox au­
ront intégré leurs nou­
velles installations de 
Dorval, construites au

coût de $8 millions. L’i­
nauguration officielle a 
lieu cet après-midi.

Créée en 1976 par 
deux anciens employés 
de Canadian Marconi de 
Montréal ( MM. Lome 
Trottier et Branko Ma- 
tic ), Matrox se spécia­
lise dans les cartes élec­
troniques d’affichage

graphique pour ordina­
teur, les équipements de 
vision artificielle et les 
systèmes de formation 
utilisant le disque opti­
que.

En 1984-1985 ( son 
exercice financier se 
termine en mars ), son 
taux de croissance com­
posé atteindra 65 %.

COURTIERS D’ASSURANCE

BRUNELLE, TRUDEL & MONEHE INC.
' 10,000, RUE LAJEUNESSE, MONTRÉAL, QUÉ. TÉL, 384-7950

UNIVERSITÉ CONCORDIA

Monsieur Rodrigue Biron, mini.slre de l'Industrie 
elt du Commerce et monsieur François Lebrun, 
président et directeur général de la SDI, sont heu­
reux d’annoncer les nominations de madame Ny- 
col Pageau-Goyette et de monsieur Jean-Guy Fre- 
rvette au conseil d’administration de la Société de 
développement industriel du Québec (SDI). 
Madame Nycol Pageau-Goyette est présidente de 
Pageau-Goyette et Associés Ltée et oeuvre au sein 
de plusieurs associations d'entreprises.
Monsieur Jean-Guy Frenette est directeur de la 
recherche à la Fédération des travailleurs du Qué­
bec et e.st aussi administrateur de plusieurs .socié­
tés.
Ces nouveaux membres remplacent monsieur 
■Yvon Dolbec, président de Dolbec Y Logistique In­
ternational Inc. et monsieur Jean-Paul Hêtu, pré­
sident de la centrale des Syndicats démocratiques 
dont les mandats se sont terminés récemment. (Ann.i

Vigie Informatique Uée

''' 1 ÉQUIPEMENTS ET LOGICIELS
QUALITÉ PERFORMANCE SERVICE

H 1 526-0841

DONALD W. McNAUGHTON MILDRED Q. LANDE JOHN H. DINSMORE

L Université Concordia a le plaisir d’annoncer la réélection 
de M. Donald W. McNaughton au poste de président du 
Conseil d’administration pour 1984 — 1985. Mme Mildred 
(j. Lande a aussi été réélue première vice-présidente et M. 
John H. Dinsmore deuxième vice-président.

M. McNaughton est président-directeur général de Schen- 
ley Canada Inc., Mme Lande est présidente de la Fondation 
communautaire juive du grand Montréal et M. Dinsmore est 
président de Pétromont Inc.
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Le barrage géant d’Itaipu est presque inutile

Les généraux-pharaons brésiliens sont allés trop vite
ROGER CANS
du MONDE

Paradoxe ; après quatre siècles de 
colonisation, le BrésÙ est encore aux 
deux tiers à conquérir. L’Amazonie, 
grande comme dix fois la France, est 
pratiquement vierge. Et l’on défri­
che encore dans le Mato-Grosso, 
voire dans certains États agricoles 
du Sud, comme le Parana. « Les Par 
tugais sont restés cramponnés sur la 
côte comme des crabes », disent au­
jourd’hui les Brésiliens. Mais, cette 
fois, ils sont bien décidés à occuper 
le terrain.

Il y a d’abord eu Brasilia, inau­
gurée en 1960 par l’un des derniers 
gouvernements civils. Puis les mili­
taires, à partir de 1964, se sont lancés 
à tout va dans l’industrialisation du 
pays y compris de son agriculture. 
On a ouvert toutes grandes les portes 
aux capitaux étrangers. On a vendu 
des mines et même des terres, 
comme ces 3 millions d’hectares cé­
dés au milliardaire américain Daniel 
Ludwig dans le nord de l’Amazonie. 
On a encouragé l’abattage des ar­
bres pour l’élevage du boeuf et rem- 

■ célt ■■ ■placé le café, gros consommateur de 
main-d’oeuvre, par le soja, gros con­
sommateur d’engrais.

Dans l’État du Parana, au sud, qui 
fournit aujourd’hui 30 % de la pro­
duction agricole avec seulement 
2.4 % du territoire, on s’est remis à 
déboiser pour planter du soja. Rien 
qu’en 1970 et 1975, on a brûlé 1.2 mil­
lion d’hectares de forêts — surtout 
du pin araucaria — pour cette graine 
qui nourrit les porcs (de consomma­
tion locale), les poulets (pour l’expor­
tation) ... et les vaches européennes. 
Si bien que la surface boisée d’États 
comme la Parana ou Sao-Paulo est 
passée de 83 % en 1930 à 5 % aujour­
d’hui. La fameuse forêt atlantique, 
qui court sur 2,000 kilomètres de crê­
tes côtières, ne représente plus qu’un 
mince ruban coincé entre la mer et 
les plantations du plateau. Même le 
parc national de la Serra do Mar, 
protégeant les vertes montagnes de 
la banlieue sud de Sao-Paulo, est au­
jourd’hui mité ; trois autoroutes le 
traversent sur de vertigineux via- 
ducs et quelque 30,000 squatters l’oc­
cupent. Les ouvriers du chantier rou­
tier sont restés sur place pour s’em­
baucher dans les usines de Cubatao, 
cette espèce de Fos-sur-Mer où les 
ouvriers habitent à l’aplomb des che­
minées, dans les marais du bord de

Amazonie, au sud de Belem. Com­
mencé en 1975, le barrage d’Itaipu 
vient d’être inauguré officiellement 
pour la mise en service de sa deu­
xième turbine. Mais ce n’est qu’un 
début : à terme, en 1990, il devrait 
compter 18 turbines et fournir 12,000 
méga-watts, soit trois fois la puis­
sance d’Assouan ou l’équivalent de 10 
centrales nucléaires !

Pour cela, il a fallu déplacer 43,000 
personnes et inonder 135.000 hectares 
de bonnes terres. Petits et gros co­
lons ont été réinstallés dans la forêt 
où l’humus et le sous-sol volcanique, 
fertiles les premières années, ont 
donné d’excellents résultats. Mais, 
très vite, on s’est aperçu que ces sols 
rouges et pulvérulents sont éminem­
ment vulnérables. Le soleil, en effet, 
brûle les matières organiques et « la- 
térise » un sol où l’on ne trouve plus 
de vers de terre. Quant aux pluies, 
toujours abondantes en pays tropi­
cal, elles lessivent le sol, qu’on ne 
peut plus labourer chaque année et, 
sur les pentes, ravinent le terrain. 
Comme sur les sols volcaniques d’É­
thiopie, les colons brésiliens doivent 
aujourd’hui apprendre les cultures 
en courbes de niveau et construire 
des levées de terre pour arrêter l’é­
rosion !

Canne à sucre et surtout soja, cul­
tures mécanisées, absorbent quan­
tité de produits chimiques. Pour 
pousser les rendements, on a déve­
loppé le recours aux engrais, à très 
haute dose. Et, pour compenser les 
inconvénients du climat tropical, qui 
favorise la prolifération des insectes 
et des plantes parasites, on s’est ra­
battu sur les produits insecticides, 
herbicides et défoliants. De sorte que 
les terres agricoles, gorgées d’adju­
vants chimiques, se mettent aujour­
d’hui à polluer cours d’eau et nappes 
phréatiques. Les Brésiliens, pour dé­
signer ces produits, ont un mot évo­
cateur : les «agrotoxiques». Un 
vaste mouvement a pris naissance 
dans tout le pays pour lutter contre 
l’abus de ces agro-toxiques qui em­
poisonnent l’eau et ruinent les petits 
cultivateurs endettés jusqu’au cou. 
Au Parana, comme dans plusieurs 
États passés à l’opposition, on a voté 
une loi contre les agrotoxiques et

Le fameux barrage d’Itaipu sur la rivière Parana, le plus puissant au 
monde, était supposé corriger tous les maux économiques du Brésil au 
moment de son inauguration officielle en 1982. L'électricité produite au­
jourd’hui est en grande partie excédentaire. Photolaser CP

« Nous avons trop d’électricité », 
dit crûment M. José Goldemberg, se­
crétaire d’État à l’énergie du gouver­
nement de Sao-Paulo. Avant même
qu’Itaipu ne tourne à plein régime et-------- ,que le barrage de Tucurui soit mis en 
service, 95 % de l’électricité brési­
lienne est d’origine hydroélectrique 
(les 5 % restants sont fournis par les 
centrales thermiques classiques). À 
moins d’une reprise industrieUe mas­
sive, on ne voit pas le besoin de cen­
trales nucléaires ni de nouveaux bar-

et les grandes propriétés ne doivent 
pas dépasser le quart d’un municipe 
— l’équivalent de notre commune, 
mais en beaucoup plus vaste.

La loi, naturellement, est souvent 
tournée, soit que le propriétaire

été dépensés pour un résultat déri­
soire. Au total tous les colons instal­
lés en Amazonie depuis vingt ans re­
présentent à peine 10% de la popula­
tion agglutinée autour des grandes 
villes. En 1984, le seul État d’Ama­
zonie ne compte que un million sept 
cent mille habitants, dont la moitié à 
Manaus. On ne voit pas comment le 
Brésil pourrait, dans les conditions 
actuelles, échapper à cette fatalité 
qui fait que 70% du territoire n’est 
occupé que par 15% de la population.

Ces échecs ont une explication : la 
forêt amazonienne n’est pas la Cali­
fornie, ni même l’Oklahoma, c’est en­
tendu. Mais ce n’est pas non plus une 
forêt équatoriale comparable à celle 
du Gabon ou de la Malaisie. En forêt 
gabonaise, le forestier marque dans 
chaque parcelle les quelques okou­
més ou niangon qu’il va « sortir », 
c’est-à-dire les grosses pièces, les ar­
bres qui valent l’abattage. En Ama­
zonie, il n’y a pratiquement pas de 
gros bois. On compte en moyenne ‘240 
espèces d’arbres différentes à l’hec­
tare, dont 35 sortes de palmiers, ce 
qui donne une forêt entièrement hé­
térogène, avec des arbres longs et 
minces qui n’intéressent guère les 
marchands de bois. La petite Malai­
sie produit dix fois plus de grumes 
que l’immense Amazonie et même.

trouve des partenaires prêteènom 
l’il s’établisse « à cheval » sui

ce qui est un comble si l’on songe que 
’’hévéa vient des bords de l’Ama-

lancé une campagne d’explication 
té ses fruits : dans les

mer...
En 1975, les militaires passent à la 

vitesse supérieure: La crise du pé­
trole pousse à mettre en place le fa­
meux plan Proalcool : la canne à su­
cre, transformée en éthanol, rempla­
cera le brut d’Arabie ou du Vene­
zuela. Mais pour faire tourner les dis­
tilleries, les entrepôts frigorifiques, 
les mines et toutes ces usines qui sor­
tent de terre, il faut de l’électricité. 
Les généraux passent un accord 
avec l’Allemagne fédérale pour la 
construction de huit centrales nu­
cléaires. Deux projets de barrages 
hydroélectriques géants sont lan­
cés : l’un à Itaipu, sur le fleuve Pa­
rana, près des frontières argentine et 
paraguayenne. L’autre à Tucurui, en

qui a déjà porté 
champs de coton, on a réduit de moi­
tié l’épandage d’insecticides (six pas­
sages par an au lieu de douze), et, 
dans les champs de soja, on a ra­
mené les six passages habituels à un 
seul. « L’ennemi, c’est la monocul­
ture », observe Claus Germer, le se­
crétaire d’État à l’agriculture. Pro­
gressivement, on revient aux bonnes 
vieilles méthodes d’assolement, qui 
permettent à la terre de se reconsti­
tuer. Et les paysans s’aperçoivent 
qu’il vaut mieux ne pas mettre tous 
ses oeufs dans le meme panier : les 
caprices de la météo et du marché 
mondial sont imprévisibles. Mieux 
vaut se couvrir en diversifiant sa 
production.

Dans tout le Brésil, aujourd’hui, 
après les folles années de l’industria­
lisation à tout prix voulue par les mi­
litaires, on commence à réfléchir. 
Les ^ands travaux ont coûté cher et 
la crise survenant, on ne sait plus 
s’ils seront utiles. Le barrage d’I­
taipu lui-même, gloire des nouveaux 
pharaons de Brasiba, ne verra peut- 
etre jamais ses 18 turbines. Ni le Pa­
raguay ni le Brésil, partenaires à 
50 % chacun-dans cette aventure, ne 
pourront absorber les 12,000 méga­
watts prévus. Le programme de cen­
trales nucléaires, parti très vite, est 
aujourd’hui pratiquement stoppé, 
faute d’argent et de besoins réels. 
Une seule unité est prête à fonction­
ner, dans l’État de Rio (constuite par

rages.
Pourtant, d’autres projets atten­

dent dans les cartons, comme le bar­
rage de Pacanema, non loin d’Itaipu, 
qui inonderait 3,000 hectares du parc 
national d’Iguaçu. « Les parcs sont 
créés par decret. Ils disparaissent 
par decret », constate avec amer­
tume Maria Teresa Padua, l’an­
cienne directrice des parcs natio­
naux du Brésil. L’un, créé en 1948, a 
été supprimé en 1968. Quant au parc 
des Sept-Chutes, noyé par le barrage 
d’Itaipu, il n’aura, lui aussi, vécu que 
20 ans (1961-1981). Ne restent dans le 
secteur que les chutes d’Iguaçu, haut 
beu du tourisme brésilien, et le parc 
du même nom menacé d’inondation 
partieUe...

soit qu’il s’établisse « à cheval » sur 
plusieurs municipes. Et comment 
faire observer larègle du maintien 
de la forêt à 50 %, puisque l’on peut 
revendre sa parceUe boisée à un nou­
veau propriétaire, qui, à son tour, 
pourra déboiser à moitieé moitié et 
revendre le reste ?... en outre 
l’aide au reboisement ne joue que 
pour les exploitations d’au moins 
2,500 hectares...

Cette colonisation linéaire, conçue 
à la fois pour se réapproprier l’A­
mazonie, naguère achetée par les 
multinationales et pour absorber la 
croissance démagor démographique 
du Brésil, ne parivent pas a fixer les 
opulations. la distribution des terres 
au bord des routes fédérales se fait 
en effet au bénéfice de petits pay­
sans sans ressources financières. Dé­
munis de tout, installés sur des ter-

zone, cinquante fois plus de caout­
chouc !

L’exploitation de la forêt amazo­
nienne est-eUe donc rentable ? « oui, 
assure le gouverneur de l’État d’A­
mazonie, M. Gilberto Mestrinho, la 
forêt est une ressource renouvelable 
si on prend garde de ne pas décaper 
le sol, qui ne fait ici que 30 centimè­
tres au maximum. Six ou huit ans 
après une coupe, la forêt s’est re­
constituée. En Finlande, un pin met 
quatre-vin^ ans à atteindre 25 ou 30 
mètres. Ici, il ne faut pas plus de cinq 
ou six ans ! » Mais il reconnaît que la 
tentation est grande de faire plutôt 
des plantations de cacaoyers ou d’hé­
véas, comme en Malaisie. Or, jusqu’à 
présent, ces plantations ont échoué. 
En 1982, la compagnie Ford a perdu 
15 000 hectares d’hévéas, attaqués
par un champignon. A l’Institut na- 

che

En Amazonie, outre Tucurui, on 
envisage de construire, pour appro­
visionner la zone franche de Manaus, 
le barrage de Balbina. L’ouvrage au­
rait la particularité d’inonder une 
immense surface (540,000 hectares) 
pour une production relativement 
modeste (entre 240 et 260 méga­
watts), car il serait implanté en 
pleine forêt amazonienne, trop plate. 
Le manque d’argent, l’hostilité des 
Indiens et la campagne déclenchée 
par les écologistes locaux — U y en a, 
y compris dans le personnel pobti po­
litique ! — pourraient bien faire ren­
trer ce projet dans les cartons, au 
moins provisoirement.

rains découpés au carré de manière 
totalement artifielle, loin des mar­
chés où dé écouler leur maigre pro­
duction, victimes du paludisme et 
des maldies tropicales endémiques 
en Amaz Amazonie, les nouveaux co­
lons, xo souvent, abandonnent dès les 
premières années. Et ils vont fina­
lement grossir la troupe des sans- 
emplois qui gravite autour de chaque 
vite nouveUe.

tional de recherches amazoniennes 
de Manaus (INPA), on explique 
pourquoi les plantations échouent. 
« La forêt est te seul équilibre de l’A­
mazonie, observe Herbert Schubart,
le vice-président de l’INPA. « La pau- 

i des

L’échec relatif des routes trans­
amazonienne et « périmétrique

Seuls réussissent les particuliers 
ou les sociétés qui ont de l’argent. Et 
beaucoup de terres, encore aujour­
d’hui, sont achetées comme place­
ment et non exploitées. Lorsque 
Vokswat Volkswagen Brésil souhaite 
bénéfiier de dégrèvements fiscaus, 
elle achète des hectares de forêts. 
Non pas pour mette les terres en cul-

vreté des sols entraîne cette grande 
diversité, cette grande dispersion 
des espèces (un sol riche est vite ac­
caparé par une plante dominante). 
Pour la forêt, cette diversité est 
aussi sa seule défense contre les ma­
ladies. On n’observe pratiquement 
jamais d’épidémies en forêt naturel­
le ».

Quant à la rentabilité de l’exploi­

tation forestière, « elle pose un réel 
problème, poursuit ce chercheur 
tranquiUe. Sur les trois mille espèces 
d’arbres répertoriées en Amazonie, 
deux ou trois cents sont bien con­
nues, mais une trentaine seulement. 
sont commercialisables. L’idéal se­
rait de vendre le bois par parcelles, 
toutes espèces confondues. Mais le. 
marché s’y refuse ». Herbert Schu- : 
bart note en outre que la forêt vierge 
ne produit rien, pas même de l’oxy- : 
gène, comme on le prétend souvent., 
« La forêt vit en équilibre : elle con-, 
somme tout ce qu ’elle produit. » Or. 
c’est la même chose pour le bois : la ; 
forêt vierge ne dégage aucun sur- ; 
plus. Le bois pourrit en même temps! 
qu’il pousse. « Une forêt ne dégage 
de surplus que dans une phase de ré­
génération, souligne-t-il. Tout le pro-, 
blême, pour l’exploitation de la forêt ' 
amazonienne, est de trouver le juste’, 
équiUbre entre la coupe qui régénère : 
et celle qui détruit irrémédiable-’, 
ment. » L’INPA ne voit guère de so-j 
lution que dans un zonage de la forêt, ! 
long et difficile à mettre en place. î

Un point sur lequel tout le monde « 
semble d’accord, aussi bien les pro-1 
ductivistes comme le gouverneurj 
gue les chercheurs de l’INPA et les • 
écologistes, c’est la nocivité de l’éle- j 
vage en Amazonie. « Le piétinement > 
des bêtes détruit le sol », admet M. > 
Mestrinho, qui préfère encore l’ex- > 
ploitation des mines de surface. « La ‘ 
culture du cacao n’est pas aussi dé-| 
vastatrice que l’élevage », constate' 
pour sa part M. Aluizio Bezerra, dé- < 
puté fédéral de l’État d’Acre, mem- ' 
bre de la commission parlementaire i 
contre la dévastation de l’Amazonie. 
Il ne peut réprimer son aversion i 
pour « les gauchos du sud qui vien-1 
nent faire leurs dégâts ici ». C’esti 
pourquoi l’élevage est encore limité 1 
a 2,4% de la surface amazonienne — : 
ce qui représente tout de même plus : 
de 12 millions d’hectares ! L’ennui,! 
c’est que l’agriculture est elle aussi ’ 
peu rentable. « Après deux ans d’ex- î 
ploitation de l’humus et du brûlis, le • 
colon passe à l’élevage poursurvi- ■ 
vre », explique M. Philippe Lena, un ■ 
chercheur français le l’ORSTOM ins-1 
tallé à Belem. ;

« On ne sait pas aménager la forêt, 1 
alors on la supprime pour fair e autre, 
chose, ajoute Herbert Schubart.! 
C’est aussi stupide que la chasse au- 
lamantin, le seul grand herbivore de 
l’Amazone, qui broute la végétation à 
la surface de l’eau et permet aux 
poissons de vivre. Le Brésil en a ex 
porté 300 000 peaux étourdiment 
Maintenant, sa chasse est interdite 
mais c’est trop tard : les eaux ama 
zoniennes sont déjà beaucoup moins
poissormeuses. » Ce qui pousse les co 

rocurer desIons, pour se procurer des protéines 
à se lancer dans l’élevage dévasta­
teur. Le cercle vicieux de la destruc 
tion.

ture, mais pour disposer d’une ré- 
ien

nord » — impraticables plusieurs 
1 a c

Westinghouse!, mais elle n’a pas en- 
re. Icore démarré. Quant aux deux au­

tres centrales en chantier, cons­
truites avec les Allemands, elles pié­
tinent.

mois par an â cause des pluies, car 
elles ne sont pas asphaltées — n’a 
pas stoppé tout projet routier. On va 
élargir et asphalter l’axe Cuiaba- 
Porto-Velbo, qui relie les capitales 
du Mato-Grosso et du Rondonia, et 
pousser jusqu’à Rido-Branco, la ca­
pitale de l’Acre, en attendant la liai­
son avec le Pé.rou jusqu’à Curzo. Or 
qui dit travaux routiers dit colonisa­
tion. L’Institut national de colonisa­
tion et de réforme agraire (INCRA) 
distribue, en effet, des terres de part 
et d’autre de s routes en chantier, à 
raison de cent hectares par colon 
(lots uniformes de 500 mètres sur 2 
ki,omètres). La loi exigen exigen 
exige en principe que le colon ne dé­
boise pas plus de la moitié de son lot.

serve foncière qui, le soir venu, peut 
être revendue avec profit. Surtout, si, 
entretemps, on a découvert dans le 
sous-sol quelque minerai intéres­
sant ...

Pour assurer le succès d’un congrès, d’un salon, d'une 
conférence, d’un séminaire ou d’un colloque, il faut annoncer 

dans cette rubrique «rendez-vous» Pour de plus amples 
informations sur les tarifs publicitaires, communiquez avec:

La réappropriation de l’Amazonie 
par le petit peuple brésilien est donc 
très difficile. Quant à la solution du 
problème démographique, elle ap­
paraît encore plus lointaine. Un cher­
cheur américain, Philip Feamside, a 
calculé que, si l’on découpe tout l’A­
mazonie en lots de 100 hectares, elle 
ne pourra absorber que sept ans et 
demi de croissance démographique 
brésilienne. Dans L’État de Para, les 
neuf mUle familles de Nordestins im­
plantées le long de la transamazo­
nienne représentent seulement qua­
tre jours de croissance démographi­
que ! Des milliards de cruzeiros ont

Francine Gingras
844-3341

Michel Bélanger
Monsieur Michel Bélan- 
ger. Président du 
conseil et chef de la di­
rection de la Banque 
Nationale du Canada 
préside cette année la 
campagne du Timbre 
de Noël. En s’enga­
geant personnellement 
dans la levée de fonds 
de l’Association pulmo­
naire du Québec, mon­
sieur Bélanger tient à 
souligner le travail ac­
compli par cet orga­
nisme depuis sa fonda­
tion en 1938.

Deuxième chaîne privée de télévision francophone

Le CRTC invite les entreprises à 
soumettre leur projet

Débat public
LA RECONNAISSANCE DU GÉNOCIDE ARMÉNIEN 

LE POUR ET LE CONTRE
entre

le Dr Kévork K. BAGHOJIAN 
Docteur en sociologie juridique

et
le Prof. Jean-Pierre DERRIENNIC

de l'Université Laval
Modérateur: M. Herbert MARX

Député de D'ARCY McGEE à l'Assemblée Nationale du Québec
Date: le lundi 19 novembre 1984 

Lieu: Amphithéâtre A 2285 de l'Université de Montréal 
3200 rue Jean-Brillant, 2e étage 

Heure: 20 heures ^
Entrée libre

ANDRÉ BOUTHILLIER

Longtemps connu sous 
les noms de Comité 
contre la tuberculose 
ou Société du Timbre 
de Noël, l’Association 
pulmonaire du Québec 
a pour mandat de 
combattre l'asthme, 
l’emphysème, la bron­
chite, le cancer et au­
tres maladies respira­
toires par la recherche 
et l’éducation.
La campagne du Tim­
bre de Noël, de même 
que la vente de feuilles 
de houx, permettent à 
l’Association pulmo­
naire du Québec de re­
cueillir dans le public et 
auprès des entreprises, 
les sommes d’argent 
nécessaires à la pour­
suite de ses objectifs.

Le Conseil de la ra­
diodiffusion et des télé­
communications cana­
diennes ( CRTC ) a in­
vité hier les groupes 
d’affaires à lui soumet­
tre une demande de li­
cence en vue d’établir 
une deuxième chaîne 
privée de télévision 
francophone dans les ré­
gions de Montréal et 
Québec.

L’organisme fédéral 
de surveillance se rend 
donc au désir du minis­
tre des Communica­
tions, M. Marcel Masse, 
qui, la veille, s’était dé­
claré « favorable » à la 
création d’une autre 
chaîne privée.

Dans son avis public, 
le CRTC rappelle qu’elle 
a déjà reçu la candida­
ture de la compagnie 
Cogeco, de Trois-Riviè­
res, pour exploiter une 
nouvelle entreprise de 
télévision privée dans la 
région de Montréal. 
Pour se conformer à la 
« procédure habituelle 
dans de tels cas », il in­
vite d’autres parties à

imiter Cogeco en pré­
sentant une demande si­
milaire pour les régions 
de Montréal et de Qué­
bec.

Dans une entrevue ac­
cordée à un autre quo­
tidien, mercredi, M. 
Masse a confirmé que 
CFCF-TV préparait un 
projet comme celui de 
Cogeco. Il a ajouté: de 
plus, « il y a un bouille- 
ment d’idées autour de 
Radio-Québec ».

Interrogé à ce sujet, 
le président de Radio- 
Québec, M. Jacques Gi­
rard, a déclaré au DE­
VOIR que « l’autre télé­
vision » allait respecter 
son mandat éducatif. Il 
n’est donc pas question 
que Radio-Québec soit 
un des soumissionnaires.

Le projet de Cogeco 
prévoit des investisse­
ments de $60 millions 
pour l’établissement 
d’une nouvelle chaîne 
qui émettrait dans la ré­
gion de Montréal. La 
nouvelle invitation du 
CRTC parle des régions 
de Montréal et de Qué-

l)6C.
Le CRTC assure qu’il 

« tiendra compte de tous 
les éléments de preuve 
empirique concernant la 
rentabilité de l’entre­
prise projetée en fonc­
tion des marchés pré­
vus, afin d’établir qu’il 
existe une demande ma­
nifeste pour un service 
additionnel ».

Dans l’examen des 
dossiers, le CRTC accor­
dera aussi une attention 
particulière « à la soli­
dité financière de l’en­
treprise projetée et à la 
disponibilité de talents 
créateurs surtout au ni­
veau de la conception et 
de la réalisation ».

Les soumissionnaires 
devront préciser leur 
stratégie pour attirer à 
leur nouvelle chaîne les 
téléspectateurs franco­
phones qui auraient dé­
laissé les services de
langue française au pro- 

■ lafit des services de lan­

gue anglaise.
Pour convaincre le 

CRTC, ils devront par 
ailleurs dire s’ils accep­
tent de partager leurs 
investissements ou de si­
gner des ententes d’a­
chat d’émissions en coo­
pération avec des radio- 
diffuseurs canadiens ou 
étrangers.

Les entreprises ou 
groupe d’entreprises ont 
jusqu’au 31 janvier 1985 
pour soumettre leur 
candidature. Les audien­
ces publiques auront lieu 
au printemps.

L’idée d’une deuxième 
chaîne privée franco­
phone revient à l’ancien 
ministre des Communi­
cations, M. Francis Fox. 
Depuis son lancement, 
en 1983, elle a cependant 
été contestée par plu­
sieurs, dont le président 
de Québécor, M. Pierre 
Péladeau, et le président 
d’Unimédia, M. Jacques 
Francoeur.

^ POUR OBTENIR DES CANDIDAT(E)S DE QUALITÉ
UTILISEZ LES CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS DU DEVOIR

844-3361

Nouveau: Plan de vacances sans limite à l’échelle mondiale à partir de 2,500$ semaine (réseau RCI)
Hébergement pour jusqu'à 625 personnes
• Chambres d'hôtel et salles de bain entièrement rénovées en 1984.
• Villas spacieuses de 2, 3 et 4 c. à c. avec chacune sa salle de bain.

Cuisine équipée, certaines avec loyer et patio en bordure du plan d'eau. 
Aussi studios a 2Vt avec cuisinette. A la journée, à la semaine ou au mois.

Piscines intérieure, bains sauna et tourbillon, glissade aquatique.
Tennis à volonté et gratuit (4 courts).
Gymnase. 20 salles et salons de travail et de détente, pour des groupes de 10 à 350 personnes. 
Badminton, pétanque, croquet, fers, balle-molle, pratique du golf (driving range).
Équitation: Randonnée et clinique, excursions et randonnées pédestres
Chasse au faisan • tlr-à-l'arc • chasse au sanglier • pèche é la truite • Vélos 12 vitesses en location.

Haute cuisine, diners dansants, piano bar, brunch musical tous les dimanches.

FORFAITS:
(Exemples)

ESCAPADE DE FIN DE SEMAINE: Vsndrsdl souper dansanl samedi 3 
rejMS, dimanche brunch, chambre, taxe et service 132,00 $*
Journées supplémentaires, tout compris 66S*
Plan européen é compter de 30 $*
*Par personne occupation double.
Visite gratuite du parc historique national Louis S. St-Laurent.

URGENT: DEMANDEZ LE DÉPLIANT DES FORFAITS "PARTIE DE NOËL’

Botnaine jobild 
laurent

ùr Compton (Cstric)

Entre le mont Orford et le Vermont 20 km au sud de Sherbrooke
RENSEIMeUENTS:

EN DIRECT DE MONTRÉAL 397-9667 
AUTRES RÉQIONS (819) 835-5464 

Bureau d'aftaires à Montréal: (514) 465-6564

jêM
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TORONTO
L’indice composé chute

TORONTO (PC) — Le marché des valeurs mobiliè­
res élail à la baisse, hier, à la Bourse de Toronto. L’in­
dice composé a cédé 2.12 points et affichait 2411.58 au 
terme de la séance.

Knviron 14.40 milbons d’actions ont changé de main, 
contre 14 46 milbons la veille.

Dans les industrielles, Bank of Nova Scotia perd 1-8 
à ÎLS; Nova Alberta A1-8 à $71-8; Campeau 1-2 à $21 
1-4 et Alcan 5-8 à $37. Pacific Western Airlines gagne 
1-2 à $9. Ocratech trois cents à 14 cents; Unican Secu­
rity 5-8 à $7 3-4 et Seagram 7-8 à $49 3-8.

Dans les mines. Lac Minerais cède 1-2 à $32 3-4, 
Campbell Red Lake 1-2 à $29 1-2 et Gold 3-8 à $11 3-4. 
Placer Development gagne 1 3-8 à $26 1-2 et Rio Algom 
3-8 à $21 5-8.

Dans les pétroles, Numac Oil and Gas abandonne 1-4 
à $16 3-8; Onyx Petroleum 1-4 à $8 et Bluesky Oil and 
Gas cinq cents à $4. Tiber Knergy gagne 35 cents à 
$4.95 et Omega Hydrocarbons 1-4 à $9 1-4.
Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

TSE 300
Sarvkas
pwbHcs

Pétroia
•tgos

I 2411,58

Variations 
«iat titras

Produits Produits da 
industrials «msommoMon

I 1730,17 1 1 3094,!

23,91^

INDICE GENERAL
3480r
2440
2400
2300

2320
2280
2240
2200

2160
2120

2080

VOLUME (en millions)
21
18
15
12
9
6
3
O

hiliiEiililIliulll

VlMMiVlMMiVlMMiVlMMJ 
It 2J Î3 24 25 24 29 » 31 I 2 $ 6 1 8 9 12 t3 14 15

A B
Ventes Hovi Sot Fenn.

AG.FM 3S)6 
AMCA Int 1796
AMCA D 3200
Aberford 1000 
Aberford w 5000 
AbtiPree 1700 
Abitbi mp y»
Abitbi 10 341
Acklonds z25 
Adanac M o 2300 
Agnico E 2875 
Aiguebel o z20 
Albany o 4500 
Alt Energy 4615 
Alt Enr A 4350 
Alto Nal 4700 
Alcon 96933 
Alcan w 13400 
AlgoCent 15000 
Algoma St 41461 
AStel P 1000 
Aigmo St B 41600 
Alum A 57400 
Alum c P 3400 
Am Eagle o 3340 
A Expr 500 
Am Leduc 3600 
Andrs WA f 500 
Androck B 600 
Ang CT 4Vj 100 
Ang CT 315 250 
Ang dGld o 600 
Ang UOev 6000 
Anthes 
Arbor A 
Arbor B f 
Argcen 
Args 250 p 
Argus B pr 
Argus C pr z47 
Argyll A f 1800 
Asoma 259400 
Asoc Porc 0 199 
Astral B i 1000 
Atco I f 
Atco II 
Atco IIV'Z 
Atco w 
Atl Shop p 
Atlos Yk o 67000 
Augmilto o 1000 
Avindo w 3500 
BC Roll p 3620 
8C Sugar A 2074 
BC Sugar w 1050 
BGR A 2700 
BGR w 2400 
BMBComp 5100 
BP Conodo 10144 
Bachelor 18400 
BonisterC 14000 
Bk Alberta 2310 
Book BC 2620 
Bk BC 228 200
Bk6C?22 1600
Bank Mtl 82771 
Bk Mtl 285 60150 
Bk Mtl 250 1120 
Bk Mtl 3p 5400 
BkMtIw 11125 
Bk NS 027645 
Bk N S 1p 1820 
Bankenoo 3000

3000
200
100

2100
100
200

500
300

I2W
1500
720

SIOV4 10 
$20V3 20H 

74^/t 
$8H 8H 

145 140
S29 28^
i39Vî 39^ 
S50 50
$16Vj }6V7 
28 28 

$14741 14^ 
$7 7
49 46

21 Vj
$30V4 30 
$)3H 13% 
$37% 367/% 
$10 9%
$19% 19V3 
$19 18%
$24% 24% 
$22'/« 21% 
$26 257/%
$25Ve 25 
155 ISO 
$46% 46V4 

23 23
$20 19V3
105 101
$23% 23V4 
$31% 31% 

80 80 
60 56
18 16 
$8V4 8'/4
$8’% 8V4

$19V4 19V4 
$29'/e 29% 
$27% 27Vî 
$107/% 107/% 
245 240
$10% 10% 
205 205
490 490
$7 7
$6% 6% 

$30% 29% 
115 110

$26Va 26 
$22% 21% 
305 XS 

$7 7
135 126
380 375
$26% 26V} 
475 465

$7% 7%
$8% 8V}
$6'/} 6% 

$23 23
$23% 22% 
$24 23%
$33% 33% 
$29% 29% 
$24% 24% 
375 365 
$13% 13 
$25V4 25% 
375 370

10%
20% - % 
247/%
8% 4 %

140 - 6 
28% - % 
39%
50
16'/}
28
14% - % 

7
49 4 2
21%
M - % 
13% - % 
37 - % 

97/% - % 
19V} - % 
18% - % 
24%
217,%- 3^ 
257/%
25'/%

150
46% 4 % 
23
20 4 >/}

101 - 4
23% — V} 
31%
80
60 4 9
16-3 
8%
8% 4 % 

19'/4 4 % 
29% 4 % 
27'/} - % 
107/%

245 410
10'/} - % 

205
490 415

7 4 %
6%

JO'/e 4 % 
115 410

25
34 - 1

125 4 3
22
26 - % 
22% 4 %

X5 4 5 
7 - % 

133 - 3 
380

26V} - % 
465 -15 

7% 4 % 
8% 4 % 
6%

23 4 %
227,%-
23%
33% - % 
29% - % 
24%

370 - 5 
13 - % 
25% 4 % 

370

2500
900
ZlO

1000
15000

100

Ventes
Bankeno w 1500 
Borrick 0 84100 
Barick w 
Baton A f 
Baton B 
Boxter 
Boxter w 
Bay Mills 
Beauty C 0 zlOO 
BCE 81815 
BCE 2.25 p 825 
BCE180P 750 
BCE 1 96 P 700
BCE 2 05 P 600
BCE 2,70 P 9491 
Black Phat 4000 
Blake 155226 
Bluesky 43043 
Bombdr A 300 
Bonanza R 26471 
Bonzo R w 4000 
Bonor 3100 
Sonar w 700 
Bow Voly 21325 
Bow Vly 205 3800 
BowVlyR 600 
Brolorne 1500 
Bralorn w 200 
Bramalea 1900 
Brscodep 91382 
Broscan A 14350 
Brsen 8V} z78
Brsen 1981 1200
Brkwater 0 8400 
Brenda M 32700 
Bright A 100 
Brinco 4300 
Bnneo p 
Brisa 0 f 
BCFP 
BCFPp 
BC Res 
BC Res P 
BC Phone 10883 
BCPh4%p zS 
BCPh 1956 
BCPh 4 84 
BCPh 5%p 
BCPh 6 pr 
BCP 7 04P 
BCP 11 24 p 250 
Brunswk 2310

C D

200
z50

20169
100

31475
1400

200
800
z27
100

1800

33 X 
197 193
68 68 

$14% 14*/} 
$15% 15% 

45 45
5 3

$20 20 
20 20 

$34% 34% 
$30 X 
$23% 23% 
$41% 41% 
$34% 34'/^ 
$36 35'/}
$19% 19 

1'/} 1 
4X 385 
$17% 17% 
415 405 

65 65
$9'/} 9V}

165 160
$19 1678
$277ï 27% 

$8% 8% 
$5% 5% 

115 115 
$16% 16% 
$397/% 39^ 
$X% X% 
$26 26 
$26'/} 26'/} 
$6% 6'/4
$6% 8% 

$177/% 177^ 
225 215 
275 275 
165 165 
$10% 10 
$31% 31% 
270 258 
$28% 28% 
$X% XV} 
$47% 47% 
$49 V» 49 
$13% 13% 
$58% 58% 
$60% 60% 
$19% 19 
$XH X% 
$15% 15%

Fenn. Ch. 
X ♦ 3 

197
68-2
14'/}
15%
45
3

X
X
34'/} — '/4 
X
23% + % 
41%

,34% — '/4
35'/} - % 
19

IV} + V} 
4M - 5 

17%
410 - 5 
65-2 
9'/}

160+5
19
277/8 + '/8 

8%
5% — »/8 

115 - 7 
16%
39%
X% - '/e
26
26'/}
6%
8%

177/%- 
225 ♦ 5
275 ♦ 10
165 

10
31% + Ve 

266 +8 
X% + '/% 
X%
47’/4
49 Ve
13% + '/4 
58%
60% — % 
19%
X% + '/4
15% - %

CAE 
CB Pok 
CB Pak w 
CCL A 
CCL B f 
CME Res O

21975
39000

2500
266
900

2000
CSA A f 
Cobleshar 
Cobre 
Cod Frv 
Cod Frv A 
Cod Fry w 
Calais 
Colvert a 
Combridg 
Cmbndg w 5550 
Comco Inc 500 
Camel O G 7645 
Cmnx 7000 
Camp RL 106X 
Camp Res 185

15800
6000
1300
300

8300
2900
7000
1000
9800

$15 14% 15 '
$12% 12 12% 
258 2X 250 - 
$23'/} 23V} 23V} ■ 
$23'/} 23% 23V} • 
XXX- 
$5% 5 5 •

178 175 175
3X 315 3X • 
$16% 16% 16'/% < 
$8% 8% 8% 
$8% 8% 8% • 
66 65 66 •
31 31 31 -

$16V} 16% 16% H 
XS 3X 335 H 
$11% 11% 11%- 
XXX- 
70 70 X H

$29% 29% 29V}- 
$7'/} 7V} 7V} -

FONDS MUTUELS

2247
344

239X
3500
zX

89X
7980
325

1IM
1500
500
100

1400

25M
XX
34M
4000

500

Corn Res A 740 
Camp Soup 2000 
Camp f 202300 
Cmpeau w 9000 
Camrecoo 1500 
CCem ex p 5142 
CCem 2 P 2800 
CDC t 
CDC pr B 
CDC 1980 
COC 1983 
Can Molt 
C Nor West 4400 
ConP Ent 62460 
C Packrs 7400 
CS Pete I 
Con Trust 
CTrust w A 
C Tung 
CComrcI p 
CCAAon X t 
CC Mon Y 
C Curtis 
CForms A f 4000 
C Formst B 1019 
CGE 100
CG invest 386 
Cl BkCom 13X7 
CIBC2XP 7M 
CIBC2 05P 5370 
CISC 35625 1100 
CISC 3P 
CISC w 
Cdn Jorex 
C Lncort 0 
C Manoir 
C Morconi 15154 
CNot R 34100 
CNat8X 5M 
C Ocdentol 7713 
C Oednti p 2M 
CP Ltd 22823 
CPLAp 1161 
CSotehto 1000 
Cdn Tire 525 
CTr Af 165180 
CUtilAf 4806 
C Util B 125 
C Util 7.x IX 
CUtil 2nd D t3X 
CUtil2ndF 500 
CUtil 2nd G 4X 
CUtil 2nd H 6800 
CUtii A w 89180 
CUtilBw 11X7 
C Wrld 4X 
C Wrldwd P 100 
Cnamox 0 5646 
Conbro 400 
Canfr Cp 1p 500 
Conter 24200 
Confor pr 156M 
Canron A 800 
Caro 
Cari OK 
Cari A p 
Carlyle 0 
Carma A 
Coroiin 0 
Celar>ese 
Celanes 1 p 
Centeniat 
CFund A f 
Centrl Tr 
CntrI Tr p 
Chneir 
Choteau A t

400
5566
6M

28444
18952
19919

552
IX
4M

4715
17M
2M

101M
500

I Hmn tm Fenn. Hl
$18'/4 IB'% 18'/+ —
$16 16 16 
$21% 21% 21'-<i— %
465 460 460 — S
62 62 62 -3

$12V} 12% 12%
$15V} 15% 15%
X 5% 6

$98 977/% 977/% _ v%
$14% 14% 14% - % 
$24% 24% 24% - <% 
$X% X% X%
$26% 26 26 — '/4
$25'/% 247/% 2S + '/% 
$27 27 27 ♦ %
$5% 5% 5'/2 — '/4

$277/% 27% 277/% ♦ 14 
$29% 29V} 29% + '/4 
$14% 14% 14'/% + V4 
$19'/} 19% 19V} + 
$25% 25% 25%
$25% 25V} 25'/} — V} 
162 162 162 + 2 
355 3X X5 + X 
365 360 360 -tO 
$54 X X —IV} 
X7 XV} X'/} - 1 
$277/% 27% 27% - »,% 
$26% 26% 26%
$25 24% 24% — %
$X% X% X'/4 
$997% 997/% 9974J _ i/j 
415 410 410 -10 
360 X5 360 + 10

12 12 12 
6% 6%

X% 21 + %
18 18-4
60 60 

$26% 26V} 26%
$25% 25% 25% — % 
U9h 49% 49'/}
$9% 9% 9%

405 405 405 
$12% 12V} 12% ♦ % 
$9 87/% 87/% — '/e

$16% 16% 16%
$16% 16V} 16%
$X% M'/} MV} + % 
$26'/} 26V8 26'/e — % 
$29 287/% 287/% — %
$X'/4 XVe XV%
$227-% 27iSi 227/% 4. v% 
2X 226 226 - 4 
235 2X 2X — S 
370 370 370 —5 
$19% 19'/} 19%
495 480 480 
M 8 8 - %

$24% 24% 24% — '/B
$10 9% 10 + Ve
$22% 22% 22% + %
$11 11 11 
$11% 11% 11'/4 
$15% 15V% 15%— Va 
$24 24 24

55 X X + 1 
X X X + 2 

465 445 445 —20
X% 6% 6%

10'/+ 10'/4 
S'/e 5'/%+17
6>/4 6'/} + '/4

$21
23
60

$10'/
$5'/e
X%

$10
$25
45

Chveo A 
Chiefton B 
Chrysler 
CHUM 
CHUM B f 
Cimarono 
Cineplex 0 190M 
Cineplex p z8 
CircoCrtt 22M 
CoastI A f 27M 
Coho A f 9X5 
Coin Loke 0 20M
Coloniol 0 
Cmplx 
Cominco 
Comtneo D 
Cmrel OG 
Cmplg

20M
34X
XX
37M
24M

X2M

10 
25 
45

$14% 14% 14%
370 360 370 + 15
$X'/} X'/} X'/2 + '/} 
$X 37% 37% — 1 
X7 37 37
$34 X X + % 
XV4 6'/j 6'/} — %

3X X5 X5 
395 395 395 
$7% 7»/4 7'/4
$5 5 5

205 XI 203 
18 18 18

5

3
- 2 
— 6 
-20

$14'/} 14'/4 14'/4 — '/4 
$X% 28% 28% + '/a 
185 180 180 - 5

Cmplnvo 44M 
Comterm 19X 
Coniagoso 10M 
Con Bath A 25182 
C Bath 575 4M 
Con Both p 5M 
C Norex 
Con Prot 0 
Consollex 
C Oistb A 
CDistb B f 
Cons Gos 
Con Gos B 
C Gos 9%
Cons Gos w114M 
Con Gloss 200 
CTL Bonk 
CTL Bk5% 
CTLAp 
Conwst B f 
Conwst 12 
Corby vt 
Cor Mork f 
Core Mrk w 46M 
Corp Food 4M 
C FolconC 163M 
Corndoo 63X 
Coseka 7 p 
Croigmt 
Croin RL f 
Crestbrk 
Cr Life Ap 
Crownx 
Crownx A f

17
220
135 -

6% H

X19
3500
5M

5X1
12M
2500
Zl7

15M

9X
IX
200
506
2M

z131
X51

$17 17
224 220
140 135
X% 6

$16% 157/% 16V8 
$55'/} 55'/} 55'/} — V} 
$16 16 16 — '/4
X5 202 X5 +3
IX 135 135 —10
$5% 5% 
$7 67/%
X7/B 67/% 

$19% 19% 
$59 59
$26Vs 26 
395 380

5'/} + % 
7
67/%

19'/} + '/a 
59
26 — % 

395 +5
Va$12% 12% 12%

$10 97/% 97/%
$15% 15'/4 15'/'4 — V} 
$23% 23% 23% - % 
$9’/e 9'/8 9'/8 — Va

$X 29% X 
$X 28 28
X% 6% 6%

175 175 175
$137/% 13% 13%-'/B 
$16% 16'/} 16'/} - % 
25 22 22 -1
U% 6'/a 6'/4 + Va

170 165 170
$14% 14'/} 14V} + »/e 
U 77/% 8

$26 26 26

33M
37M
46M
zIM

363
773X

8M
7M

15M

Crnx 
Cuvier 0 
Czor Res 
Czar Wt 
Dolmy C f 
Doon Dev 
Doon A 
Oaon 8% p 
Datatecho 
Davidson 0 7080 
Détour 0 6000
DEIdonoo ISM 
Delhi Poe o 500 
Denison A 1586 
Denison B f4XX 
Denison p 1700 
Develcon 2600 
Dicknsn A t 19M 
Dicknsn B 3M 
Discovry f 4X 
Dofosco A 32635 
Dfs 4% zX 
Dfs 235 300
Dofosco wt 73X 
Domon A 9212 
Domon B f 612 
Dome CdO 64479 
Dome Mme XX 
Dome M w 41300 
Dome Pete 53689 
DPete A p 4137 
D Explor 0 80M 
D Textie 47X1 
Domtor 326M 
Domtor22S 1500 
Dortohue 33M 
Dorset 0 I9SM 
Dover Ind 2X 
Drm Pete 0IOOM 
Dumogmi IM 
Dunde 33000 
Dunrome 0 18M 
Du Pont A 6M 
Durhom 0 f 6322 
Durham w z111 
Dylex A 11126 
Dynomor 48M 
Dvnmr 105 16M 
Dvnomr w 60M 
Dvnex A 10M

E F

16
15

295
17

163

$16 
SIS 
3M 

17 
167 

14
X'/} 8 

132 127
117 115
185 185
65 85
$5% 5%

16
15

295
17

163
14
8

127
115
185
85
5%

- '/} 
- 6 
-10

• Va
23% 23 23 -2
55 X 55
11'/} 11'/} 11'/}— V} 

$16'/a 157/% 16'/% + %
$14% 14% 14% + Va
$26% 26% 26%
$117/% 1)7/^ )17^ 4. 1/g
$5% 5% 5%
$5'/} 5'/} 5'/} - Va

190 190 190 +4
$247/8 24% 247% + Ve
$51% 51% 51%
$25'/8 25 25 - %
$29'/8 28'/} 29 + %
240 2M 235 - 5
IX IX IX -19
X% 6'/% 6% + '/«

$12% 12'/% 12'/8 - Va
180 175 180 - 5
249 243 243 — 2
$12% 12% 12%
X 39 39 - 1

$12% 12'/} 12% - %
$33% 33 33% + %
$25% 25% 25% + %
$15% 15 15 — %

40 37 37 —3
$16% 16% 16%

32 32 32 -1
X'/a 6Vb 6'% + '/4
18 18 18-2
35 35 35

$17'/} 17'/4 17% — Va
IX IX 161 — 3

75 75 75
$32 31V} 317/%— 1/8

62 62 -3
7'/% 7V% + Va
6% 6%

25 25 +1

62
$7%

25

Institute 
A4embers 

AGF Group 
Amer Gwth 16 12 
Cdn Gos Egy 6 89 
Cdn Sec Gth 6 03 
Cdn Trusteed 4 28 
Corp Invest 9 93 
Corp Inv Stk 5 47 
Gwth Eouitv 6 41 
HiTech 8 35 
Japon 8 33
nMMF 10 70 10 M 
Option Eqty 4 44 
Speciol 9 2* 
Pfd Inconw 9 81 

Assoc Inv S.41 
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NEW YORK
Les industrielles chutent
NKW YORK (AKP) — La tendance est demeurée ir­
régulièrement étroite.hier, à WaU Street dans un mar­
ché plus actif. L’mdice des industrielles a de nouveau 
fluctué de part et d’autre du précédent niveau de clô­
ture et s’est établi à 1,206.16 en baisse de 0.77 point.

Quelque 82 millions d’actions ont changé de mains. 
Le nombre des baisses a dépassé celui des hausses: 
840 contre 652. 486 titres ont été inchangés.

De nouvelles statistiques signalant un ralentisse­
ment de l’économie (la production industrielle a été in­
changée en octobre et les stocks des entreprises n’ont 
progressé que de 0.6 pour cent en septembre), ainsi 
que les incertitudes relatives au déficit budgétaire et à 
la fiscalité, ont découragé les investisseurs, ont indiqué 
les analystes.

Litton a cédé 1 3-4 à 62 1-4. General Motors a perdu 1 
1-4 à 76 7-8. Boeing a chuté de 1 1-8 à 55 3-8. Kellogg a 
gagné 2 1-2 à 38 7-8. Unocal a monté de 2 1-8 à 42 7-8. 
Procter and Gamble a progressé de un à 58 1-2.

Parmi les valeurs canadiennes, Alcan a perdu 5-8 à 
$‘28, Ashland Oil 1-8 à $28 1-8 et Dome Mmes à $9 1-4. 
Seagram a gagné 1 à $37 3-4 et Hiram Walker Resour­
ces 1-8 à $19 1-4.
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29% 29V7 
26% 25 
77’A 76% 
26% 26'/8 
32'/} 32% 
31% 31 
17'/$ 17 
22<A 21% 
X'A 42% 
56% SS'A 
X% X 
58'A 57% 
21% 21'/a 
21% 21 
49% X% 
24% 24% 
26% 26% 
35 X% 
33H 32% 
14 13%
26V4 25V} 
45% 45% 
15'/} 14% 
54% S4'A

15'/}- 'A 
31'/s- % 
19%
32'/4— V} 
58%- % 
42%
14%— Va 
28 - % 
84%- % 
23%- % 
28%- Va
17 - % 
34%- %

7%
36 - ’/}
18 - % 
26%+ V} 
X - Va 
59%- % 
49 — Va 
X'A-1 
X'At Va 
34%+ Va 
24%- %

V,
X
73%+ Va 
21'/}+ Va

4%
31%- % 
18%
23%
X%- Va 
18 - % 
11»/}— Va 
11%
18V]
29%- Va 
25
X%- Va 
X%+ % 
15%- % 
X +1'/8 
21%- % 
16'/4+ '/$ 

11-16 
13%- Va 
29'/}- Va 
25%- % 
77%+ V} 
26'A
32'A+ % 
31'%+ Va 
17 - Va 
22 - % 
42%- % 
55'/}-1 
X'A- % 
57%- '/} 
21%+ Va 
21%+ % 
49'/4+ % 
24%— % 
26%+ Va 
34%- V} 
33 - '/} 
13%
25%+ % 
45%~ 'A 
15 ♦ 'A 
S4%- '%

C D
CBI ind 
CBS 
CPC Int 
CSX 
Collhn 
CRLk 
ComSP 
CdPoc 
ConPE 
Coring 
Cornât 
CortWI 
CotrpT 
Cense 
CessAir 
Chmpin 
Chose 
Chevrn 
Chk Full 
ChrIsCr 
Chrysir 
Clficrp 
ClevEt 
Clorox 
Cluelt P 
Coostol 
CxoCl 
Coleco 
CoigPol 
Col Aïk 
ColGos 
CmbEn 

. CmwE

Compgr
Comp S
ConsEd
ConFd
CnsFrt
CnsNG
CntICp
ContH wi
Contll rt
CtlIHd n
CtDat
Coopr
CooLb

10 85 26% 25%
10 783 78 77
U 180 40'A 39%

7 2973 23% X%
60 84 16% 18

311 22% 22'A
11 342 68% 67V}

52 37% 37%
25 19% 18%
13 11% 11%

14 375 79% 79V}
10 80 26V} 26

2148 32% 32'/4
7 284 79'/4 79

455 112 22% 22%
9 1186 X'A 19%
5 1029 44 43%
8 3794 34 32%

56 111 8% 8%
4 31% 31%

4 4435 29Va X%
6 4163 35% 35'/4
5 6810 19 16%

10 416 M 29%
8 218 27% 27
6 184 26'A 25V}

U 1554 63% 63'/4
784 17% 16%

10 845 24% 24'A
6 141 34% 33%
6 381 31% M%

n 819 M% 30'/4
6 1232 27% 27%
9 536 23% 23Va

11 M X% 26
10 152 U'A 13%
6 1913 27% 27%

10 271 33 32%
10 73 27 26%
8 136 40% 40%
5 SX 34% 33%

132 S'A d 5%
4342 11-16 9-16
3169 11-16 V?

12 6195 36% XV}
16 147 30% 30%
3 915 13% \3Va

25%- Va 
77%+ % 
X + % 
22%- % 
18%
22'A- % 
67%- '% 
37%+ % 
19%+ % 
11%
79%
26'A + '% 
32V}- % 
79 - Va 
22%
X - Va 
43%+ Va 
33%+ % 
8%- % 

31 %- '% 
XV}- % 
35%+ Va 
19 + % 
29%- % 
27%+ Va 
25% + 'A 
63%- 'A 
17 - % 
24%- % 
M%- % 
31'A+ % 
X%- % 
27%+ % 
23%
X
14%+ 'A 
27%
32%+ Va 
27 ♦ Va 
X%+ % 
u%- %
5%- % 

9-16-1.16 
%♦ % 

36 - % 
30%- Va 
13%- %

Crone
Cm Ck
CrwZel
Curt Wr
DorfKr
Goto G
Ootpnt
Deere
Delta A
DenMfg
DeSoto
Dexter
DiomS
Digital
Disney
Divrsin
Dome
Dow Ch
Orovo
Dresr
duPont
Duq Lt

E F

PtVentM Hou
21 32 34'/}
12 30 W/a
9 189 29%

10 15 35%
10 521 85%
18 1328 55%
11 3X8 15'/8 
16 2349 X

7 1243 38% 
10 27 343/4
10 19 34'/4
12 74 22'/8
59 4992 18%
13 4739 105% 
21 884 58%

4 418 5
416 9%

10 3628 29% 
56 12

19 2423 19'/}
6 1601 47%
7 555 15%

34'A 
X'/a 
29'/} 
35'/} 
84'/} 
54'/] 
14'8 
29
X'8 
34'/} 
34'A 
21% 
18'A 

102% 
57% 

43A 
9'/8 

28'/'4 
11% 
19'A 
47% 
15'/}

34'/}— Va 
44'/4+ >/e 
29%
35'/}— 'A 
85% + % 
54 %-t 'A 
14%- % 
29%- % 
X%
34'/}
34'A + Va 
221/8+ Va 
18%- Va 

102%-!% 
58'/4— Va 
4%+ Va 
9'A— Va 

28%- % 
12
19'A- % 
47'/}
153A+ Va

Optkm Mob Prh
AB

Op. Fgmi. 
an. Dar. du 

Vol. dfc. tram. Tdra Option

M N

EGG
EostAir
Eos Kod
ElecAs
EmrsEl
Emhrt
Equtfox
Ethyl
ExCelo
Exxon
FMC Cp
Foirchd
Feders
Firestn
FloPl
Fluor
FordM

G H

20 140 33% 33’/} 33% + Va
412 4% 4% 4%

15 7050 /4% 73% 74% + Va
27 3% 3% 3% + %

U 1324 70 69V} 69%-- 'A
9 83 32'A 31% 32'/4 + '/}

13 101j32% 32% 32% + 1/4
10 226 30 29% M -• Va
10 44 36'/} 35% 36 -- '/4
6 75M 44 43'/e 43% + Va
6 174 57'/} 57 57 -- Va
9 507 16'/} 16'/4 16%
9 72 S 4% 5
B 955 17'/8 16% 16%-■ %
9 823 44'/} 4478 44'/8-- '/}

3734 17'A 16'/} 16%-■ %
3 6460 47% 46'/4 46'/}-. %

GAF
GCA
GEO
GTE 08
GnCorp
Gn Dyn
GenEI
GnFd
Gninst
GMot
GPU
GenRe
GnSignl
Genst
Go Poe
Gillette
Goodreh
Goodyr
Gould
Groce
Gt AP
GfWFin
Grevhd
Grum
Gif Wst
GulfRs
Gulton
Holbtn
Honno
Horns
HecloM
Heinz
Hercul
Hershy
HewPk
Hilton
Holidov
Hmstke
Honwii
Housint
HouInd

I J

379 25', 
12 369 27Va 

70 5%
7 5817 X'/} 
14 63 32% 
9 815 66%

12 3957 57%
9 779 57% 

X 541 21%
5 4360 78'/8 
7 769 11%

21 840 59%
13 97 47

990 21'A
11 1104 23%
11 608 56'/}

7 1091 27'A
6 4X9 25%

12 949 22 
11 766 43
14 76 16%
10 1887 24'/4
11 386 23'/e

7 118 27'A
8 1829 26'/8
6 1476 13% 

14 & 15%
11 4145 31'/}
12 725 18%
13 1010 27% 
17 618 18 
12 314 43%
9 673 34'/} 

12 277 39% 
17 6227 34
14 19 54%
12 SX 41% 
33 566 25'/}
9 1341 59%
8 SX 33
6 955 21%

24% 24%— 'A 
21% 21%- Va 

5 - % 
40'A + >/8

32% 32% 
65% 65% Va

57%+ Va 
57 57'A
21% 21'/8- % 
76V4 76%—l'A 
11'/8 11%+ Va 
59'/? 59%
46% 46%+ Va 
X'/} 21 + Va 
23% 23’/}
55% 55%— % 
26% 27'A 
24% 25 - % 
21% 21%— % 
42% 42%
16% 16%+ Va 
23% 24 - % 
22V} 23'%+ % 
26'/? 26'/}— '/} 
27% 27%- Va 
13'/4 13%
15% 15%- %
31% 31%_ 1/,
17% 17%- '% 
26% 27%+ % 
17'/} 18 
43'% 43%+ V} 
34 34%+ •%
M% 39'%+1 
33% 33%- 'A 
54% 54'/}
X% 41'%— % 
25 25V}- Va
58% 59 -1 
32'/} 33 + % 
21'A 21'A

IC ind 
ICN
CNpf2 70
INA In
ITT Cp
INCO
loger R
inIdSll
interco
IBM
IntHorv
IntMin
IntMult
Int Pop
ipcoCp
JohnJn
JoyMfg

K L

7 1295 
49 176

12
7 76X 

1764 
xIM

115 
6 IX 

12 7076 
2226 

11 28
8 36 

11 2376
9 34 

14 2495 
17 83

27'% 26'/4 27’%+ % 
8% 8% 8%- Va
8 24 23% 24 +
16»% 15% 16'%+ Va 
27'% 26% 26%- '% 
11'/} ll'A 11%- •% 
X 39'/? 40 — Va 
22'/} 27Va X'A— 'A 
59 58% 58%- '%

123'/4 m IM'/}— % 
7<% 6%

36 36
26% 26

KLM s
K Mort
KoisAi
KoufBr
Kellogg
KerrM
KimbCl
Kooers
LTV
Lomour
Lee Ent
LevISt
Levilz
Litton
Loews
Lorol

11 378 12% 12%
8 1686 34% 34 

39 363 U'A U
9 X 16% 16V}

12 5206 u39'/4 X% 
14 5172 X% 29% 
9 X7 47'/4 XV} 

18 570 19V} 19
7675 10'/} lO’A

13 19 14% 13%
U 25 26% 26% 
12 82 27 26%
9 39 36'/} 36%
8 3064 64 61%
7 54 89% 88%

16 113 26% 26%

Agnic E
Agnic E
Alcon
Alcon
Alcon
Alcon
Alcon
Alcon
Alcon
Alcon
Alcon
Alcon
Asoma
Asomo
Asoma
Asomo
BCE
BCE
BCE
BCE
BCE
BCE
BCE
BCE
BCE
BCE
BCE
BCE
Bk Mtl
Bk Mtl
Bk Mtl
Bk Mtl
Bk NS
Bk NS
Bk NS
Bk NS
Bow Vol
Bow Vol
Bow Vol
Bow Vol
Brsen A

C D

Fb 15 
My 15 
Fb 35 
Fb 35 P 
Fb 40 
Fb 40 p 
My 32'/îP 
Mv 35 
My 40 
Nv 35 
Nv 40 
Nv 40 P 
Jo 12'/} 
Ap 10 
Ap 12'/J 
Jv 12'/î 
Fb 32'/} 
Fb 35 
Fb 35 p 
My 30 
My 32'/} 
My 32'/}p 
My 35 
Nv 27'/} 
Nv 30 
Nv 32'/} 
Nv 35 
Nv 35 p 
Fb 25 
Mv 22'/} 
My 25 P 
Nv 22V} 
Mr 15 
Jn 15 
De 12'/} 
Oc 15 
Jo X 
Jo 22'/} 
Jo 22'/}p 
Ap X 
Ap 30

C More 
C More 
C More 
C More 
ConP E 
ConP E 
ConP E 
ConP E 
ConP E 
ConP E 
Corl OK 
Corl OK 
Corl OK 
Corl OK 
Corl OK 
Corl OK 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL
CTr A I 
Den B f 
Dfs A 
Dis A 
Dfs A 
Dfs A 
Oom M 
Dom M 
Dom M 
Oom M

G H

Fb 22'/} 
My 25 
Nv X 
Nv 22'/}p 
Fb 22'/} 
Fb 25 
My 25 
My 25 P 
Nv 22'/} 
Nv 25 
Fb 15 
Fb 15 P 
Fb 17'/} 
My 15 
Nv 15 
Nv 17'/?p 
Fb 40 
Fb 50 
Fb 50 p 
My 50 
Nv X 
Nv 45 
Nv 50 
Nv 50 p 
Mr 27'/}p 
Mr 32'/} 
Mr 35 
Jn 27'/} 
Jn 27'/}p 
Jn X p 
Jn 32'/} 
Jn 32'/}p 
De 27'/}p 
De 30 
De X p 
De 32'/} 
De 40 P 
Mr 10 
Jo 15 P 
Mr 25 
Jn 25 
De 22'/}p 
Oc 25 
Jo 12'/?p 
Jo 15 
Jv 10 
Jy 12'/}

18 71 IX $14%
6 46 175 $14%
2 1231 $3% $37

33 1256 100 $37
149 2304 110 $37
57 4U $3% $37
10 109 85 $37
M 137 $4% $37

2 424 $2 $37
256 1753 $2 $37

93 4048 1 $37
4 376 $2% $37
5 1504 M $10’/?
5 540 150 $10’/?

24 187 50 $10%
3 50 75 $10%
4 2177 $2'/a $34'/?

66 M52 80 $34%
65 541 120 $34%

6 M $5'/8 $34'/}
X 1018 $2% $34'/}
10 801 60 $34%
38 911 110 $34'/?

1 96 $7 $34%
6 654 $4'/? $34V?

115 3345 $2 $34V?
72 M17 1 $34%
28 97 45 $34%

8 2363 50 $23%
1 195 $2% $23%
1 41 155 $23%
4 2X 125 $23%

50 315 35 $13
5 5 40 $13

10 2378 65 $13
20 436 5 $13

5 1/45 /5 $19
2 1543 X $19
1 X $3'/} $19
2 343 IX $19
1 28 $2'/} $M'/4

6 488 85 $X%
2 22 90 $X%
7 131 60 $X%

10 147 150 $X%
23 494 $2% $25
38 M3 110 $25
11 1463 150 $25

2 18 105 $25
64 1157 $2'/} $25
54 1003 X $25

6 357 115 $15'A
10 175 35 $15'/4

3 498 30 $1S'/4
4 U2 150 $15'/4
6 55 20 SIS'A
2 10 $2>%$15'/4
2 49 $10'% $49'/}

26 908 $2% $49'/} 
10 322 $2'/4 $49'/} 
10 X7 $3% $49'/} 
15 931 $9'/} $49'/} 
21 2X5 $4% $49'/} 
59 1093 10 $49'/} 
35 198 
10 1077 
10 1X7 
19 3X

4 15
5 85
2 31

X7
X 157 
31 631 
52 1119 
48 951 
65 1792 
27 X

65 $49'/} 
IX $29'/} 
165 $X'/} 
X $X'/2 
$4% $29'/? 

IM $29'/} 
$2% $29'/} 
$2% $29'/} 
$4V} $29'/} 
X $29'/} 

IX $29'/} 
155 $29'/} 
X $29'/} 

$10'/} $29'/}
14 421 X $9

X 423 
X 394 
10 789 
2 X 
4 667

75 $14% 
US $24% 
$2 $24%
10 $24% 
75 $24% 

100 $12'% 
X $12% 
$3% $12% 
$2% $12'%

Gnstor
Gnstor
Gnstor
Gnstor
Gnstor
Gnstor
Gnstor
Gnstor
Gnstor
Gnstor
Gull 
Gulf C 
Gull C 
Gull C 
Gull C 
GuH C 
Gulf C 
Gulf C 
Gull C 
Gulf C 
Gulf C 
Gull C 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky

I J

Jo 22'% 
Jo 25 
Jo 25 P 
Jo 27'/} 
Jo 27‘/}p 
Ap X 
Ap 25 
Ap 27V? 
Ap 27'/}p 
Jv 27'/} 
Fb 15 
Fb 17V} 
Fb 17'/}p 
Fb X 
Fb X P 
Mv 17'/} 
Mv 17'/}p 
My X 
Nv 15 
Nv 17'/} 
Nv 17'/}p 
Nv X 
Jo 12'/} 
Jo 12'/}p 
Jo IS 
Ap 10

10 155 
95 1004 

1 273 
83 1054

5 25
3 8

20 118 
22 766 
10 90

1 IS
2 2X 

3X 4316 
375 1103
IX 4US
X 405 

IX 677
70 IX 

140 1543 
25 1X5 

753 6111 
555 2524 
185 8300 
64 7434 
10 606 
8 537
6 283

$5% $27% 
$2% $27% 
X $27% 

100 $27% 
60 $27% 
$7% $27% 
$3% $27% 

IX $27% 
IX $27% 
$2'/4 $27% 
$2% $17% 
95 $17% 
75 $17% 
40 $17% 
$2% $17% 

IX $17% 
100 $17% 
70 $17% 
$2% $17% 
5 $17%

$17% 
$17% 

X $12% 
55 $12% 
10 $12'% 
$2% $12%

38 -- '/$ Imsco Jo 35 40 151 $9V}$44</s26% f % Inco Fb 12% 15 057 $2% $15
Inco Fb 15 750 2473 100 $15
Inco Fb 15 P 50 314 75 $1533%-“ % Inco Fb 17'/? 10 505 25 $15
Inco Mv 12'/7P 10 15 45 $15
Inco Mv 15 10 609 160 $15
Inco Mv 17Vî 32 114 70 $15

12V}- Inco Nv 12V? 25 184 $2% $15
34 -- Va Inco Nv 15 108 '575 5 $15
U Inco Nv 17'/?p 40 45 $2% $15
16 V}— % 1011 A Fb 45 74 293 IX $44
38% + 2'A lOil A Fb 45 p 10 81 $2 $44
MV}4 1 1011 A My 35 15 40 $I0V}$44
46'/?-- % 1011 A My 45 5 315 $3'A$44
19'/} + Va 1011 A Nv X 15 XS $9'A$44
)0%— 'A lOil A Nv 40 22 22X $4'A$44
13%-- Va 1011 A Nv 45 15 379 1 $44
26% 4 Va L Mnr Mr 32% 10 49 $3% $32%
26%-- Va L Mnr Mr 35 10 113170 $32%
36% L Mnr Mr 35 p 10 12 $3' B $32%
62 --2 L Mnr Dc M 3 165 $3% $32%
88% 4 Va L Mnr De 32'? 10 209 IBS $32%
26'A-- % L Mnr Oc 32V}p 10 65 100 $32%

Op. Fonn. 
m. Dtr. du 

Moil Prii VoL drc. tnm. THn

Mitel Mr 5
Mitel Mr 10
Mitel Jn 7'/}
Mitel Jn 10
Mitel Dc 7i/:p
Mitel Dc 10
Moore Fb X
Moore My X
Moore Nv 40
Moore Nv 45
Moore Nv 55
Not Bk Fb 12'/} 
Nat Bk Fb IS 
Not Bk Mv 12’/? 
Not Bk My 15 
Not Bk Nv 12'/} 
Nor Tel Jo 40 
Nor Tel Jo 40 p 
Nor Tel Jo 45 
Nor Tel Jo 45 p 
Nor Tel Jo X 
Nor Tel Jo X P 
Nor Tel Jo 55 
Nor Tel Ap 45 
Nor Tel Ap 45 P 
Nor Tel Ap X 
Nor Tel Ap X p 
Nor Tel Ap 55 
Nor Tel Ap 55 p 
Nor Tel Jv 45 p 
Noron Fb X 
Noron Fb X p
Noron Fb 22'/?
Noron My X
Noron Mv M'/?
Noron Nv 20
Nvo A f Fb 7'/} 
Nvo A f Fb 7'/}p 
Nvo A f Fb 10 
Nvo A f My 5 
Nvo A f My 7'/? 
Nvo A f Nv 5 
Nvo A f Nv 7'/} 
Nvo A t Nv 7'/}p

O P

3 39 
31 702

5 38
4 111 

20 946 
26 2289 
10 375 
2 2
4 767 

X 52 
40 781 
10 2951
6 XO 

10 17X
33 X2 
23 2627 
10 125
10 444
2 1175

IX 1712 
70 2522
X 1604 
42 2414
11 65
3 566 

22 525 
17 370
34 732 

2 310
X 21 

353 1121 
10 404 
74 589 

1 43
X 634 

3x nx 
31211X2

5 70 
X 115

5 90
286 2067 
239 334 

5 7141 
10 113

$3% X% 
60 U% 
$2% X% 
90 X% 
15 X% 
10 X% 
$2'/} $59 
$9% $59 

$19'/} $59 
$14 $39 

$4'% $59 
125 $13%
X $13% 

140 $13% 
45 $13%

100 $13% 
$9% $X'/} 
10 $XV} 
$4% $X'/} 
X $X'/} 

IX $X'/} 
$2% $X'/2 
70 $X'/} 
$6'/d $X'/2 

125 $XV2 
$3V} $XV2 
$3% $X'/2 

175 $X'/}
$6% $X'/} 

155 $XV} 
125 $X% 
105 $X% 
65 $X% 
$2 $X'/B

110 $X% 
15 $X'%

$7%
$7%
$7%

$2% $7% 
35 $7%

195 $7%
1 $7%

55 $7%

Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Placer 
Plocer 
Placet 
Placer 
Placer 
Placer 
Powr f 
Powr I

GL R

Mr 75 P 
Mr 77'/} 
Mr X 
Mr 80 p 
Mr 82'/} 
Mr 82'/2P 
Mr 85 
Jn X 
Jn 82'/} 
Jn 85 
Dc 72'/} 
Dc 75 
Dc 77'/} 
Dc X 
Dc 80 p 
Dc 82'/? 
Dc 82i/}p 
Mr 25 
Mr 27'/} 
Mr 27'/}p 
Jn 25 
Dc 25 
Dc 27'/} 
Fb 25 p 
My 25

X 334
5 265 

10 598 
25 482 
U 447

1 208 
66 M3

2 138 
102 337 
22 341
4 24
3 476 

75 490 
125 1845 
64 452 
42 15X 

178 717 
X 455 

121 IX
25 
10

15 
26 

41 659 
65 65

X $83'/} 
$5% M3'/? 
$3% $83'/} 
75 $83V} 
$2% $83V} 

IX $83V} 
IX «3'/? 
$4'/4 $83'/} 
$2% X3'/2 

165 $63'/? 
$11'% X3'/2 
U’% $83'/? 
$5% X3'/? 
$3V2 $83V} 
X $83'/? 

140 $83'/? 
X $63V} 
$3% $26V} 

155 $26 V? 
$2'/4 $26V} 
$3% $26'/? 
$2 $26V2 
65 $26V}

115 $24V4
$2<% $24%

Rang Jo 7% 12 1792 45
Rang Ap 7% 27 X5 95
Rang Ap 10 10 2273 35
Rong Jy 7% X 139 IM
Rong Jy 7%p 10 49 75
Roy Bk Jo 27% 5 1026 165
Roy Bk Jo M 38 19M 40
Roy Bk Ap M 18 781 110

$7’/4
$7'/4
$7'/4
$7'/4
$7'/4

$28%
$28%
$28%

S T
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C
Shell 
Shell 
Shell 
Shell 
Shell 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
T-D Bk 
T D Bk 
T-D Bk Jn 20

Jo 45 
JO X 
Ap X 
Ap X p 
Fb 22'/? 
Fb 22'/?P 
Fb 25 
Fb 25 p 
Fb 27'/? 
My 22V2 
My 25 
Mv 25 P 
Nv 22'/? 
Fb X 
Mv 17'/} 
Mv X 
My 22’/} 
Nv X p 
Nv 22'/}p 
Nv 25 p 
Mr 15 
Mr 171/}

19 322 
40 984 
10 229 
10 X 
16 609 
34 132 
19 864

T-D Bk Dc 17'/}
TlX Jolis (
TlX Jo IX
TlX Jo 125 t
TlX NvIX
TlX NvIX l
TlX DclX
TlX Dc IX l
TrC PL Fb 15 
TrC PL Fb 17'/}
TrC PL Mv 15
TrC PL Mv 17'/}
TrC PL Mv X
TrC PL Nv 17'/}
Wlkr R Dc 22%
Wlkr R Dc 25 p 1 2X
XCB Dc 105 5 1
XCB DclIO- 5 7
XCB Dc 110 P 10 12
XXM JoIX P X X
XXM NvIX 46 362
XXM Delis 5 64
XXM Delis P 5 311
XXM Dc IX I 160
Total volume 1U64 
Totol open Interest 383698

X 229 
46 X5

3 29 
12 572
4 1393 

10 10 
31 1267 
40 253 
X 16

3 3
5 16
2 1559

10 1042 
X 30 
66 4532 
10 310 
10 73
22 23

178 195 
28 100 
33 378 
48 368 
15 761

IM 775 
X 63

3 404 
10 329

145 142 
15 2710

$5% $49% 
175 $49% 
$3'/? $49% 
$2 $49% 

140 $22% 
85 $22% 
60 $22% 
$2% $22% 
X $22% 

IX $22% 
115 $22% 
$2% $22% 
15 $22% 

100 $19% 
$3% $19% 

165 $19% 
85 $19% 
15 $19% 
$2'/} $19% 
$5% $19% 
$3 $17% 
95 $17% 
25 $17% 
45 $17% 
70 1X%
$3% 1X% 
$5% 1X% 
65 1X%
10 1X% 

$2 1X% 
IX 1M% 
$5 $19%
$2% $19% 
$5% $19% 
$3’/4 $19% 

IM $19% 
$2'/4 $19% 
$3 $25V}
40 $25% 
$8 112 
UVa 112 

150 112 
$3'^ 119% 
25 119%
$5% 119% 
SO 119% 
$2% 119%

BENEFICES
OPI l,td, neuf mois clos 

30 sept. I9H4, perte $2.44 
millions ou .36 cents; 1983, 
perte $20.96 millions ou 32 
cents.

99999
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MONTBEAL
L’indice finit en baisse

MONTRÉAL (PC) — Quatre des six secteurs du 
marché ont retraité, hier, à la Bourse de Montréal. 
I.’indice général a terminé la séance en déficit de 015 
point, à 119.98

hm tout 1.709,085 actions ont changé de main, au heu 
de 5,409,311 le jour précédent

Les bancaires perdent 0.59 à 111.98, les forestières 
0.53 à 139.77, les services publics 0.53 à 115.45 et les in­
dustrielles 0.37 à 111.00, tandis que les pétrolières ga­
gnent 0.39 à 129.25 et les mimères 0.19 à 121.11.

Nova Alberta cède 1-4 à t7 dans un volume de 109,670 
actions traitées. Asamera Inc. prend 1-8 à $10 5-8 
(177,100 actions).

D’autre part, Alcan cède 5-8 à $36 7-8, Bell Canada 
Knterprises 1-4 à $34 1-2, CP Ltd 1-8 à $491-2, Imasco 
1-8 à $441-8, Long Lac Minerais 1-4 à $33, Northern Te­
lecom 1-8 à $48 3-8, Texaco Canada 1-8 à $381-2 et To­
ronto Dominion Bank 1-8 à $17 3-4. Placer gagne $13-8 à 
$26 3-8, Seagram 7-8 à $49 3-8, Rio Algom 1-2 à $21 3-4 et 
CP Knterprises 1-8 à $25. Echo Bay Mines est inchangé 
à $14 et Gulf Canada à $17 1-2.

Au total 80 titres sont en hausse, 115 en baisse et 96 
stables.

Dans les juniors, Yorbeau Resources perd deux 
cents à 80 cents; Midepsa Inter reste à $1.40et Mus- 
cocho abandonne cinq cents à $2.65
Cour* fournis par la PRESSE CANADIENNE

I J

Muutcm J;?

«üimas
xcr

MKXttntS
KMUMtMSUl

xa
■ANCAIM

111,98

XCM 
MINIS fT 
MOTAUX

INDICE GENERAL
m

lU Inter 400 $21 21 21 — %
tmosco ltd 249t2 $44% 44% 44% - %
tmp Oil A 5021 $44'm 44 44%
Inco Ltd 7101 $15 14% IS
Inco lOpr 2200 $26% 26% 26% * %
IBM 65 5161% 160% 161% — %
Inter Pi$)e 5559 $31% 31% 31% * %
lnverr>ess 300 $5% 5% 5% - %
Irwin Toy ztS $5% 5% 5%
fivoco A 2900 $14% 14% 14% ♦ %
Ivoco E P 600 25% 25% * %
Ivoco F p 100 $25% 25% 25% é %
Jonock 200 $10% 10% 10% - %

K L
Lobati 13830 $19% 19% 19',*
Loke Shre 600 $44% 44% 44%
tLoVrdv 0 29000 300 300 300
Lobtow 112 $18% 18% 18% é
Logistec 3000 455 455 455 ♦ 40
LouvmWt2 noo 10 10 10

M N
McM Bldl 2685 $25% 25% 25% - %
Mntobo wt aoo 153 153 153 -2
C Marconi 2900 $20% 20% 20% - %
fMarit Tel 1556 $38% 38% 38% ♦ %
Moss Fer 300 350 350 350 -5
Mos F $>0 z30 $12 12 12 —1
AAerlond o 5000 $18% 18% 18%
Mm Loc 1400 $33% 33 33 - 'A
Mitel Corp 754 $8% 8'A 8% — 'A
iMolson A 6000 $16 15% 16
MTrustc A 7700 $13 13 13 - %
Moore 569 $59 59 59
fMorgn T 1500 250 250 250 -15
Murphy 01 400 $21'A 21'A—
Nobu Net 18250 22 20 20 -3
NB Tel 369 $15 15 15
NfIdL 9p 700 $9^ 946 9^
Nfld 1414 1000 $12V3 12’4 12V3 * V2
Nfld Tel 589 $14V% 14^ 14V1i
Norondo 5489 $20’/* 20V% 20’/*
Norcen.En 9200 $18V3 IBV* I8V2
Normick 121 $SV4 8V4 8V4 -f ’4
Not Tel 31685 $48^ 48V4 48^ - Mi
NWestSpt 150 475 475 475
INOVO Alt 109670 $7Vb 7 7 — V4
NOVO6I2 900 $21V2 21H 21^-V4 
Nova 15 500 $30<^ 30V} 30'/}
Nova 12 6400 $32 31'4 32 + Vi
Novo n 24 400 $27% 27% 27%
NuWest A z434 45 45 45 —6

O P

VMM %»i hi Vml Ok
Southorn 160 $53% 53% 53% - %
fSPor Aer 850 $24% 24% 24%
fStemb A 250 $24% 24% 24% — W
Steko A 3105 $20% 19% 19%
Stelco Wts 7400 330 30 130 ♦ 10
Stel 1 94 11900 $23 22% 23 ♦ %
Stek 3.625 110 $30% 30'^ 30'<« —
Svstemhse 6347 140 33 140 ♦ 10
fTeck B 2022 Slt'A n 11 — <A
fTel Mt B 500 $23 22% 23 ♦ %
Tembec.A 1000 395 190 395 ♦ 15
Texoco 25366 $31% 31% 38% — %
Thomsn A 400 $47% 47% 47% ♦
TIE teieco 1100 $12 t1% 12
Tor Dm Bk 94009 $17% 17% 17% — V*
TrDm pc ISO $26% 26% 26% ♦ Vi
Totol Pete 1700 $12% 12VS 12'A ♦ %
Tot Pet pf 200 $32% 32% 32%
TAiRsprB 100 $24% 24% 24% — ',4
TAIRs prC 300 $25% 25% 25%
TrAlto A 2003 $23 22% 22% - ^
TrAlto 8 4 200 $24% 24% 24% - 'A
TrCon PI 21602 $19% 19% 19% ♦ 'A
TrCon 5 0 760 $51% 51 51 ♦ %
TrCon pre Z67 $54 54 54 ♦ %
TrCon pt Z67 $59% 59% 59% ♦ 'A
Trillium T SOO $8>/4 8'/4 8»A
Trilon Fin 500 $29 29 29 ♦ %
Trilon f wt 300 $6 6 - %
Trimoc 500 405 405 405
fTurbo Rs 1500 33 32 32 -2

U V
fUAP InA 100 $34% 34% 34% +1
UAP Wt 600 $11% 11% 11%
Ullrmar 500 405 405 405 ♦ 5
Uniges A 2000 265 265 265
fUnigs B 4500 239 230 239 -1
Un Corbid ZSO $10% 10% 10% - H
union Gos 1600 $11 >A 11'A 11'A — Vt
Unit Corp 284 $23% 23% 23% — Vi
Velcro lr>d 200 $47 47 47 ♦ 1'A
fVerso.CIA 760 $6'A 6 6'A ♦ 'A
Verso CIS 500 $5% 5% 5% ♦ <A

W X

LE DOLLAR 
CANADIEN

LE DOLLAR 
CANADIEN 
VALAIT HIER

CENTS US

77,00

6000 82 82 82 
1900 $11% 11% 11% 
1500 $13% 13% 13% 4 

150 $13‘/4 13% 13V« 
2500 $7% 7% 7% -
Junior MinesOils

Oakwood 914 $5% 5% 5% 4- <4
OakwoodA 200 380 380 380 -10
Onyx PeT 600 $8 8 8 - %
fOsha A 7700 $23 23 23 -t- %
Pancdn Pt 200 $27V} 27% 27V2 - '4
Phoenix 1000 $7% 7% 7%—%
Placer Ov 18300 $26V} 25% 26% 4-1% 
PlacerDwt 5925 SSV* 475 5% 4-45
fPowr Cr 9050 $24% 24% 24% - %
PowC 2.37 250 $32% 32Ve 32% ♦ %
Power Fin 601 $19% 19% 19V2—% 
Prooptic 2000 245 245 245
Provigo 7096 $16% 16% 16%

Q R

VOLUME (en millions)

Mr - I

i?}}«}4a$ia»3o$i 1 } $ 6 7 $ 9 lî 1314 i

Que Tel 600 $32 32 32 h
Québécor 990 $22Ve 22 22V8-
fReitmnA 1908 $16 16 16
Rio Algom 18500 $21% 21% 21% 4
fRolIndA 300 $14% 14% 14%-
Rolland B 200 $14% 14% 14%-
Rothman 100 $39'/} 39% 39'%
Ry Trco A 1150 $34% 34% 34%

S T
Sceptre 800 $6% 6% 6% 
Seagram 50845 $49% 48% 49% 4 
fSelkirk A 12400 $19'/} 19% 19% - 
Shell Can 2695 $22% 22% 22% 4

Wargton 
Westburne 
West Trn 
Westmin 
WrIdEa

Abcourt 
Abitibi As 
Bachelor 
Borexor 
Botemon 
Bruneau 
Cortier Re 
Cons I Rs 
Dumont 
Dyno Mn 
Explo Que 
G Knight 
Gold Tigr 
Kew Gold 
Loduboro 
Lynx Exp 
Mnro Res 
Mid Conod 
Midep Int 
Mscoch 
Musco pr 
Ookw Intl 
Prov Exp 
Queenstn 
Rouyn Rs 
Stobell Rs 
Tolismon 
Unergie 
W O Mnes 
Yorbeou

Totol morket 1,709,085
Precious Metal Certificotes 

Certificates Oz High Low Close 
Grdn gid 20 344 80 344 80 344 80
Mtl Gold vonoveoeattczbczcqttqzc

500 109 109 109
5000 32 30 30
4500 475 470 475
2000 35 35 35

14500 13% 13 13
700 15 IS 15

5000 26 26 26
Z75 79 79 79

10000 20 20 20
5000 14% 14% 14V}

500 23 23 23
1637 255 255 255
1500 136 135 136
1000 40 40 40
5000 26 26 26
4000 65 62 62
7500 SI 50 51

1 600 30 30 X
36487 150 140 140
15150 270 265 265

500 $11% 11'A 11'A
7000 8 8 8
2000 35 35 35
1100 150 ISO 150
1500 57 56 56

15000 70 64 70
500 21 21 21

6325 8 8 6
14350 119 116 116
53000 83 80 80

les 222,124

7$,60

I

TAUX D’INTERET

J V l M M J V i M M i 
)8 \9 22 23 24 25 26 29 30 31 \

M m s 

6 7 t
V M M i 
9 13 14 15

Option
Oem en

Mois Pni Offre Oem Trans, cir

C Im 6 Jn 25 P 40 65 100
C Im B Jn 27% 170 190 190
C Im B Jn 27' }p 105 130
C Im 8 Jn 30 70 85 75

$2%

75

$3% $3%
$5% $5'} $5% 

10 15
$3'e $3 
10 15
85 90 1
60 40
20 15
$3'} S3%

S2

Contrats à terme
sur le bois de sciage de l’Est

VM«$

AB
0$ Fim. ÛL

Agnico E 800 $14% 14% 14%
Aiguebelie 6500 $7'/4 7% 7'/4
Alto energ 1980 $21% 21'/} 21% - %
Alcon Alu 25644 $37% 36% 36% - %
Alcon Wt 1100 $10 9% 9% — 'A
Algomo St 1028 $19'/4 18% 18% - %
Algma2.00 200 $22'/4 22'/4 22'A - Vi
Aligro 400 $7'A 7'A 7'/4 - %
Alum 2.312 100 $25% 25% 25%
Alum fIC 1700 $2S'/e 25% 25V8 ♦ Vi
AMCA mt 3000 $20 V} 20% 20% - 'A
Asomer 177100 $10% lOV} 10% ♦ 'A
fAstroi A 500 $5 S 5 ♦lO
BCE 77316 $34% 34% 34%- <A
BCE 2.25P 475 $30 29% 30
BCE I.SOp 900 $23% 23% 23% ♦ %
BCE 2.70P 7400 $36 35% 35% - 'A
B C Forst 920 $10 10 10
BC Phone 3312 $20% 20V} 20% ♦ %
BP Con 606 $27 26% 26% - %
Bonk NS 4450 $13'/8 13 13%
B NS srI 800 $25'/4 2SVi 25% - %
Bque Mtl 6639 $24 23% 23%
BMO 2.85 800 $33% 29% 29% —4'/4
BMO $2 50 300 $29'/4 29'/4 29'/4
BMO Sr3 1000 $24% 24% 24% ♦ %
BMO Wts 2500 375 370 375
Bq Eporg 300 $16% 16 V} 16V} - %
BqEp 2.62 noo $2;'/4 27 27'/4 ♦ 'A
Bque Not 20397 $13'/} 13'A 13% - %
BqNot 2.94 900 $33% 33V} 33%
Bq Not B 200 $29% 29% 29% ♦ 'A
Bq Royale 8758 $28% 28% 28%
Bq Ry Wt 4825 435 425 430 -5
BqRy 1 45 2700 $17% 16% 17
BqRy 2 75 3400 $32% 32V} 32% ♦ %
Borrick R. 700 195 95 95
fBomb A 338 $18 17% 17% - %
fBomb B 1285 $16% 16% 16%
Bow Vol 1700 $19 18% 19
BowVI2 05 300 $27% 27% 27% - '/I
Broscode 1074 $39% 39% 39%
Broscon A 4360 $30% 30% 30%
Breon prF 450 $26V} 26% 26% + %

C D
CAE Ind S9052 $15 14% 15 ♦ %
CBPok 200 $12'/4 12'/4 12'/4 - %
CIL 100 $26% 26% 26% ♦ %
Cod Frvw 400 $16% 16% 16%
Combridge 500 $16% 16% 16% ♦ 'A
Cbrgwt 2000 330 330 330
Comp R 520 $7% /% 7% - Vi
Cmpbei/Sp 200 $16 16 16 - %
fCompeou 1500 $21% 2 PA 21'A - %
Copwt 1000 460 460 460 -5
fCDC 3000 $5% 5% 5%
CDC 1980 2500 $14% 14% 14%
C Trust 100 $27% 27% 27% + %
C Imp Bk 4000 $27% 27% 27% ♦ %
CIBq20S 400 $25 25 25 ♦ %
CIBQ 3.562 400 $30% 30% 30% ♦ 'A
CIBq wt 2300 410 410 410
CP Ltee 22605 $49% 49% 49V} - '/t
Cdn Tire 125 $12 12 12
fC Tire A 975C $9 8% 9
fC Utilit A 36C $16% 16% 16%
C Utilit B I5C $16% 16% 16% - %
C Util Prk ZS( $28% 28% 28% - %
C Util prL 845 $30 30 30 - 'A
C.util SrH 200 $22% 22% 22% - %

C Util Sri
Ventti

2000
C util wto 2523

200
100

1260
1100
2300

200
2000

5050
705

C Util wfb 
fCmnac.A 
Careno 
CarlOk 
Coscades 
Ceian 1.75 
Cent Dyn 
Central Tr 1130 
fChateau 1450 
Chrysler 
CimU PrE 
Cim LU? 1900 
Cominco 2000 
ComSatlite 600 
Cmp Inv 450 
Comterm 18110 
C Bath A 6558 
CGasWt 1000 
C gas 1312 500
Con Glass 1000 
Coseko Rs 200 
fCrain RL 300 
Czor Res 500 
Dalmy ltd 431 
Ooon Dvip 1000 
Denison A 500 
fDenisonB 100 
DofascoA 11201 
Dofasc Wt 800 
Dome Cdo 2500 
Dome Mns 550 
DmeWt 15000 
Dome Pet 6940 
Domtex 11273 
Domtor 3206 
Donohue 2050 
DuPont A 900 
fDvIex Ltd 1100 
DvrWta 5000

E F

Hevi les Ferm. 
$25% 25% 25%- 
231 230 230 - 
230 230 230 - 
$9% 9% 9%

$26 26 26 4
$15% 15% 15%- 
$9% 9% 9% -

$17V} 17% 17% - 
65 65 65

$10 9% 10 -
$14% 14V2 14'/}- 
$38% 37% 37%- 
$12% 12% 12% 
$15% 15% 15%- 
$14'/} 14% 14% - 
405 405 405 
220 220 220 - 
140 135 135 4
$16% 15% 16%- 
380 380 380 - 
$32 31% 31% 4
$12'/} 12V} 12V} 4 
300 300 300 > 
$14% 14% 14% 4 
165 165 165 -
$8% 8% 8% - 

130 130 130 - 
$16 15% 16
$14% 14% 14'/* 4 
$24% 24% 24M 4 
$29 28% 29 4
$6% 6% 6% 4

$12% 12% 12% - 
182 175 178 -
246 243 243 - 
$13 12% 12%-
$33% 33% 33% 4 
$15% 15 15% -
$17% 17% 17V} 4 
$31% 31% 31%- 

6V} 6V} 6'/} -

Echo Bay 6740 $14 13% 14
EntrepCP 37650 $25'/s 24% 25 h
Epitek tnt z20 42 42 42 ^
FCA Inter 300 $18 18 18
FoIcnCop 1500 $15% 15V} 15'/}-
FoILtee 125 $87 87 87
Forex 1300 90 90 90 -

G H
Goz Metr 
Goz 15 
Gen Motrs 
Genstor 
Geocrude 
fGIdcrp.A 
GIdcWt 
Grmo Lee 
Gr Lk For 
GuH Con 
Howker 
Hees.Int 
Hees wt 
Helix 
HeIxWt 
Hir Wotkr 
H Wlkr D 
H Wlkr E 
Wlkr Wts 
H Bay Co 
Husky Oil 
Husky 13

4335 $7% 
200 $30% 
559 $102 

15350 $27% 
1100 225 
3450 $6% 

12100 147 
1000 72 
z30 $82% 

69883 $17% 
550 $18% 

2600 $22 
6400 $7% 

16600 $11% 
7000 $6 
8669 $25% 
2650 $24% 
z50 $28% 
300 275 
z50 $19% 

8100 $12% 
1800 $49%

7% 7% 
30% 30%- 

101 101 - 
27% 27% 4 

225 225 -
6% 6% 4

143 143 -
72 72 4
82% 82%- 
17% 17% 
18% 18%- 
21% 22 4
7% 7% 4

11 11 - 
6 6 

25% 25% 4 
24% 24% 
26% 28% 

275 275 
19% 19% 4 
12 12% 4
49 49% 4

-Season- 
High Low
LUMBER(MEM)-130,000 

225 00 188 00 NV 
237 10 198 00 JA 
235 50 211 60 MR 
243 00 222 50 MY 

Estimate Soles: 40 
Total open interest:

Settle
High Low Price 

bd.tt.;US$-i,000bd.ft.
225 00 220 00 220 00 
221 50 221 20 221 50 
230 30 230 00 230 30 
238 20 238 20 236 20

Open
tnt.

OPTIONS
Option

A B

„ Op
Dorn, en

Mois Pnx Offre Dem. Trans, cir.

Agnic E Fb 12'/} $2% $2% $2Ve
Agnic E Fb 12V}p 20 45
Agnic E Fb 15 p 95 120 
Agnic E Fb 17'/} 35 60
Agnic E Fb 17i'}p $2% $3 $2%
Agnic E My 12% $3% $3% $3% 
Agnic E My 12'/}p 40 65
Agnic E My 15 p 120 145 
Agnic E My 17% 75 100
Agnic E Mv 17'/}p $2% $3'%
Agnic E Nv 12% $2 $2'/}
Agnic E Nv 12'/}p 25
Agnic E Nv 15 5 40
Agnic E Nv 15 p S SO
Agnic E Nv 17'/} 25
Agnic E Nv 17'/}p $2% S3 $2% 
Agnic E Nv 20 10
Agnic E Nv 20 P $5 $5%
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcon
Alcan
Alcan
Alcan

Fb 30 $7'/} $7% $9
Fb 30 P 10 25 25
Fb 32'/} $5% $5'/} $7
Fb 32'/}p 35 50 45
Mv 32'/} S6'/8 $6% $7'/} 
My 35 P 160 175 160
My 40 
Nv 30 
Nv 30 P 
Nv 32'/}
Nv 32'/}p 
Nv 35 P 
Nv 45 
Nv 45 p 

Alt Enr Mr 17'/}
Alt Enr Mr 17'/}p 
Alt Enr Mr 20 
Alt Enr Mr 20 P 
Alt Enr Mr 22'/?
Alt Enr Mr 22%p 110 
Alt Enr Mr 25 20
Alt Enr Mr 25 
Alt Enr Jn 20 
Alt Enr Jn 20 
Alt Enr Jn 22'/}

$3% $4'/8 $3'/} 
$6% S7'/8 $6%

5 1
$4% $4% $5'/4 

5 10
5 5 1
5 5 '

$8 $8% $7%
$4'/} $4% $5 
5 20

$2% $2% $2% 
25 45 65
85 105 95

135 80
30 30

$2% $3'/8 
$2% $3'/8 $2% 
40 60 40

135 145 175
Alt Enr Jn 22'/}p 130 145 100 
Alt Enr Jn 25 50 70 55 
Alt Enr Jn 25 p $2% $3'%
Alt Enr oc 17V} $4'% $4% $3%
Alt Enr Oc 17‘/}p 
Alt Enr Dc 20 175
Alt Enr DC 20 p 5 
Alt Enr Dc 22'/} 25
Alt Enr Dc 22'/}P 90 
Alt Enr Oc 25 
Alt Enr Dc 25 
Asamo 
Asamo 
Asamo

DEVISES

Asoma 
Asamo 
Asamo 
Asamo 
Asoma 
Asoma 
Asoma 
Asoma 
Asoma 
BC Tel 
BC Tel 
BC Tel 
BC Tel 
BC Tel Jo 
BC Tel Jo 
BC Tel 
BC Tel 
BC Tel 
BC Tel 
BC Tel 
BC Tel 
BC Tel 
BC Tel 
BC Tel 
BC Tel 
BC Tel 
BC Tel 
BCE 
BCE 
BCE

10
$2 $2% 
20 40
30 40

115 140
IS

$2% $3'/8 
JO 10 90 110 100
Ja 10 P 25 40 40
Jo 12'/}p $2 $2% 160
Ja 15 1 15 15
Jo IS P $4% $4% S4</8 
Ap 10 p 50 60 60
Ap 12''}p $2 $2% $2%
Ap IS 15 30 IS
Ap 15 P $4% $4%
Jv 10 180 $2 190
Jy 10 P 60 70 65
Jy 13'/}p $2 $2%
JO 17% $3% $3% $3
Jo 17i/}p 10
Jo 20 70 90 105
Ja 20 p 10 30 15
Jo 22'/} 10 10

22V}p $2 $2%
Ap 17% $3% $3'/}
Ap 17'/}p 10
Ap 20 85 105 95
Ap 20 p 25 50
Ap 22% 5 15
Ap 22'.}p $2% $2'/}
Jy 17% $3% $3'/}
Jy 17'/}p 10
Jy 20 no 135
Jy 20 p 40 65
Jy 22% 10 30
Jv 22'/}p $2'/8 $2'/}
Fb 27% $6% $7% $7'/8
Fb 27%p 10 10
Fb 30 $4% $4% $5 :

30

Dern. en
Option Mois Pnx Offre Dem. Trans, cir 
BCE Fb 30 P 5 20 15 300
BCE Fb 32'/}p 25 35 30 491
BCE My 30 P IS 35 40 2
BCE My 35 P 145
BCE Nv 27'/}p 
BCE Nv 30 P 
BCE Nv 32'/}P 
Bk Mtl Fb 20 $3%
Bk Mtl Fb 20 p 5 
Bk Mtl Fb 22'/} 185 
Bk Mtl Fb 22'/}p 30 
Bk Mtl Fb 25 P 130 
Bk Mtl My 22'/}p SO 
Bk Mtl Mv 25 90
Bk Mtl Nv 20 $3%
Bk Mtl Nv 20 P 
Bk Mtl Nv 22'^}p 
Bk Mtl Nv 25 
Bk Mtl Nv 25 P105 
Bk Mtl Nv 27',}
Bk Mtl Nv 27'/}p $3% $3%
Bk NS Mr 10 S3 
Bk NS Mr 10 P 5 
Bk NS Mr 12'/} 100 
Bk NS Mr 12</}p 40 
Bk NS Mr IS P $2 
Bk NS Jn 10 $3'/i
Bk NS Jn 10 P 15 
Bk NS Jn 12'/} 120 
Bk NS Jn 12'/2P 45 
Bk NS Jn 15 P S2'/(
Bk NS Dc 10 $3
Bk NS Dc 10 P 
Bk NS Dc 12'2P 5 
Bk NS Dc 15 P 190 
Bow VOl Jo 17'/} 190
Bow Vol Jo 17'/2P 25
Bow Val Jo 20 P 125
Bow Val Jo 25 1
Bow Val Jo 25 p $6
Bow Vol Jo 27%
Bow Vol Jo 27'/^p $8*'
Bow Val Ap 17'/} $2^“
Bow Vol Ap 17'/}p 50 
Bow Val Ap 20 P 155 
Bow Vol Ap 22'/} 35
Bow Val Ap 22'/}p $3'/
Bow Vol Ap 25 20
Bow Vol Ap 25 P $6 
Bow Vol Jv 17'/} $3
Bow Vol Jy 17'/}p 70 
Bow Vol Jv 20 175
Bow Vol Jy 20 P 190 
Bow Val Jy 22''} 75
Bow Vo! Jy 22'/2P $3% M'/b 
Brsen A Jo 27'/} $3'/8 $3%
Brsen A Jo 27'/2P 30 55
Brsen A Ja 30 ISO 175 
Brsen A Ja 30 P 75 100
Brsen A Jo 32'/} 60 85
Brsen A Jo 32'/}p $2'/} $2%
Brsen A Jo 35 10 35
Brsen A Jo 35 p $4'/} $4%
Brsen A Ja 40 10
Brsen A Jo 40 p $9'/} $9%
Brsen A Ap 27'/} $3% $4'/8
Brsen A Ap 27'/}p 55 80
Brsen A Ap 30 p 105 130 
Brsen A Ap 32'/} 140 165
Brsen A Ap 32’/}P $2% $2%
Brsen A Ap 35 50 75
Brsen A Ap 35 P $4% $4%
Brsen A Jy 30 $3 $3'/4
Brsen A Jy 30 p 130 155
Brsen A Jv 32'% $2 $2%
Brsen A Jy 32'/}p $2% $3 
Brsen A Jy 35 95 120
Brsen A Jy 35

20 15
35 30
35 40

170 135
5 40
5 1

$4
20
$2 195
45

155
60

100 100
$3%

5
5 1

130 125

$3%
$3'/4 $3V8
20 10

105 105
SO 50
$2% $2
$3% $3'/}
40

130 140
60 60
$2'/}
$3'/8 $3

5 10
20 20
$2'/8 190
$2'/8 $2
40 30

150 145
15 15
$6% $5%
10 30
$8% $8%

: $2% $2%
75 50

180 155
60 45
$3% $4
35 45
$6% $6%
$3% $3'/8
95 100
$2 175
$2'/8 $2

100 75

C Im B Jn 30 P 
C Im B Oc 22'.}
C im B Oc 22'2P
C Im B Dc 25
C Im B Dc 25
C Im B Oc 27V}
C im B Dc 27'2P 45
C im B Dc 30 5
C Im B Dc 30 P $3'a 
C im B Oc 32'}
C Im B Dc 32V}p 
C More Fb 20 190
C More Fb 20 P 70 
C More Fb 22'}p 190 
C Marc Fb 25 25 45
C Marc Fb 25 P S4's $4%
C More Fb 27'/} 10 25
C More Fb 27'}p $6'-} $6%
C More Fb 30 5 15
C More Fb 30 p $9 $9%
C More Mv 20 $2% $2%
C More Mv 20 0 95 115
C More Mv 22'/} 145 165
C Marc Mv 22''}p $2V8 $2% $2'4 
C More Mv 25 P $4'/* $4' }
C Marc My 27'% 30 50
C Marc Mv 27''}p $6'% $6%
C More Nv 20 p 1 20

More Nv 22'% 10
C More Nv 25 5
C Marc Nv 25 p $3% $4'/* $4 

More Nv 27'/} 5
C Marc Nv 27’%p $6% $6%

More Nv 30 1
C More Nv 30
ConP E Fb 17'/}
CanP E Fb 17'}p 
CanP E Fb 20 
CanP E Fb 20 
CanP E Fb 22'2P 20 
CanP E Fb 25 
CanP E Mv 20 
ConP E My 20 
ConP E My 22'/}
ConP E Mv 22'/2P 
CanP E Nv 17»/}
ConP E Nv 17'/}p 
ConP E Nv 20 
ConP E Nv 20 
ConP E Nv 22' }p 
ConP E Nv 25 
Carl OK Fb 17'/2p $2% $2'% $2''8 
Carl OK Fb 20 5 30 5
Con OK Fb 20 P $4'/} $5 
Con OK My 15 P 45 70 55
Con OK Mv 17'/} 40 65 75
Carl OK Mv 17'/}p $2'/b $2'/} 125 
Carl OK My 20 20 45 50
Con OK My 20 P $4'/} $5 
Carl OK Nv 15 P 25 20
Carl OK Nv 17'/} 10 20
Carl OK Nv 20 
Corl OK Nv 20 
Carl OK Nv 22'/}

Dern en
Option Mois Pnx Offre Oem Trans cir.

Dc 25 $4% 15 $5'% 477
Dc 25 P 10 20 15 661
Dc 27V} $2% $2% $3% 839
Dc 32V}p $3% $3'} $2% 1424

CTL Bk Mr 
CTL Bk Mr 
CTL Bk Mr 
CTL Bk Mr 
CTL Bk Dc 
CTL Bk Dc 
CTL Bk Dc 
CTL Bk DC 
CTL Bk Dc 
CTL Bk Dc 
CTr A f Mr 
CTr A f Mr

C D
$4% $5

C Im B Mr 22V}
C Im B Mr 22'%p
C Im B Mr 25 $3
C Im 6 Mr 25 P 10
C Im B Mr 27'% 130
C Im B Mr 27V}p 65
C Im B Mr 30 35
C Im B Mr 30
C Im B Jn 25

$5% $5% $5% 243 
10 25 96
$3% S3'/8 1335 
20 15 224

145 140
85 70
40 40

$3% $3%
$3% $3% $2% 12

L’OR
Voici les taux des devises étrangères tels que four-

nis hier matin par la Banque Nationale, 
en monnaie canadienne.

Les cotes sont

Afrique du Sud Rand 0.7460
Afrique franco Franc CFA 0.002892
Allemagne-Ouest Mark 0.4438
Antilles Angl. Dollar 0.4887
Australie Dollar 1.1299
Autriche Schilling 0.06316
Bahamas Dollar 1.3202
Belgique Franc 0.02199
Danemark Couronne 0.1229
Espagne Peseta 0.007915
États-Unis Dollar 1.3169
Finlande Mark 0.2122
France Franc 0.1446
Grèce Drachme 0.01077
Hollande Florin 0.3935
Hong Kong Dollar 0.1684
Inde Roupie 0.1100
Israel Sheqels 0.002420
Italie Lire 0.000714
Jamaïque Dollar 0.3174
Japon Yen 0.005424
Liban Livre 0.1721
Mexique Peso 0.006316
Norvège Couronne 0.1525
Nouv -Zélande Dollar 0.6532
Portugal Escudo 0.008231
Royaume-Uni Sterling 1.6632
Suède Couronne 0.1545
Suisse Franc 0.5386
Venezuela Bolivar 0.1058

VALAIT
NIERA
LONDRES

343,75 EN$US

CTr A f Mr 10 P 100 125
CTr A f Mr 12V} 15
CTr A f Mr 12'2P $3% $3%
CTr A f Jn 7V} S2Ve $2% $2% 
CTr A f Jn 7V}p 15 

10 50
10 P 115 

7'% 150 
7'/2P 1

10 10 
10 p 90 
12V2

$8% $9'/4 
$7% $7% 

10
$4% $5'4

S 25 
45 

90 110
$5*8 $5'% 
10 35
$3'/4 $3'/} 
35 60
$7'/4 $7% 

10
S4% IS'/e 

10 
10

10 50

$5

$4'/} $5 
5

Corl OK Nv 22'%p $7 $7'% $2’/4
12'% 
12'%P 
13% 
13%P 5
15 100
15 P 15 
17'% 10
17''}p 145 
25
25 P 
27'/} 
27'/}p 
30
30 P 
12'%
12'%P

CBth A Jo 
CBth A Ja 
CBth A Jo 
CBth A Jo 
CBth A Jo 
CBth A Jo 
CBth A Jo 
CBth A Jo 
CBth A Jo 
CBth A Ja 
CBth A Ja 
CBth A Ja 
CBth A Jo 
CBth A Ja 
CBth A Ap 
CBth A Ap 
CBth A Ap 13%
CBth A Ap 13%p 30 
CBth A Ap 15 150
CBth A Ap 15 P 35 
CBth A Ap 17»% 35
CBth A Ap 17'/}p 170 
CBth A Jy 12'% $4
CBth A Jv 12''2P 15 
CBth A Jv 15 P 60 
CBth A Jv 17'/} 80
CBth A Jy 17'/}p 20 
Cmnc Mr 10 
Cmnc Mr 10 P 

Mr 12'%
Mr 12'/2P 
Mr 15
Mr 15 p 105 
Mr 17'% 15

$3% $3% 
1 25

S2'/4 $2'/} 
30

$3% S4
5 30

$2% $2% 
55

$2'/8

Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cnjnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd Mv 45 
CP Ltd Mv 45 
CP Ltd My 50 
CP Ltd My 55 
CP Ltd My 55

175 
60 
60 

195
$4'/4 
40 

60 85
80 105
20 $2%
$4% $5 

1 15
$2% $2% $3'% 
10 35 80
70 95 110

130 60
40 50

Mr 17V1P $3'/e $3''}
Jn 12'% $2% $3
Jn 12'%P 30 55 50
Jn 15 110 135 ISO
Jn 15 P 125 150 110
Jn 17'% 45 65 70
Jn 17'/}p $3'/4 $3% 175
Dc 10 $4% $4% U
Oc 10 
De 12'% 
De 12'%P 
De 15 
Dc 15 P 
Dc 16H

15 
$2%
25 65
55 60

lis 120
15 15

$2'/} 528 
33 

495

De 16%P $2'/e $2% 160 
Dc 17'/} 1 10 20
Dc 17'%p $2^11 $3% $2 
Dc 18% 1 10 20
Dc 18%P $3% $4'/8 $3
Fb 35 
Fb 35 
Fb 40 
Fb 45 
Fb 45 
Fb 55 
Fb 55

CP Ltd
CP Ltd
CP Ltd
CP Ltd
CRL
CRL
CRL
CRL
CRL
CRL
CRL
CRL
CRL
CRL
CRL
CRL

Nv 35 
Nv 35 ( 
Nv 40 f 
Nv 45 ( 
Mr 22'%

$14'% $15 
1 15
5 25

$5% $6 
$5 80
75 100
$5% $5%
$6% $7 
90 100 125
$2'/} $2% $2'% 

155 180
$5'/} $6 

$14'% $14% $13
5 1
5 5
S 5

$7'/4 $7% $8%

$6V4 239 
29

20

INSTITUTIONS

Fid. du Québec 
Trust Royal 
Trust Général 
Crédit Foncier 
Morguard 
Montréal Trust 
Fid. Prêt. Rev. 
Guardian 
Fiduciaires 
Le Permanent 
Morgan Trust 
Soc. Nat. Fid. 
Nat. Victo.-Grey 
First City 
Guaranty Trust 
B. Mercantile 
B. Nationale 
B. d'Epargne 
B. Royale 
B. Commerce 
B. de N.-Écosse 
B. Contittentale 
B. de Montréal 
B. T.-Dominion 
T. Financial 
B. Corn. Italians 
B. Corn, du Cda

DÉPÔT A TERME

30-S9 
9 75 
9 75
9 75 

1000 
1000
9.75 

10 25
10 50 
1000
9.50 

1000 
10.25 
9 50 

10 25 
9 50

10 25 
9.50 
9 25 
9 50 
9.50 
9 50 
9.75 
9 50 
9.50

11.00
10.75
11 25

1 an 
11 25 
11 25 
11 25 
11.25 
11.25 
11.25 
11 50 
11.25 
11 38 
11.00
11.50 
11.25 
11.25 
11.13 
11 25
10.50 
10.00
10 25 
10 00 

10.00 
10.00

11 50 
1000 
10 00 
11 63
11.50 
11.50

3 ans
11.75 
11.75 
12.00 
11.75 
11 75 
11 75 
1200 
1200 
11.75 
11.75 
12.00 
11.75 
11.75
11 75 
11.75 
11.00 
10.25
10 75 
10.25 
10.25 
10.25 
12.00 
1025 
10.25
11 88
12 00 
11 50

5 ans
12 25 
1200 
12 13 
1200
11 75
12 00 
1200 
1200 
12.13 
12.00 
1200 
12.00 
11.75 
12.00 
12.00 
11.50 
11 00 
11.50 
11 00 

11.00 
11 00 
12 25 
11 00 
11 00 
12.13 
12 25 
11.50

PRÊT
HYPOTHÉCAIRE

1 an 
12 25 
1200 
12 50 
12 25 
12.50 
l'2.25 
12 50 
12 50 
12 50 
12.25 
12 50 
12.50 
12.25

12 25

12.50 
12 50 
12.25 
12 25 
12.00

12.00
12.25

Sans
13 25 
13 25 
13 25 
13 25 
13 25 
13 25 
13 25 
13.75 
13 25 
13 25 
13 50 
13 25 
13.00

13.25

13 50 
13.50 
13.25 
13 25 
13.25

13.25
13.25

13 25

PRÊT 
PERSONNEL 

1 à S ans

1390

14 00

14 00

14 00 
13 25

13 25 
14.25

(Compilation par LE DEVOIR, le 14 novembre ;

De 35 
De 35 
De 40 

10
1

10 1301
S5Vb M33

10 
12Vi 
12V}p
10 25 35
10 p 25 50
12% 10
12V}p $2% $2% 
15 S
15 p $4% $5'4 

7% 175 $2 1
7'-}p 5 30

CTr A f Jn 
CTr A f Jn 
CTr A f Dc 
CTr A t Dc 
CTr A f Dc 
CTr A t Dc 
CTr A f Dc 
CTr A f Dc 
Den B f Ja 
Den B f Jo 
Den B f Ja 
Den B f Jo

12% $2 
12'%p 10
15 25
Î7V} 5

Den B f Ja 20 
Den B f Ja 20 (
Den B f Ap 121%
Den B t Ap 12'/}p 10 
Den B f Ap 15 
Den B t Ap 15 (
Den 6 f Ap 17%
Den B I Ap 17'%$
Den B t Ap 20 
Den B f Ap 20 $
Den B t Jv 12'/}
Den B f Jv 12'%p 20
Den B f Jv 15
Den B f Jy 15 p 115
Den B t Jy 17'/}
Den B f Jy

$5'8 $5'} $3%

Dfs A 
Dfs A 
Dis A
Dfs A 
Dfs A 
Dfs A 
Dfs A 
Dfs A 
Dfs A 
Dfs A 
Dfs A 
Dfs A 
Dfs A 
Dfs A 
Dfs A 
Dfs A 
Dom M Jo 
Dom M Jo

Mr 17'/} 
Mr 17'/2P 
Mr 20 
Mr 20 f 
Mr 22'% 
Mr 22'%$ 
Mr 25 $ 
Jn 22'/} 
Jn 
Jn

$2''e $2% $3
10 30 120
75 100 170
90 115 70
25 50 60
$2% $3'/4 $2%
10 30 20
$5'/4 $5%
$2'/4 $2%
20 45

115 140
115 145 95
40 65
$3 $3% $4%
$7% $7%

> S 15
$5'/4 $5%

I 15 40
$3'/8 $3% $3'/e

• 25 50
> 100 125

$3% $3%
> 60 65
) 135 160

Option
Imsco
Imsco
imsco
Imsco
Imsco
Imsco
Imsco
Imsco
Imsco
Imsco
Imsco
Imsco
Imsco
Imsco
Imsco
Imsco
Imsco

„ Op
Dern en

Mois Pnx Offre Dem Tram cir 
Jo 32V} S11%$12 90
Jo 32'}p 10
Jo 35 
Ja 40 
Ja 40 
Ja 45 
Jo 45 
Ap 35 
Ap 35 
Ap 40 
Ap 40 
Ap 45 
Ap 45 
Jv 40 
Jv 40 
Jv 45 
Jv 45

40 Inco Fb 10
75 75 150 Inco Fb 10 p

140 115 28 Inco Fb 12'/}p
175 14 Inco Fb 17''}p
20 Inco Mv 12V}
20 979 Inco Mv 15 p

lis 21 Inco Mv 17V}p
187 Inco Nv 10

$3% Inco Nv 10 P
$2% $2 1 Inco Nv 12V}p
30 100 2 Inco Nv 15 p
50 125 46 Inco Nv 17 V}
25 25 466 Inco Nv 20
$3''8 S3 15 Inco Nv 20 p
20 30 245 iOil A Fb 32V}

10
$4% W'f

P 20 40
150 170 ISO

P 175 $2
$9% $)0 

P 15 40
$5% $6 

P 65 80
$2'/4 $2V} $2'- 

P $2V8 $2%
$6V} $6%

P no 135 
$3 $3'/4 $3

P $2'% $2%
$5% $5% $5% 

15
IS 30 25
$2V} $2% $2V} 
$3V8 $3V} $3% 

100 120 120

lOif A 
lOil A 
lOll A 
lOil A 
lOll A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOll A

K L

$4% $5'/4 $6% 
$12% $12%

5 20 35
$9%$10'/4 $9% 
to 35 48
$5 $5% $S'/8
40 65 60
20 40 40
S6'/4 $6% W'*
80 100 125
$2% $2'% $2% 

Nv 32'% $11% $11% $11% 
Nv 32'%P 5 5
Nv 35 P 1 10
Nv 40 P 1 11
Nv 45 P 85 110 100

Fb 32'/}p 
Fb 35 
Fb 35 p 
Fb 40 
Fb 40 P 
My 35 p 
My 40 
My 40 
My 45

Dc 17 V} 
Dc 17V}p 
Oc 20 
Dc 20 P 
Dc 22'/} 
DC 25 P 

10 
10

$7% $7% $7 
5

$4% $5 
10

$2% $2%
65 90 120
$2% $2% $3 
10 20 25
75 90 90Dom M Jo 12'%

Dom M Jo 15 P $2% $3
Dom M Jo 17'% 5 15 20
Dom M Jo 17'%p $5% $5‘% $5 
Dom M Jo 20 1 10 10 1
Dom M Jo 20 p $7% $8'/8 $6% 
Dom M Ap 10 $2% $3'/b $4
Dom M Ap 10 P 30 40 30
Dom M Ap 12'% 145 160 160
Dom M Ap 12V}p 135 150 110
Dom M Ap 15 70 80 75
Dom M Ap 15 P $3 $3'/4 $3
Dom M Jv 10 p 55 65 55
Dom M Jy 12'%P 155 170 150
Dom M Jy 15 110 115 115

Mr 22'/}p 15 30 40 235
Mr 25 $5% $5% $5% 300
Mr 25 P 60 70 60 279
Mr 27'% $3% $3% $4% 509
Mr 30 $2>% $2% $2% 324
Mr 30 P $2'/4 $2% $2'/8 274
Mr 32'%p $3% $3% $3% 516
Mr 35 p $5'/} $6 $5% 138
Jn 30 S3V} $3% $4'/4 62
Dc 22'% $7 $7% $7'/} 80
Dc 22'/}p 5 10 20 181

Dom M Jy 15 P $3'/6 $3%

G H
Gnstor Jo 17% $10 $10'/} $8
Gnstor Jo 17'/}p 1 10 35 20
Gnstor Jo 20 $7'/} $8 $7'A 65
Gnstor Jo 20 p 1 10 10 42
Gnstor Jo 22%p 1 10 10 54
Gnstor Ap 20 P 1 15 25 4
Gnstor Ap 22'/} $5% $5% $4'/4 82
Gnstor Ap 22'/}p 5 25 75 12
Gnstor Ap 25 P 20 45 135 14
Gnstor Jv 25 $4'A $4% $3% 10
Gnstor Jv 25 P 35 60 130 3
Gnstor Jv 27%p 140 165
Gulf C Fb 12% $5 $5% 13
Gulf C Fb 12'/}p 1 10
Gulf C Fb 15 p 5 15 15 149
Gulf C My 15 $3% $3% 72
Gulf C My 15 p 10 30 11
Gull C Mv 20 P $2% $3 $3% 47
Gulf C Nv 12% $4% $5 19
GuH C Nv‘12'/}p
Guff C Nv 15 P 289
Guff C Nv 20 P $2% $2% $2'/} 237
Husky Jo 7V} $4% $5 $4% 1
Husky Jo 7'/}p 10
Husky Jo 10 $2'A $2'/} $2% 1083
Husky Ja 10 p 10 20 20 140
Husky Jo 15 p $2% $3'A $2'A 3
Husky Ap 7% $4% $5'A
Husky Ap 7'/}p 15
Husky Ap 10 P 15 30 25 65
Husky Ap 12'/} 65 95 85 1899
Husky Ap 12'/}p 75 95 65 67
Husky Ap 15 25 40 35 200
Husky Ap 15 P $2% $3'A $2'A
Husky Jy 10 $2% $3'% $3'A 2
Husky Jv 10 P 20 40
Husky Jy 12% 115 135 130 63
Husky Jy 12'/}p 85 100 95 42
Husky Jv 15 40 55 55 63
Husky Jv 15 P $2% $3'A

I J
l-City Mr 7'/} $2>/8 $2'/}
l-City Mr 7'/}p 1 20
l-City Mr 10 35 40 40 547
l-Cifv Mr 10 P 60 85 60 2
l-Cttv Mr 12% 5 IS 10 14
l-City Mr 12'/}p $2% $3'A
l-Citv Jn 7% $2'A $2% $2% 5
l-Citv Jn 7%p 25
l-City Jn 10 60 85 120 10
l-Citv Jn 10 P 70 95 75
l-Citv Jn 12'/} 10 30
l-Citv Jn 12'/}P $2% $3'/4
l-Citv Dc 7% $2 $2% $2'/} 10
l-Citv Dc 7%p 15
l-Citv Dc 10 15 20 1970
l-City Oc 10 p 50 75 60 35
l-Citv Dc 12 V} 5 2179
l-City Dc 12V}p $2% $3'A $2%

L’ARGENT
VALAIT 
HIER A 
LONDRES

7,59 EN$US

L Mnr Mr 22'/} $10%$11'/4 $8V8 3
. Mnr Mr 22' }P 10 25 45 6
. Mnr Mr 25 16% 19 17 11
- Mnr Mr 25 p 25 35 65 85
_ Mnr Mr 27V} 16'/} $6% $4% 25
_ Mnr Mr 27'/}p 40 SS 125 8
L Mnr Mr 30 $4'/} $4% $5 34
L Mnr Mr 30 p 120 135 $2'/4 36
L Mnr Mr 32'/}p $2'/4 $2V} $2'/4 7
L Mnr Jn 27V} $7% $7%
L Mnr Jn 27'/}p 65 90
L Mnr Jn 30 $5% $6 $4'A 4
L Mnr Jn 30 P 135 60
L Mnr Jn 32V} $4 Vs $4%
L Mnr Jn 32'/}p $2% $2%
L Mnr Jn 35 $2% $3 $2% 9
L Mnr Jn 35 p $3% $4'A
L Mnr Dc 22% $10'/4 $10%
L Mnr Dc 22%P 1 15 80 15
L Mnr Dc 25 $7% $8'/4 $5% 10
L Mnr Dc 25 p 5 25 20 67
L Mnr Dc 27% $5% $5% $5 26
L Mnr Dc 27'/}p 15 35 65 70
L Mnr Dc 30 P 40 50 25 128
L Mnr Dc 35 45 SO 55 251
L Mnr Dc 35 p $2% $2% $2'A 36
L Mnr Dc 40 IS 20 20 184
L Mnr Dc 40 p $6% $7'/4 $13%

M N
Mitel Mr 5 P 15 30 20 86
Milel Mr 7'/} 60 85 $2% 25/
Mitel Mr 7'/}p 45 55 50 262
Mitel Mr 10 p 165 $2 80 114
Mitel Jn 7'/}p 70 90 80 21
Mitel Jn 10 p $2 $2% $2 7
Mitel Dc 5 $3>/4 $3% $4% 26
Mitel Dc 5 p 1 10 10 75
Mitel Dc 7'/} 05 30 90 435
Mitel Dc 10 P 175 90 SO 375
Mitel Dc 12'/} 1 10 10 3295
Mitel Dc 12'/}p $4 $4% $3'/4 5
Mtlel Dc 15 1 10 1 428
Mitel Dc IS P $6"} $7 S5
Moore Fb 50 $9% $9% $9 24
Moore Fb 50 P 5 30 lOO 3
Moore Fb 55 $5% $5% $5% 69
Moore Fb 55 P 40 80 110 111
Moore Fb 60 P $2 $2V4 $2% 5
Moore My SO P 10 60
Moore Mv 55 $6 $7 $6'/} 310
Moore My 55 P 60 120
Moore My 60 $3 $3'A $3'/8 67
Moore My 60 P $2% $3'/e $2% 54
Moore Nv 40 P 10 50 26
Moore Nv 45 P 10 25 41
Moore Nv 50 $8V4 $9V8 $9 610
Moore Nv SO P 10 SO 613
Moore Nv 55 P 10 5 156
Moore Nv 60 40 15 22
Moore Nv 60 P 75 150
Nat Bk Fb 10 $3% $3% 51
Not Bk Fb 10 P 25 76
Not Bk Fb 12%P 20 35 83
Not Bk Fb 15 P 165 190
Not Bk My 10 $3% $3% 143
Not Bk My 10 p 30 30
Not Bk Mv 12'/}p 25 $0 28
Not Bk Mv 15 p 175 $2 15
Not Bk Nv 10 $3'A $3% 31
Not Bk Nv 10 p 5 24
Not Bk Nv 12'/}p 1398
Not Bk Nv 15 5 1225
Not Bk Nv IS P 130 165
Nor Te Jo 35 $13% $14 $15'/% 38
Nor Te Jo 35 P 10 10 40
Nor Te Jo 55 p $6% $6% $6% 83
Nor Te Ap 40 $9% $10% SII'A 10
Nor Tel Ap 40 p 35 40 35 176
Nor Te Jy 45 $7% $7% $7% 2
Nor Te Jv so $4% $5 $5 23
Nor Tel Jv 50 p $3% $3% $3% 188
Nor Te Jy 55 $2% $2% $2% 65
Nor Tel Jv 55 p $6% $7'/4 $6% 315
Noron Fb 15 $5’/8 $5'/} Î
Noron Fb 15 p 25
Noron Fb 17'/} $3 $3</4 345
Noron Fb 17'/}p IS 25 20 231
Noron Fb 22'/}p $2% $2% 243
Noron My 17'/} $3% $3% IOC
Noron My 17'/}p 45 60 7t
Noron My 20 p 140 165 145 53
Noron Mv 22'/}p $2% $3'/8 M
Noron Nv IS $5 iSM 1
Noron Nv IS p 10
Noron Nv 17'/} $2% $2% 17(
Noron Nv 17'/}p 10 133
Noron Nv 20 p 1 20 141
Noron Nv 22'/} 1 204'
Noron Nv 22'/}p $2'/8 $2% 6i
Noron Nv 25 5 703
Noron Nv 25 P $4% $S 44
Nvo A f Fb 5 $2 $2^ $2'/4 2(X
Nvo A f Fb 5 p 10
Nvo A t Fb 10 p $2% $3 $2'/8
Nvo A f Mv 5 P 15
Nvo A f Mv 7'/}p 45 60 40 X
Nvo A f My 10 1 IS 10 77i
Nvo A t My 10 p $2M $3 $2'/4
Nvo A f Nv 5 P 5 2(
Nvo A f Nv 10 5 $3%
Nvo A t Nv 10 P $2% $3 S3Va

O P

Option 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Obd 04 
Plocer 
Placer 
Placer 
Placer 
Plocer 
Plocer 
Plocer 
Placer 
Plocer 
Plocer 
Plocer 
Plocer 
Placer 
Plocer 
Placer 
Plocer 
Plocer 
Plocer 
Plocer 
Plocer 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powf f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f 
Powr f

Dtm en
Moi$ Pnx Offre Dem Trans cir 
Dc 87'}p 25 46
DC 90 $5 1
Dc 90 p $2'/e 62
Oc 92%
Dc 92''}P 
DC 95 
Oc 95 P 
Dc 97%
Dc 97'}p
Mr 75 $12'% $12%

25
$9% $10'% 
10 35
$7V8 $7%

Mr 75 
Mr 77%
Mr 77V}p 
Mr 80 
Mr 80 p 20 45
Mr 82% $5 $5%
Mr 82%P 45 70
Mr 65 $3 $3'/e
Mr 85 P IIS 140 
Mr 87% 175 $2
Mr 87V}p $2 $2'*
Mr 90 80 105
Mr 90 P $3'I $3% 
Jn 82% $5% $5%
Jn B2V}p 85 110
Jn 85 $3% $3%
Jn 85 P170 195
Jn 87% $2’/* $21}
Jn 87i%p $2% $2% 
Jn 90 130 155
Jn 90 p $3V} $3% 
Dc 75 $12% $12%
Oc 75 P 10 
Dc 77% $9% $10%
DC 77%p 
Dc 80 
DC 80 p 
Dc 82%
Dc 82''}P 
Dc 85 
Dc 65 P 
Mr 17 V}
Mr 17'/}p 
Mr 20 
Mr 20 P 
Mr 22%
Mr 2?'%P 60 
Mr 25 P 125

IS
$7% $7%

20
$4% $5%
5 30

$2V} $2%
45 70 60
$9% $9% $6% 
5 20 25

$7% $7% $6% 
15 40 so
$4% $4% $3% 

75 65
130 130

Op
Dern en

Mois Pnx Offre Dem Tram cir.
JO 115

355

350

JVlMMiVLMMJVLMMiVMMi 
18 19 32 23 24 25 26 29 30 ai 1 2 S 6 7 6 9 13 14 15

iiiilliiiii
JVIMMJVIMMJVIMMJVMMJ

18 1» 22 33 24 25 26 W 30 31 I 2 5 6 7 8 9 13 14 15

Jn 22% $5'/4 $5'% $4% 1
Jn 22%p 65 85 80 5
Jn 25 Pl45 170 195 10
Jn 27% $2'/4 $2% 95 20
Jn 27'%p $2'/4 $2% $2% IS 
Oc 17V} $9'/4 $9% $6'/4 513 
Dc 17'/}p 10 1 5 1 5 385
Oc 20 $6% $6% $5% 1018
Dc 20 P 5 10 SO 825
Dc 22% $4% U'/4 $3% 1207
Oc 22V}p 15 30 55 795
Dc 25 P 100 105 80 272
Dc 27%p 175 $2
Fb 17% $8 $8'/} 556
Fb 17'%p 15 13
Fb 20 $5'/4 $5% 36
Fb 20 p 20 25
Fb 22'% $3 $3'/4 67
Fb 22'%P 25 25
Fb 25 145 170 119
Fb 27% 50 75
Fb 27'/}p $2% $2%
My 20 $5'% $5% 1015
Mv 20 P 25 5
My 22'% $3'% $3% 214
My 22%p 20 45 25
Mv 25 P 125 150 14
Mv 27% 100 125 120 3
My 27%P $2% $3

Jo 120 
TlX Jo 125 
TlX NvIlS 
TlX NvIlS P 
TlX Nv125 
TlX Nvl25 P 
TlX Dc115 
TlX DC115 P 
TlX Dc 125 
TlX Oc 125 P 
Totol P Jo 10 
Tofol P Jo 10 p 
Total P Jo 12"} 
Total P Jo 12V}p 
Total P Jo 15 
Totol P Ja 15 p 
Total P Ap 10 
Total P Ap 10 P 
Tofol P Ap 12V} 
Total P Ap 12%p 
Totol P Jv 10 
Total P Jy 10 P

TrAlt A Fb 17V} 
TrAlt A Fb 17V}p 
TrAM A Fb 20 
TrAII A Fb 20 p 
TrAlt A Fb 22% 
TrAlt A Fb 22‘/}p 
TrAII A Fb 25 
TrAlt A Fb 25 P 
TrAlt A Mv 20 
TrAlt A Mv 20 p 
TrAlt A My 22V} 
TrAlt A Mv 22'/2P 
TrAlt A Mv 25 
TrAlt A Mv 25 P 
TrAlt A Nv 17V} 
TrAII A Nv 17'}p 
TrAlt A Nv 20 
TrAlt A Nv 20 I 
TrAlt A Nv 22% 
TrAlt A Nv 22V}p 
TrAII A Nv 25 
TrAlt A Nv 25 P 190 
TrC PL Fb 12%
TrC PL Fb 12%p 
TrC PL Fb 15 P 
TrC PL Fb 17V}p 
TrC PL Fb 20 
TrC PL Fb 20 P 
TrC PL Mv 15 R 
TrC PL Mv 17V}p 
TrC PL Mv 20 p 
TrC PL Nv 12»/}
TrC PL Nv 12'/}p 
TrC PL Nv 15 
TrC PL Nv 15 P 
TrC PL Nv 17V}p 
TrC PL Nv 20 
TrC PL Nv 20 P

$6% $6% >6'}
$2% $2 $3

120 135 1140
$SV2 $5% $5V-}

1 5 25
1 5 10

$4% $4% $4V}
$6 $6% $6'/4
35 SO 45
55 65 65
$5% $5% $4%
$7'4 $2% $2%

1 25 5
45 65 40
40 65 65

5 20 10
$2V2 $2% $2
$2% $2%
10 35
85 110 95
65 90 75
$2% $2% $3'8

< IS 40
105 130 120

> 85 110 90
$5% $5%

15
$3 $3% 175

1 5 20 25
75 100 115

I 35 .50 25
5 20

• $2 $2%
$3% $3V}

1 15 40
85 110 75

> so 75
20 25 25

> $2'8 $2''}
$5'/4 $5%

> 5
$2% $3'/8 $2'/4

> 10
25 50 75

> 20 60
10

1 190 $2'/4
$7'/4 $7% $5

Nv 17'% 
Nv 17'/}p 
Nv 20 
Nv 20 P 
Nv 22% 
Nv 22'%P

$7'% $8 
5

$4% $5'/4 $5% 
15

$2% $2%
15

ei R
Rang
Rong
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rong
Rong
Rong
Rong
Rang
Rang
Rong
Rang
Rong
Rang

Ja 5 $2% $2%
Jo 5 P 1 20
Ja 7'/}p 25 50 65 249
Jo 10 5 10 10 5541
Jo 10 P $2% $2% $2'/} 49
Ja 12'% 5 10 35 540
Jo 12'%P $5 $5% $4%
Ap 5 $2% $2% $2% 10
Ap 5 P 5 25
Ap 7%p 50 75 75 64
Ap 10 P $2% $3 $2% 155
Ap 12% 5 15 15 147
Ap 12'%P $5 $5%
Jv 5 
Jv 5 
Jv 10 
Jy 10 

Roy Bk Jo 25
Roy Bk Jo 25
Roy Bk Jo 27'%p 20
Roy Bk Jo 30 p 135

$3'/4 $3
IS 35
50 55 55
$2% $3 SO
$3% $4'/4 U'/e 

S 10 5
35 40

160 155

20

Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03 
Obc 03

Mr 70 $13% $13%
Mr 70 P 20 
Mr 72'% $10% $11%
Mr 72'%p 5 30
Mr 75 $6'/6 $8%
Mr 77'/}p 35 60
Mr 85 P $2% $2%
Jn 77V} $6% $6%
Jn 77'%p 60 85
Jn 80 pus 140 
Jn 82>%P 185 $2%
Jn 85 P $2% $3% $3 
Dc 70 $13% $13%
Dc 70 P 5
Dc 72'/}p 10
Dc 75 P 10
Dc 77'/}p I 10
Mr 87'%
Mr 87V}p 
Mr 90
Mr 90 P $5'/;
Mr 92V}
Mr 92'/}p 
Mr 95 
Mr 95 P 
Mr 97%
Mr 97%p 
Jn 92%
Jn 92%p 
Jn 95 
Jn 95 P 
Jn 97%
Jn 97V}p 
Dc 85 
DC 85 p 
Dc 87%

$10%
$2%
$5'/4

Roy Bk Jo 32'% 5 10
Roy Bk Jo 32V}p $3% U
Roy Bk Ap 25 $4'/b $4'% $3%
Roy Bk Ap 25 p IS 30 40
Roy Bk Ap 27'% $2% $2% $2%
Roy Bk Ap 27'/}p 55 65 65
Roy Bk Ap 30 P 170 195 $2'/4
Roy Bk Jy 27'% $2% $3'/4 $2%
Roy Bk Jy 27'/}p 85 110 110 
Roy Bk Jy 30 1 30 155 110
Roy Bk Jy 30 p $2 $2%

S T

$7''4

W X

Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Segrm 
Shell C

$14V}$15 
p 1 15

$9% $10% $10%

Jo 45 P

Jo 55 
Jo 55 $ 
Ap 35 
Ap 35 $ 
Ap 40 
Ap 40 $ 
Ap 45 
Ap 45 $ 
Ap 55 
Ap 55 $ 
Jy 45 
Jy 45 f 
Jy 50 
Jv 50 $ 
Jv 55 
Jy 55 ( 
Fb 17% 

Shell C Fb 17<%p 
Shell C Fb 20 
Shell C Fb 20

My 20 
Mv 20

Nv 17V} 
Nv 17V.2P 
Nv 20 
Nv 20 p 
Nv 22V7P 
Nv 25 
Nv 25 P 
Nv 27%

Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C My 27% 
Shell C My 27%! 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Stico A 
Stico A 
StICO A 
Stico A 
stico A 
Stico A 
stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
Stico A 
T-D Bk 
T-D Bk 
T-0 Bk 
T-0 Bk 
T-0 Bk 
T-D Bk Mr 20 
T O Bk Jn 
T-D Bk Jn 
T-D Bk Jn 
T-D Bk Jn 
T-D Bk Jn 
T-D Bk Oc 12% 
T-D Bk Oc 12V}p 
T-D Bk Dc 15 
T-D Bk Oc 15 P 
T-0 Bk DC 17V}p 
T-0 Bk DC 20 
T-D Bk DC 20 p

10 25 25 116
15 40 30 206

175 $2 $2% 281
35 45 30 245
$5% $6 $5 4

$15% $16% $16
15

$10%$11%$10'/8 8
10 25 15 44
$6% $7 $6% 70
50 75 75 38

100 120 135 106
$5% $6’/% $5% 20
$7% $e</4 $7%
85 110 100 12
$4% $4% $4'/} 20
$2 $2%
$2 $2%
$5% $6'A
$S'/4 $5%

5 30
$2% $3'A $5'/4 17
25 40 20 31
$4% $5 190 5
$3% $3% $5% 10
40 60 30 7

105 125 110 41
65 75 85 319
$4% $5% $3% 17
$5 $5%

10
$2% $2% $3% 7

10
10 SO 
15 20
5 1

$2% $2'/} 175 
5 5

Nv 27'%p $4% $5 $3%
Fb 17% $2% $3'/« $3 
Fb 17V}p 1 25
Fb 20 p 80 100 100 
Fb 22<% 40 65 60
Fb 22'%p $2% $2% 160 
Pb 25 5 25 50
Fb 25 p $5 $5'% 185
My 17'%p 10 35
My 20 P 90 115 65
Mv 22'%p $2'% $2% $2% 
My 25 25 50 35

$5 $SV] $$>/4 
$2'/4 $2% $6 

10

Wcoost Mr 12% 125 175 165 20
TVcoost Mr 12'/}p 5 30
/Vcoost Mr IS 10 25 25 106
Wcoost Mr 15 0 135 IBS
Mcoost Jn 12'/} 135 IBS
Wcoost Jn 12'/}P 15 40
Wcoost Jn 15 IS 35 25 650
Wcoost Jn 15 0 150 $2
/Vcoost Oc 12»/} 110 160 110 381
Wcoost Oc 12%P 1 20
Mcoost Dc 15 5 30 290
Mcoost Dc IS P 125 175
Mlkr R Mr 20 $S'/8 $5V} 61
/VIkr R Mr 20 P 20 20
Wlkr R Mr 22% $3'A $3'/} 541
Wlkr R Mr 22V}p 10 30 399
Wlkr R Mr 25 110 35 125 1243
Wlkr R Mr 25 P 75 00 40
Wlkr R Mr 27% 25 SO
Wlkr R Mr 27'/}p $2% $2%
Wlkr R Jn 22V $3% $3% 206
Wlkr R Jn 22%p 15 40 175
Wlkr R Jn 25 165 90 18
Wlkr R Jn 25 P 105 30 5
Wlkr R Jn 27V 55 75
Wlkr R Jn 27%p $2% $2%
Wlkr R Dc 20 $SVe $5'/} $5 21
Wlkr R Dc 20 p 10 6
Wlkr R Oc 22'/}P 15 433
Wlkr R Dc 25 65 75 2214
Wlkr R Dc 27% 1 15 lie
Wlkr R Dc 27'/}p $2'/8 $2% 7
XCB Jo 105 $8'A $8%
XCB Jo 105 p 85 >10
XCB Jo 110 $4'/} $4%
XCB Jo 110 P $2'A $2'/}
XCB Jo 115 $2% $2%
XCB Jo 115 P $S'A $5%
XCB NvIOO $11% I12'/8
XCB NvIOO P 1 10
XCB NvIOS $6% $7'/ê
XCB NvIOS P 40 6
XCB NvIlO 175 $2'A 2
XCB NvIlO p 1 35 141
XCB NvIlS 1 25 20
XCB NvIlS P $3% $3%
XCB Dc 105 P 25 50
XCB Dc 115 160 185 7
XCB DC 115 P $4% $4% 10
XCM JO 115 $7'/8 $8Vs
XCM Jo 115 P 175 $2 10
XCM Jo 120 $3% U'A 3
XCM Jo 120 P $2% $3%
XCM Jo 125 $2 $2'/} 5
XCM Jo 125 P $6'/8 $6%
XCM NvItS $5% $6%
XCM NvIlS P 30 5
XCM NvlW ISO $2
XCM Nvl20 P 50 10
XCM Nv125 15 20
XCM Nvl25 P $3% $4%
XCM Delis $6% $7'/8
XCM Delis P 75 100
XCM Dc120 $2% $3'/e 3
XCM Dcl20 P 175 $2
XCM Dc125 110 125
XCM Dcl25 P $5% $5%
XCO JO 125 $7V} $7%
XCO Jo 125 P 145 170
XCO Jo 130 $4V} $4%
XCO Jo 130 P $3% $3% 150
XCO Nv130 SS 10
XCO Nv130 P 135 175
XCO Nvl35 35 IS
XCO Nv13S P $6 Vs $6%
XCO Nvl40 25 5
XCO DC 130 P $2'/} $2% 150
XCO DC 135 115 140 10
XCO DC 135 P $6% $6%
XCO Dc 140 50 75 20
XXM JO 115 P 110 135 69
XXM Jo 120 $3'/8 $3% 9
XXM NvIlO $9% $10% 7
XXM NvlIO P 15 7
XXM Nv115 $4% $5 Vs $4% 35
XXM NvIlS P 20 222
XXM Nv120 P 35 75 70 100
XXM DC 120 P $2'/4 $2% $2'/4 218

OPTIONS 
SUR L’OR

My 25 
Nv 17% 
Nv 17%p 
Nv 20 
Nv 22% 
Nv 25 
Nv 27%

90
IS 1 
5 
5 

$6
5 25

$9V4 $10'/4 $4'/4 
$5% $5V} $4%

1 10
I 20 10

45 65 SO
10 15
$2'/4 $2%

15 $3 $3% $3%
IS P 20 40 40
17% 125 140 120
17%p 75 100
20 p $2% $2%

$5% tSV} $5

Nv 27V}p $7</4 $7% 
Nv 30 
Nv 30 P 
Mr 12V}
Mr 12%p 
Mr IS p 
Mr 17'/}p 
Mr 20

5
$2% $3

1 10 
5 25

10
iV/4 $2%

1
$2% 474 

5 244
IS 381

(Pnx en devises américaines)

Senti Vsl (Own Hovt hs term
nov 325 4 47 21 OO 20 00 20 00
Nov 325p 3 1685 11 .11 .11
Feb32Sp 20 910 420 3.70 4 20
Mol 32SP SO 235 600 600 600
Nov 350 93 1232 1.50 20 .50
Nov 350p 118 1024 600 400 400
Feb 350 23 1546 14 50 13 50 13.50
Feb 3S0p 14 1468 11 SO 11 00 11 50
Moi 350P 20 746 13 50 13 00 13.50
Nov 375P 2 95 27 00 27 00 27 00
Feb 375 93 1666 640 450 450
Feb 375p 2 85 30.00 30 00 30 00
Moi 375 22 356 11 90 10 50 11 00
Nov 400p 3 IS 57.00 57.00 57 00
Feb 400 14 2485 260 250 250
Totol volume 481

Non tranelgèee
iM

Sent* 
fb 325 
Mol 325 
Mol 350 
Nov 375 
Moi 375P 
Nov 400 
Feb400P 
Nov 425 
Nov 425p
Totol open interest 20901

eecswn Wt* Dsml

296 29 00 32.00
9 38 00 41 00

272 21 00 72.50
2373 0.00 .11

1 27.00 30.00
1283 000 20

1 52 00 56 00
3071 0.00 11

0 77 00 81 00
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LE DEVOIR ECONOMIQUE

VANCOUVER
Les cours fléchissent

VANl'OUVKR (PC) — Les cours ont fléchi hier à la 
Bourse de Vancouver et 8,393,745 actions ont été trai­
tées.

Le compte final s’établit ainsi: 188 titres en hausse, 
‘242 en baisse et 393 stables.

L’indice global clôture à 935.24, en baisse de 3.07 
points.

Cours fourni* par la PRESSE CANADIENNE

IimSc*

Uénértrf

Volwn* 

(en rnUlien*)

Vorkitiom 

de* tHre*

935,24

INDICE GENERAL
tOO<h

mt

VOLUME (en millions)

yiMMJVlMMiViMMIVlMMJ 
19 72 33 24 25 26 29 30 3M 2 5 6 7 S 9 î3 13 14 1$

A B
Ventti Hoiit la Fcfm. Ch.

Aabco 4000 12 12 12 —1
Abater 2500 70 70 70
Aby inv b 1500 35 35 35
Abit osbt 302000 35 35 35
Acacia 2000 14 14 14
Achron 39000 29 25 28 *S
Achils Z333 20 20 20
Acorn 17000 20 19 19 —4
Aeqest 4500 12 12 12 + 2
Adams 9200 130 125 125 -2
Adopt te 17000 110 108 110 + 2
Admirl 4000 6 6 6
Adnorn 33000 13 12 12
Adriotc 5050 48 45 45 + 1
Agio 4500 17 15 17 + 2
Aiax 2000 35 35 35
Aiay res 2000 5 5 5
Alasko 1300 135 135 135 ♦ 5
Alcino 500 80 80 80
Alice Lk 2400 36 36 36
Almine 2000 12 12 12 -3
Alpha 500 45 45 45
Altor gid 2500 24 24 24
Amolg 22000 35 31 31 —4
Amazn 17000 34 29 30 —7
Amble 1333 52 52 52
Amca 7975 108 100 105 -a
Amer bd 14750 29 22 25 -4
Am Pyd 8000 120 1)6 120
Amer o. 1200 245 245 245
Amer tel 7600 170 155 170 + 20
Amertx 2000 18 18 18 + 4
Amhwk 6500 27 27 27
Amir 2500 95 95 95 -5
Andorx 3000 35 35 35 +
Andrx w 25500 4 3 4
Andron Z3 18 18 18
Anglo 20000 84 79 84
Anglo Bo 2000 110 110 110
Angus rs 2550 27 23 27 + 4
An orbr 2000 35 35 35
Ansco rs 2250 25 25 25
Aqorus 17500 10 10 10 + 1
Arbsq 5833 15 IS 15
Arbor 2000 40 40 40
Arte Red 6500 20 18 20 + 4
Argnto 2500 20 20 20
Argont 3000 25 25 25
Argyle 1000 25 25 25
Arcono 28000 16 15 16
Aries 1400 320 320 320
Arivdc 2000 280 275 275 -S
Arve w b 7500 20 20 20 -1
Arizona 1300 365 360 365
ARK 6000 13 n 11 —4
Arowhd 500 16 18 18
Arthrn 2000 40 40 40 + 5
Artilry 5500 8 8
Asitkd 3500 65 62 62 -5
Attntc 666 18 18 18
Avinch 5300 68 64 68 -1
Avolon 7750 32 31 31
Avino 5800 200 190 200 ♦ 15
Azoro 5000 48 45 48 ♦ 8
Azure 6000 20 20 20
Bo res 3500 20 20 20
BCres 19755 268 256 265 ♦ 12
Backer 11500 100 90 95
Boho res 29250 44 42 44 +1
Bonbry 4000 59 55 58
Bonco rs 2000 70 70 70
Bnk ec 1000 $6Vj 6'/j 6'/z
Bonkit 5500 40 40 40 -1
Bor 6500 80 65 75 ♦ 10
Both N 1500 50 50 50 -5
Beover 5000 54 53 53
Beloir 6500 22 20 20
Belabn 1000 15 15 15
Bellevu 25000 22 20 20 -3
Belmnt 5300 110 100 100
BImorl 11400 155 150 155
Berg 3000 32 32 32
Berl res 6000 25 25 25 -1
Better 3000 26 25 25
Bighrn 11500 16 15 16
Bgs mnr 2000 SO SO 50
Bitec dvi 1800 185 185 185 -5
81k Omd 500 11 n 11 -1
Block hil 53mOO 90 90
Bloc mrl 76000 41 33 40 ♦ 3
Bloc sw 1000 55 SO SO
BIk thdr 7500 36 32 32 -8
Blackst 6000 7 7
BED 16500 12 12 12
Blue Ike 500 90 90 90
Bmp tec 1000 90 90 90
Bonus pt 500 SO 50 so
Bouldr 1500 20 20 20
Bowes ly 2000 22 22 22
Bpi res 5500 170 165 170 ♦ 5
Brace 677 35 35 35
Brodsu 500 20 20 20
Brama 4000 42 42 42
Brkwlr 2600 $6’4 6'/s —
Brnwst 3500 9 9 9 ♦ 2
Brigde 3000 35 35 35 —1
Britcol 1500 12 12 12 ♦
Bro res 500 11 11 11 -4
Brower zlOO 33 33 33
Br sibk 0 5000 61 61 61
Br sIbk b 9154 30 30 30
Brx min 5000 13 12 13
Bullet en 54100 26 19 26 ♦ 11
Brnt gid 1000 55 55 55

Vtflta Hevt la Fgm.
1500 26 26 26
1500 23 23 23

28600 105 100 105
5000 18 18 18
9700 167 160 165
3000 31 30 31

12500 33 33 33
2000 22 22 22

6500 150 145 150 4
900 125 125 125

Clear 
Cline 
Cst rang 
Coastro 
Colby 
Cold Lk 
Colfax 
Collins 
Colony 
Compu 
Condko 
C ascot 
C borier 
Cons col 
Cns cma 
C Cinolo 
C Five St 
Cons knb 
C norex 
Cons pay 
C rio plot 5750 16 
C S Butte 680 22

6000 19 
2000 37
1500 145 140 140
1500 39 
500 70

1000 410 410 410 
5200 58 52 56 
2200 29 29 29 

500 205 205 205

Oi.
—1
*\

+ 2 
4^1 
4-3 
-2

—1 
4-2 
-10

-10

4- 11

65
12
22

1000 175 175 175 
7000 19 19 19

Cons slv 2300 90
Consort 2000 24 24
Contct 64500 46 45
Contnd 2700 100 97
Con Sv 
Cop yrkq 
Cop Lak 20400 102 100 102
Corolto 30350 25
Core 2000 17
Corin 6000 34
Corprte 28000 8
Corvet 6000 11
Cosmos 3967 25
Cotn vol 5000 11
Cous crk 21500 63 

7Cous b w Z55400 
Cove 
Creom

1000 26 
2000 35

Cruiser 
Crvstol 
Cube 
Cumbr 
CurotormOOO 25

1800 50
2500 60 

500 75
6000 20 

25

20
17
32

7
9

23
11
58

3
26
35
50
57
75
20

25
Currie 5000 74 74 74 ♦ 1
Currie w 2000 10 10 10
Cusoc 6200 145 135 140
Custom 1500 10 10 10
Cutlass 3900 185 185 185
Cymric 625 40 40 40
Dar vol 3200 150 141 ISO
Dokoto 500 18 18 18 -2
Dosh Ike 12500 10 10 10
Dasher 1000 19 19 19
Doss gid 10000 53 51 53 —2
Dowsn 1500 140 140 140 -10
De bdca 5000 40 40 40 ♦ 2
Decker 8000 80 75 77 ♦ 7
D south 3)7000 48 40 48 ♦ 6
Dsthw 447000 8 6 7
Deex res z200 13 13 13 ♦ 3
Del nort 2000 21 21 21
Dentid 5000 25 25 25
Devon 5000 16 16 16 ♦ 2
Diotec 2000 40 40 40
DPP 1000 45 45 45 -5
Dpimat 14650 87 80 80 -1
Oivrsfd 18000 52 40 45 -13
Dolphin 54000 37 28 36 ♦ 8
Drogon zlOO 13 13 13 -27
Drow rs 22799 223 195 205 —14
Du wel 775u 45 44 44 ♦ 3
Du wel w 2500 5 5 S ♦ 1
Dungnn 2000 25 25 25
Dunotl 0 300 150 150 150
Durât 2000 10 10 10
Dusty M 6200 178 174 174 —1
Dnomc 2000 50 SO so
Dntrnc 1500 47 46 47 ♦ 2

E F
en

C D
C T Exp 
Col dnvr 
Caidnio 
Callf slv 
Collex 
Colpine 
Catyps 
Conex 
Con tel 
Conmx 
Cnortic 
Conova 
Cnreo 
Constat 
Conuc 
Copilno 
Copri 
Coprk e 
Coribe 
CorI crk 
Corlson 
Corme 
Cornes 
Corero 
Coso grn 
Cosedo 
Casio Pt 
Coteor o 

. Coter en 
' Cotlow 
• Coulfld 
' Cdn orct 

C Brneo 
Cdn entt 
Cdn pwn 
Cdn untd 
Cdn ut w 
Celbrty 
Celico R 
Chmpn 
Champ 
Chorgr 
Choritn 
Chariot 
Chrtrhl 
Chotwd 
Chovin 
Chckmt 
Chemt w 
Chishm 
Chutine 
Bk Corn 
Ciesto 
etco pr o 
Clovmr

11000
100
660
704

3500
9000
8667
4000
2000

75700
2500

500
16000
8000
9000

33800
2000
2500
1000
5000

17000
5000

SCO
2000
1000

23000
39625

z240
10100

1000
2300

21000
6500
1500
Z40

15840
10000
3050
1000

500
500

10500
z200
3100
600

9000
1500

31600
10100
2333

30000
500

1000
900

1000

33 31
300 300 

40 40
S5H iVt 

130 125

31
300 4-10
40 -1 

S’/ê
125

+ 220 
18
30 *7
20 42
92
65
60
45
12
40
96
45
30
23
20
29

E I 
Eagi rdg 
Eost wst 
Estrn 
Estmq 
Ecnmy 
El dordo 
E paras 
Elite res 
Emerik 
Energx 
Enex 
Epoch 
Equine 
Equity si 
Esprnz 
Essex 
Eureko 
Euro pet 
Euro om 
Euroen 
Europo 
Expo oil 
Extotal 
Fiftha 
Frst wst 
Fleck 
Fletwd 
Flin flon 
Folkstn 
Force 
Frt knox 
Forum 
Fredon 
Freeprt 
Freewy 
Futurty 
Futurtk

G H

15 IS -2
65 65
90 90
15 IS -2
40 42
38 39 ♦ 1
10 10
20 20 -3
40 40
19 20
40 40
40 43 ♦ 3

6 6
33 33
70 70 -5
IS 15
23 25 -1
12 12
22 22 ♦ 2
4 4

11 11 -1
6 6

35 35
65 65
35 35
17 17 -3
69 72
20 20 -2
3 3

IS 15 -5
37^ 27^

100 100
115 115

IS 15 —1

Gaioctc 
Gale w c 
Gale w d 
Golit res 
Galohd 
Gallant 
Gaslite 
Gazelle 
Gen syst 
Gertex 
Genove 
Geo doto 
Geodm 
Geotec 
Gint boy 
Gnt pipr 
GIdtr rs 
Glodtr w 
Gtamis 
Gle res 
Gif tech 
Glitr gid 
Global 
Glow res 
Gd brige 
Gold pnt 
Gtd seek 
GId star 
Gold pan 
Goldbit 
GIdn ber 
GIdn cod 
Gl enerd 
GIdn drg 
G Gate 
GIdn hpe 
GIdn key 
G knight 
GIdn lion 
Gid nws 
Gid nrth 
Gl<f pond 
Goldn SC 
Gid seal 
G shield 
GIdnbel 
Goldra 
Goldrh 
GIdsil 
Goldstk 
GIdstm

9000 14 12
2000 35 35
1000 140 140
2000 20 20
1000 90 90
z200 33 33

21500 99 95
5000 32 32
2000 25 25

26450 210 161
7000 38 35

16700 245 220
z250 100 85
1500 16 16
300 $9V4 9V4

1900 58 58
4500 28 26

100 119 119
2000 265 260

15833 90 84
10000 32 32
13084 28 24
10500 5 5
4500 45 42
1500 62 62
9800 104 99
6500 16 16
1500 30 30
1000 62 62
4500 60 SO
1500 90 80

23000 41 27
3000 23 18
1000 8 8
2000 41 41
1000 45 45
1000 25 25

21500 33 32

10500 S6V4 6
13000 50 45
2000 35 30
2000 45 45
1000 78 78
1000 60 60

10300 25 25
500 50 SO

6400 130 130
27500 25 20
4500 23 23
2400 33 32
2000 215 215 :

500 36 36
4800 250 245 ;
4700 68 66
8000 21 20
5000 2 2

13800 U'/t 6
1500 20 20

10000 19 19
1500 IS 13
2500 17 17
6000 37 35
5000 25 25

1SS0Û 57 SS
10400 19 19
3000 38 M
3000 17 17
7800 91 90
1000 40 40
500 55 55
500 45 45

4000 25 25
7000 13 13
6500 49 47

13500 65 60
10400 260 255
2000 170 170
6500 44 42

ZS3 83 68
1000 35 35
1780 S6^ 64k
6000 IS 14

23500 40 38
35000 ISO 145
3533 15 85

64400 60 48
3300 128 120
2900 140 140
3000 41 48

12 
35 

140 
20 
90 
33 
95 
32 
25

209 4 34
35 -3 

220 —10 
85
16 —2 
9'/4

-3
47

-2 
f 1

58 
28 

119 
265 4 5
90 4l 
32 -3
25 4 l

5
45 4 5
62 -5 

103 4 8 I
16 ;
30 j
62 -7 !
60 4)1 I
80 -10 
40 4 l0 !
23 g83 I

8 !

îl i
25 I
32 i

6 Va — 'U
50 -10
35 
45 
78 
60 
25 
50 

130
23 4 1
23 4 l
32 -2

215 4 5
36

250 -5
68 42
20 -1 

2
6 - 

20
19 —1
15
17
35 -5 
25
55 -2
19 -3
30 -5
17
90
40
55
45 4 10
25 -5 
13
48 -1 
64 44

260
170 -5

83
35 
6^

15 -1

45

Goldwn
Golkitti
Good hp
Gordon
Groncp
Grnde tk
Grndv
Oronge
Gren viv
Grenlh
Greyhk
Grtn
Grndst
Gt bear 
Grt emr
G Centrl 
Grt Poc
G w pete
GuH inti
Guit titn
HQllmk
Hambr
Hardy
Horgor
Hariin
Howk rs
Hgd
Hector
Hemgl
Hemio
Henesv
Herdis
Heron
Hi cor 
Hilnd Cr 
Hilton rs 
Himoc
Hot res 
Hudson 
Hmbolt 
Huntng

I J

Vmuw
11000
2450
9500

500
4709
1000
5600
600

3000
500

4500
20000

1302
5000
5000

15000
75300

1000
5000
4700
1500
1000
2000
1000
500

17000
5000
500

3500
500

4000
5000

16600
7800
775

4500
Z300
1500

33400
910

2500

HMt
46

90
6

29
76

325
310

10
30
IS
60
26

15
18

125
18
17

135
30
12
21
23
65
45
31 

130
30
20
37
87
65
55
52

115
19
75
52
16
26

la
43
7Vj

85

26
76

315
3)0

10
X
15
60
25

15
16 

110
18
17

IX
X
12
21
19
65
43
25
IX
X
X
35
85
54
55
52

115
19
70
50
16
25

Nm.
43

7V2
X

79
76

3X
310

10
X
15
60
7S

15
16 

125
18
17

IX
X
12
21
23
65
43
25
IX
X
X
35
85
6)
55
52

115
19
75
X
16
X

Ol 
-5 
— %
♦ IS

♦ 3 
-2 
-5

-5

♦ 1

+ 1
♦ 15
♦ 1

-2 
♦ 1

-2
-5

♦ 8 
-5 
♦
-5

-3

♦ 1

iceStn 3500 27 25 25
Impola 3000 8
Impriol 500 85 85 85 ♦ 2
idp 2500 65 60 X -5
1recov 8000 93 93 93 ♦ 9
Inlond w 6000 12 11 11 ♦ 1
1 ocean 5500 55 55 55
tntoctn 5000 20 X X
inferen 5000 30 X X -2
Intr dta 18100 120 110 IX ♦ 15
Intrlke 22200 130 123 IX ♦ 3
Istrt res 5000 46 46 46
1 comero 21334 130 IX IX
Inti erno 2500 SBV4 8H
1 dmascs 3000 60 57 X -2
Inti flyer 1750 21 21 21
Inti hrs 751 380 380 360 -5
Inti mak 500 4 4 4
Inti Pete 200 250 250 2X
Inti phsr 12100 35 35 35 —4
Int phnx 3000 21 21 21
1 rhodes 11000 20 X X
1 Stndrd 1800 85 65 85
1 thnwd Z400 20 X X
Inti trbn 14700 84 70 X ♦ 10
Inti vrfc 37600 152 139 146 ♦ 7
Int wide! 3166 15 13 IS ♦ 3
Invodr 1000 56 56 56
Invmoy 32300 28 25 28 ♦ 1
Iona ind 9000 35 32 35 + 3
Is canyn Zl 15 15 15
Island M 9000 40 40 40 ♦ 8
Ivory oil 1000 25 25 25 >■3
Jock ers 5490 t37'/3 825 l37'/2 ♦ 37V2
Jocksn 1000 120 IX 120
Jolno 500 28 28 28 -2
Jetta res 14000 45 45 45
Jupitor
K L

4000 12 12 12

Kobo 2500 37 36 36 ♦ 2
Kolo exp 1400 25 25 25 -5
Koliber 500 50 50 X -5
Komod 2500 50 46 X ♦ 3
Kelly 6500 10 10 10 ♦ 2
Kenar 63500 20 18 18 -2
Kenedy 500 41 41 41 -1
Kettle 1500 90 81 X
Kevstn 4500 10 10 10 -5
Kidd res 900 40 40 40
Kng sIm 480Ü 269 260 265 ♦ 5
Kng si w 6000 10 10 10
Knie 3500 20 X X
Kyle res 4500 8 8
Lo Teko 9400 95 W X -2
Lkwood 9500 7 7 7
Lena 1700 80 80 80
Loncstr 3000 68 68 X
LDR 10000 27 27 27
Lansco 1000 30 X X -5
Lolhwl 8000 28 25 7S
Leader 36000 10 10 10
Leor oil 61000 110 M X —8
Lev 3600 225 210 210 —10
Levind 18000 19 18 18 -2
Levon 13800 330 310 325 + X
Librt bel 5000 85 80 85
Libra 5000 23 23 23
Lincoln 7350 190 185 185 -2
Livngst 1000 6 6 6
Lockwd 5500 60 60 X —4
Lode res ZlOO 57 57 57
Lodsfr 1000 16 16 16
Lodi mil 2000 20 X X
Logon w 36500 3 1
Logo res 800 25 25 25
Lngrch 5500 18 17 18
Lornex 250 S27^ 77^ 27%
Lost lak 1500 65 55 55 ♦ 5
Loyalst

M N
2000 35 35 35

Macfie 1000 20 X X
Mcmtn e 60100 57 48 55 ♦ 3
Magein 2500 60 55 55
Mogic 3 1000 50 50 X
Magna 1700 305 300 X5 ♦ 5
Mhgny 4500 80 80 X + 2
Moistic 1000 5 5 5
Moisty 3200 22 22 22
Majrt 43/00 95 80 81 —4
Mirt b w 18000 10 7 7 -1
Mlartic 750 S18^ 18H 18^
Mondr 4000 42 42 42 + 2
Monito 21)50 125 116 IX ♦ 5
Mann oil 2000 10 10 10
Mor gold 1000 6 8 8
Morlg 22800 162 155 IX -4
Morig w 9000 100 98 X -7
Morthn 8500 15 15 15 -2
Morch 2320 25 22 25 ♦ 5
Morco 2900 375 370 375 -5
Marge Z400 12 12 12
Mariln Z400 20 X X
Martel 2000 20 X X -5
Masive 300 380 380 3X -5
Mvrick 2000 40 40 X -1
Moyme 14340 340 325 340 + 15
Mconet 13200 21 X X
Mckiny 1500 13 13 13
Mcnein 500 60 60 X
Mecco 4500 12 12 12
Medio a 13700 95 86 86 -9
Megoln 2000 6 6 6
Meirse 2000 20 X X -1
Metoil 8000 35 31 35 ♦ 4
Metoil w 10000 5 5 5
Michm 2000 49 49 49
Mid Mtn 500 10 10 10 -1
Midind 2000 35 35 35
Midnpr 2500 30 X X
Migent 1558 175 175 175 -5
Minerx 9500 130 124 IX ♦ 6
Mneto 3000 10 10 10
Mintek z333 15 IS 15
Mirm en 5000 27 27 27
Mischf 19200 90 80 85
Mistrol 5000 25 25 25
Moron 2000 8 6 8
Mosprt 600 263 260 2X
Moss 4000 38 35 35 -3
Mt civry 4050 68 68 X -2
Multint 7000 22 X X -2
Murgid 4000 25 25 25 -1
Musto E 5000 330 3X 3X ♦ 5
Mutual 2000 71 71 71 -9
Notcus 1000 25 25 25 -5
Nolos 61500 107 X W -3
NCA Mrl 4400 320 315 3X ♦ 5
Ncn expl 85600 145 IX 144 ♦ 14
Nevcol 29000 37 32 32 -5
N olster 500 28 X X
New beg 232000 155 140 149 ♦ 9
N Cinch 1000 15 13 15
New frn 1500 95 X 95
N Nodna 750 30 X X
N Privtr 6000 73 72 73 -5
New rid 11000 30 X X
N Scope 6900 155 155 155
N strtgic 2/50 35 25 25
Newest 7500 12 12 12
Newfid 2600 64 62 62 -2
Newhk 2000 11 11 11
Newlin 17000 20 X X
Newtec 22591 59 55 55 ♦ 5
Newte w 3000 1 1 1
Nexus 6175 315 310 315
Ni Col 7600 86 V* 5'/j 6 - W
Nicking Z200 13 13 13
N hawk 2500 470 460 4X -10
Nirvno 5000 18 18 18 ♦ 1
Noble Pk 2500 35 33 35
Nor con 2000 25 7S 25
Noroes 6000 105 105 105
Norco 1500 22 X X —2
Nrmon 3000 13 12 12 -3
Normn 3500 50 50 X -5
Norsot 3000 500 495 5W ♦ 15
Norsmt 3000 55 45 45 -10
Nortek 6100 39 36 36 -3
No powr 7000 62 60 X
Nth Sth 28000 70 6) 61 -7
Nthoir 2000 135 IX IX -X
Northcl 3000 32 25 25 -7
Noxe 5000 19 17 17
NRO Mn 1200 60 60 X -5
Nrg res 2500 23 22 23
N dvnsty 10900 170 145 IX ♦ X
N eagle 11500 20 X X -3
N Lights 6000 5 5 5
Not res 15)0 ISO 140 IX ♦ 15
Nu lody g 1500 12 12 12
Nu stort 48500 62 58 59
Nugoid 2000 29 X 29
Nunsco 9900 120 115 IX -5
Nuspor

0 P
16200 52 50 51 ♦

Op res 9000 41 40 X
Odysev 4000 40 36 X ♦ 4
Omab 1500 IS 15 15 -5
Omni 5100 18 15 18 ♦ 2
Orcono 1000 8 8 8
Orslno 3000 52 SO 52 ♦ 2
Oscor rs 1000 12 12 12
Osier res 6000 22 22 22 -1
Poce n 2000 40 40 X -5
Poc mn 2000 55 45 45 -15
Poc rdge 4000 14 14 14
Pocific r 1000 10 10 10
Poioce 6000 37 35 37 ♦ 2
Pon om 400 240 240 2X ♦ 5
Porogn 2500 » X X -5
Pork In 2000 SO X X ♦ 2
Psdno 5200 400 385 400 ♦ 10
Per ind 3500
Pecos 5100 160 160 IX -5
Pmbrtn z200 37 37 37
Penislo 3000 150 145 IX ♦ to
Perron 3500 74 72 74 ♦ 3
Pirsfid 800 36 36 36
Petrgid 22000 60 48 X ♦ 10
Petrlgc 3000 18 18 11
Petrom 38900 165 1SS 155 -5
Pefrotx 2500 1
Petrox 2000 X X X
Pezoric 11800 330 325 3X -5
Philip rs 5000 27 23 27 -3
Pico 500 12 12 12
Pllgrm 5000 20 X X
Pine Bel 1000 10 10 10

Pinto
Pipestn
Pleins
Ployer
PImbn
Pluton
Pm ind
Polaris
Pwrgm
Preferd
Preemr
Pride
Primrs
Prism
Propsv
Prvme

et R
Quntm
Que west
Qued res
Ostmnt
Ouiilo
Ouintel
Quinto
R C i res
Robbit
Rodo
Roinex
Rainier
Ralegh
Ronsm
Ropid cd
Ravnrc
Rea gold
Reako
Red dmn
Rd erth a
Red hill
Redfrn
Redfrd
Reg res
Regol
Regncy
Regnl
Regis
Retlaw
Rex silv
Rex slv I
Rhyolit
RfChprt
Rmoen
R bianco
Rio sier
Remstr
Rckspn
Rocky
Roddy rs
Romx
Romx w
Ronreo
Royln
Ruby
Rule
Ruskin
Ryan

S T
Sonfred
Sontna
Soturn
Saxton
Schrbr w
Scottie
Sea gold
Searay
Sequoio
Seymor
Shokwk
Shandn

Nmi la hm Ok VMM Hh» la fan. Ok
000 3X 3X 3X ♦ S Shorten zin 73 73 23

2500 75 75 75 ♦ 1 Shebnd 8500 24 X X
2000 X X X Shndoh 2500 43 X X —5
1000 X X X Shoal 1000 13 13 13 —1

57500 5 ♦ 1 Sierra 2000 >2 12 12
>000 X X X Sigma 1500 285 285 285

3200X 115 n 113 ♦ X SignI hil 500 95 95 95
2500 X X X ♦ 5 Signet rs 6500 52 47 47 -5

23500 56 55 55 —4 S Cloud 10000 IS 15 IS
18800 245 225 235 -5 S Prncss 2000 16 16 16
2500 25 25 25 Silver sc 1500 X X X

22500 22 X 21 ♦ 1 Sivr strk 2200 IX 115 115 -10
7400 300 290 290 -5 SIvrdo 5900 190 \90 IX
2000 33 33 33 ♦ 3 Slvrhw 2500 200 200 2X

13000 23 X 23 ♦ 3 SHvrsd 3500 108 105 1U ♦ 3
12X 55 55 55 ♦ 2 Simpot 31X IX IX IX —2

Skeeno 43X X X X + 4
Skylark 13000 26 75 26 ♦ 5
Skyline 7W 1W IX IX ♦ 10lU Skyrekt 1500 18 1833 33 33 —2 So lumnr 600 358500 X 37 37 -3 Sooner 2100 910000 X 35 X S atin 1500 22 22 •

26 26 26 Sthn star 45000 51 X2000 23 23 23 ♦ 3 Spetro 7000 X101X 35 35 X ♦ 8 Sthw tec 3000 78 76JOw) 43 43 ♦ 3 Spirit 13000 6210 10 10 Sro enfrt 7500 11X X Stobeii 12500 65 X 65 _1
Stockpl 10000 34 X X —54 4 Stonmr 2000 X25 25 —1 Strbrsf 2000 14 14
Storfire 4000 91 90 91X —2 Stefon 4000 11 11

1000 41 41 41 ♦ 1 Stering 1000 13 13 133500 122 116 116 —9 Stikine 2000 11 11 1)
8000 IS 13 IS Strolak 5000 X X X —2
1500 25 X X -5 Strolk w 2000 12 12 12
2500 X X X Suez pet 23700 75 75 75 —5
2500 37 37 37 Sumit 47500 X 90 X —10

500 11 1) 11 Sun god 7500 24 23 24
10000 21 21 21 Sun gd w 1000 5 5 5

500 32 32 32 -3 Sundan 6000 10 10 10 —24000 27 26 26 -1 Suneva Z4X 8 B 8
z200 17 17 17 Sunxco z300 8 8
2000 $5V 5% 5V« Sun msk 21200 47 42 42 —3
5000 12 12 12 Suthrld 1000 25 25 25 —5169800 3X 325 XS Sydney zlX 17 17 17
5110 65 55 65 Synrgy 5000 4 4 4 ♦ 1

1 TRV Mn 5000 185 IX 165 ♦ 1010000 X X 68 Toiee 1999 34 34 34
20216 2X 2X 2X -14 Tandm 6000 25 23 23

1000 IS 12 15 Tonker 25000 17 17 17
500 X X X Tones 4000 12 11 11 -1

10800 56 51 56 Target 3000 X 45 45 + 5
200 170 170 170 -10 Torron 2000 77 75 77 + 2

3500 X X X -2 Toseko 500 26 36 36 —1
3000 44 44 44 Toshto 15000 75 70 70 —5

500 73 73 73 ♦ 3 Tosu 4000 10 10 10
19500 27 27 27 -2 Tourus 6000 90 90 X —5

zlOOOO 1 1 1 Toy Rvr 2286 6 8 6
2500 36 X X Tcums 600 105 105 105 —7
3500 4 4 4 Tegro 2000 75 75 75
1000 65 65 65 -2 Tempir 3000 25 25 25 + 2
2000 31 31 31 + 1 Tenquil 2000 11 11 11 —4
7000 100 100 IX Teroto 1547M X X X -5
3500 45 41 41 —4 Tero nvo 4\00 X X X

Terrm 3500 73 70 70 —4
Texas n 6900 28 25 28

7500 75 70 Texpez 3000 12 12 12
Thor Ex 800 33 33 33

23200 794 289 291 Thndr ex 500 no 110 110 ♦ 10
11600 455 Tiburn 900 IX IX IX
4000 Tillicm 165000 55 46 46 —2
6400 1SS IX IX Time 12000 175 173 1/3 ♦ 3

14000 Tms sq 63000 33 X X
11000 Tinto gid 61500 X 42 X + 5

500 Tinto w 80000 11 7 10 + 3
500 Titan 5000 28 28 26 -2

3000 54 51 54 Tonph 5500 9 9 9 + 1
2000 11 11 11 Topki 7000 X 26 30 + 5

VtMM tor la tarm. Ok
Tor cal 10X X X X
Torhsn 160X 31 31 31
Totem 20X 35 35 35
Trocer 35X 25 22 22 -3
TroOr rs 10X 145 IX 145 ♦ 10
Trns Am 30X X X X
Tc Pipe 20X $19% 19% 19%
Trowlr 65X 43 41 43
Tri basin 55X IX IX IX —5
Tn Powr ZX 105 105 105
Tri Sfor XX 104 103 104 ♦ 1
Tn stale 40X IX IX IX —1
Tri west I85X 11 11 11
Trident )17X 55 47 55 ♦ 8
Triple 160X 13 12 12 —1
Troion tox 9 9
Troy 5X 25 25 25
Tundro t20X 57 56 57
Tunkw 60X 33 X 33 —1
TunstI 20X 25 25 25
TunstI w 100X 3
Turner 286X X 33 36 ♦ 3

U V
Uke res 20X 36 36 36
Unicrn 55X 54 53 53 —1
UCbrge zlX 33 33 33
U grnwd 21X 26 26 26 —1
U Gunn Z2X 18 16 18 + 7
Ü Herne 12X 3X 310 3X
Utd librt J5X 75 74 75 -2
U Ravor 4X 2X 2X 2X -5
U Wstid z3X 54 54 54
Us precs 5X 795 295 795 —15
Vol Dor 10X 70 X X —1
Volcior Z2X 35 35 35
VolhalQ 10X 55 55 55 -2
Ventex 52X 10 10 10
Ventro 50X 27 27 27 -3
Vermin 15X 45 45 45
Veronx 35X $6% 6'/a ♦ Va
Viceroy ;x X X X -5
Vetorio 85X 25 22 25
Vilebon 120X 22 X X —2
Vip dvn 15X 32 32 32 + 2

W X
Worstr 120X 37 X 37 ♦ 12
Wotrio 95X 22 X X -2
Wverst 3X IX 125 125 —5
Woybo 210X 21 X X —5
Weoco r 13X 75 75 75 —5
WIem N 60X X X X —3
Wnotch 135X 40 35 35 -5
Werner 15X 25 25 25
Wescon 10X 23 23 23
West nrs 94X 445 410 445 ♦ X
Westm 285X 41 29 X + 1
Westot 37X 87 90 X
Wstbnk 10X 405 4X 405 ♦ 5
Westbr nox X 27 X ♦ 3
W alinbe 20X X X 50
West POC 5X 35 35 35
Westsn 100X 95 95 95
Wildfir 300X 34 31 34 —1
Windro 493X 152 12s 150 ♦ 22
Winstn 20X 24 22 24 —3
Wrldc 20X 30 X 30
Xenex 10509 34 X X —4
Xing hoi 20X 94 W 94

Y Z
York 4UU $7V8 7 7 — V2
Young 10X 16 16 16 —1
Zenco 637X 59 55 58 ♦ 3
Zurich 120X 39 29 39
Zytec 381X 295 790 285
Xth Cen 60X 18 18 IS ♦ 2
TOTAL VOLUME 8,393,745

MERCURIALE
MONTRÉ.AL (PC) - 

Voici les prix payés au Mar­
ché central métropolitain 
lels que fournis par le mi­
nistère (le l’Agriculture du 
Québec.

Fruits
Pommes: Lobo et Cor­

tland: 12x3 Ib ou 9x4 Ib, au 
détaillant $10.,ô0, au gros­
siste $9.19: 8x5 Ib, au détail­
lant $11.00, au grossiste, 
$9.63; Cell pack, grosseur 
120, au détaillant $14.00, au 
gro.ssiste $1’2.25; Cell pack, 
gros.seur 140, au détaillant 
$12.00, au grossiste $10.50; 
4x4, au détaillant $7.00 au 
grossiste $6.13, minot (en 
vrac) au détaillant, $7.50, au 
grossiste, $6.56.

McIntosh, Spartan hâ­
tives et High River: 12x3 
pintes ou 9x4 pintes, au dé­
taillant, $11.50, au grossiste, 
$10.06; 8x5 Ib, au détaillant, 
$12.00, au grossiste, $10.50; 
Cell pack, grosseur 120, au 
détaillant, $15.00, au gros­
siste, $13.13; Cell pack, 
gro.sseur 140, au détaillant, 
$13.00, au grossiste $11.38; 
4x4 pintes, au détaillant,

BESTIAUX
MONTRÉAL (PC)-Le 

total des arrivages cette se­
maine au marché aux bes­
tiaux de Montréal compre­
nait 1,008 bovins, 1,066 
veaux, 47 moulons et 22 
porcs.

I,es prix s’établissaient 
ainsi:

('■élusses: commercial: 
$47-56.50.

Vaches: 1)3: $44-50.50; 
1)5: $40-45.

'l'aureaux : $.52-59.25.
Ciénisses engraissées, 

moyennes et communes, de 
plus de .500 Ib: $50-65.

Veauxde choix: $95-117; 
bons animaux: $75-95; 
moyens et communs: $40- 
75.

Bons veaux de remplace­
ment: $75-96; moyens et 
communs: $.55-74.

Agneaux: $77-84.
Moutons: $27-30.
'l'ruies: $44-49.50.
Prix moyen du porc on­

tarien, lundi: $71.71; mardi: 
$72.99; mercredi: $73.58.

OBLIGATIONS^
l’ORONïO (PC) - I.es 

cours étaient en hausse- 
.hier, dans le marché ca­
nadien des obligations.

I.e court terme a gagné ' 
un huitième de point. I.es ! 
moyen et long termes ont i 
monté de trois quarts de i 
point. I.es litres des provin- - 
ces et des sociétés ont 
avancé d’un demi-point.

I.'argent au jour le jour 
commandait un intérêt de 
12.25 pour cent.

MARCHÉ 
A TERME

$8.00, au grossiste, $7.00; 
minot en vrac, au détail­
lant, $8.50, au grossiste, 
$7.44.

Régions à plus de 290 km 
de Montréal: ajoutez$0.50.

Une allocationde trans­
port de $0.35 est allouée aux 
détaillants qui vont cher­
cher les pommes chez le 
producteur ou l’emballeur.

Ces prix .sont fournis par 
le Plan conjoint des produc­
teurs de pommes du Qué­
bec.

Légumes
Betteraves: moyennes, 

$2 00 à $2.50 le sac de 25 Ib.
Brocoli : glacé $9.00 à 

$10.00 la cai.s.se de 14 unités; 
ordinaire $8.00 à $9.00 la 
caLsse de 12 ou 14 unités

Carottes: $1.50à $1.75 le 
sac de‘2,51b: $5.00 à $5.50 le 
sac de 24 sachets de 2 Ib ou 
10 sachets de 5 Ib; carottes 
mini : $5.50 à $6.00 la caisse 
de 20 sachets de 12 oz; gros­
ses, $3.00 à $3.50 la caisse de 
50 Ib.

Choux chinois: $5.00 à 
$5.50 la caisse de 12 unités.

Choux de Bruxelles: $6.00 
à $6.50 la caisse de 12 cas­
seaux de 10 oz; la caisse de 
9 tiges $9.00 à $10.00; glacés, 
la caisse de 25 Ib, $13.00 à 
$15.00.

Choux de Savoie: $4.50 à 
$5.00 la caisse de 12 unités.

Choux-fleurs: $8.00 à 
$9.00 la caisse de 12 unités.

Choux-fleurs en vrac: 
$9.00 à $10.00 pour 12 unités.

Choux rouges: $4.00 à 
$4.50 la caisse de 12 unités.

Choux verts: $3.00 à $,3.50 
la caisse de 40 Ib; $3.00 le 
sac de 50 Ib; gros, $2.75 à 
$3.00 le sac de 50 Ib.

Kchalotes fran(;aises: 
$7.00 à $8.00 la boîte de 10 
Ib; $7.00 à $8.00 la caisse de 
12 sachets de 250 gr.

Kndives, en caisse de 5 
Ib, $7.50 à $8.50.

Haricots verts: $18.00 le 
sac de 20 Ib.

Laitue Boston de serre, 
$6,00 à $7.00 Is caisse de 12 
ou 16 unités; la caisse de 24 
unités, $13.00.

Navels blancs; $5.00 à 
$5.50 le sac de 25 Ib.

Oignons jaunes: gros, 
$8.00 à $9.00 les 50 Ib; 
moyens, en 50 Ib, $3.50 à 
$4.00; moyens, sac de 25 Ib, 
$1.75 à $2.00; oignons jaunes 
moyens, le sac de 10 Ib, 
$1.29 à $1.50; oignons jaunes

moyens, sac de ‘24 sachets 
de 2 Ib ou 10 sachets de 5 Ib, 
$4.50 à $5.00; oignons jaunes 
petits, $0.75 à $0.85 le sac de 
10 Ib.

Oignons rouges, $7.00 le 
sac de 50 Ib.

Panais: $5.50 à $6.50 le 
sac de 20 Ib. ; $7.00 à $7.50 12 
sachets de 2 Ib.

Persil: $9.00 à $10.00 les 5 
doz de paquets.

Poireaux : $2.,50 à $3.00 la 
botte de 12 unités.

Pommes de terre: la 
caisse de 50 Ib, (lavées) 
$5.00; le sac de 501b; $2.75; 
le sac de de 20 Ib (lavées) 
$1.20; le sac de 10 Ibs (la­
vées) à$0.70; la grosse, le 
sac de 50 Ib, $3.50 à $3.75; 
rouges, le sac de 50 Ib, $3.50 
à $4.00; la caisse de 50 Ib 
(lavées) $5.50. Arrivages: 
240,000 Ib.

Radis: la caisse de 30 sa­
chets de 6 oz ou 12 sachets 
de 16 oz, $4.00 à $4.50.

Rutabaga: moyens$3.50 
à $4.25 le sac de 50 Ib; gros, 
$3.50 à $4.00 le sac de 25 Ib; 
gros, sac de 50 Ib, $2.25 à 
$2.50.

Tomates: de serre, $8.00 
à $8.50 la caisse de huit Ib.

DENREES

Marché daa valaurt à terme 
(Traneactione combinées 

Toronto>Montréal)
Par la PRESSE CANADIENNE 

Bons du trésor du Canada, 91 
Jours, $1 million, multiples de 
$0.005.

(«un Cont 
Hout fe$ lèÿ. Vor. Vif

Wc84 — — 97 330 ,015 424
A4or85 97.350 97.350 97.340 ,010 357 
Jun85 — — 97,325 - 170
Sep 85 — — 97.200 .010 5
Déc 85 — 96.900 — -

Ventei; hter: 30 
Confrah en vigueur: mordi 956.

Limite de Huctuafion quotidienne: $0.150 
plut ou moun court de règlement.

Obligotiofw du Cpnodo» it om» 
9 H/ i|wantlté $100,000, baie 
$100 (décImolM è 1-39e|

Court Cont
Hovt toi 1191. Vor. Vio.

Ok 94 75^ 7W2 754» - 486
Mo' 85 — 75<I3 - 287
iun 85 — 74-18 - 2665
$ep85 73-26 73-26 73-26 - 2661

Ventes; hier 17
Controh en vigueur; mardi; 6,-99. 
limite de fluctuotion quotidienne: 64-32 

plut ou moini defoier court de règUment.

CEREALES
WINNIPK.t; (PC) - La 

tendance était irrégulière, 
hier, au marché aux grains 
de Winnipeg. Knviron 
266,000 tonnes de denrées 
ont fait l’objet de transac­
tions.

Dans les oléagineux, le 
colza baisse de $1.80 et 
monte de 30 cents, novem­
bre à $405.30. Le lin est in­
changé et en recul de $2.00 
avec décembre à $360.80.

L’orge de Thunder Bay 
enregistre un gain de 30 à 70 
cents et clôture à $135.90 en 
décembre. L’orge d’Alberta 
est stationnaire et en 
hausse de $1.00 avec no­
vembre à $136.50.

L’avoine gagne 30 à 50 
cents, fermeture à $124.40 
en décembre.

Le blé fourrager cède 40 
cents et prend 10 cents, dé­
cembre à $163.40.

Le seigle finit inchangé 
et en avance de 50 cents, 
décembre à $146.00.

LE DOLLAR 
CANADIEN

MONTRÉAL (PC) - 
Cours des denrées transmis 
par le ministère fédéral de 
l'Agriculture:

Beurre: Commission ca­
nadienne de l’industrie lai­
tière, prix d’achat. No 92, 
$4.76 le kg: No 93, $4.78 le 
kg; |)rix moyen du grossiste 
au détaillant; $5.15 le kg.

Fromage cheddar au 
kilo: blanc, $4.869; coloré: 
$4.876.

Produits concentrés: lait 
en poudre écrémé: Not, 
sac de 25 kg, $2.851 le kg; 
lait écrémé destiné à l’ali- 
menlation: $1.103; petit lait 
en poudre comestible, 
$0.474 le kg; petit lait des­
tiné à l’alimentation, $0.352 
le kg; lait de beurre, $1.947 
le kilo.

Oeufs: prix moyens des 
grossisles aux détaillants, 
boite d’une douzaine, A-ex- 
tra-gros, $1.34 1-10; A-gros, 
$1 32 9-10; A-moyens, $1.27 
8-10; A-petits, $0.92 3-10

Prix de gros aux distri­
buteurs établis par la Fé­
dération des producteurs 
avicoles du Québec; A-ex­
tra-gros, $1.30; A-gros, 
$1.29; A-moyens, $1.24; 
A-peliLs,$0.89; Apee-wee, 
$0.53.

l’ommes de terre, prix de 
gros: Québec, nouvelles: 
$0.70à$0.751e 101b; $L.30à 
$1.35 le‘20lb; $,3.00à $3.25 le 
50 Ib; Canada No 1 lavées, 
$4.00 à $4.50 le ,501b: Ile du 
Prince-Kdouard: $0.90 à 
$100 le 101b, $1.80 à $1.85 le 
20 Ib, $3.75 à $4.00 le .50 Ib.

TABLEAU
DE BORD

Variation
Mois annuelle

précé. en%

EMPLOIS. REVENUS
Gains moyens hebdomadaires ($)....... août 403.35 403.77 3.3
Revenu du travail (millions $)................ août 19,619.2 19,734.7 5.5
Personnes occupées (en millions)....... oct. 11.15 11.16 2.3
Chômeurs..................................................... oct. 1,305,000 1,363,000 4.2

INVENTAIRES
Grands magasins (millions $)................
Appartenant aux

août 3,434.7 3,304.7

32,411.6

6.8

fabricants (millions $)............................... août 32,575.4 8.9
Nouvelles commandes (millions $)....... août 19,176.6 17,336.6 12.7
Commandes en carnet (millions $)...... août 22,354.2 22,126.0 33.9

PRIX

Prix à la consommation (1981 = 100). 
Indice des prix

sept. 123.0 122.9 3.8

des maisons neuves (1981 = 100)....... août 95.1 95.2 0.2
Indice des prix des
matières brutes (1977 = 100)................ sept. 212.7 214.1 0.8
Sans charbon pétrole
brut, gaz naturel......................................... sept. 156.1 158.4 2.0
Prix de vente
dans l’industrie (1971 = 100)................ sept. 312.0 312.5 3.6

Cumulatif

batiment et travaux publics

Permis de bâtir (million $).......................
Mises en chantier dans

août 1,275.4 10059.2 4.2

les centres urbains (unités).................... sept. 9,545 84,572 -19.1

ENERGIE

Production de charbon
(milliers de tonnes métriques)............... août 4,685 36,805 32.3
Production d’électricité (TW/h)............
Production de gaz

août 33.7 279.5 9.5

(millions de mètres cubes)...................... juil. 7,232.9 57,850.1 6.2
Raffinage du pétrole
(millions de mètres cubes)...................... jull. 8.0 51.4 9.1

COMMERCE EXTÉRIEUR

Exportations, base
balance des paiements (Millions $)...... sept. 9,430 83,521 27.4
Importations, base
balance des paiements (millions $)...... sept. -7,238 -92,243 31.0

PRODUCTION

Chargements ferroviaires 
(millions de tonnes)................................... sept. 22.4 196.8 18.1
Acier (lingots — milliers
de tonnes métriques)............................... août 1,136.0 9,829.1 21.7

VENTES

Ventes des grands
magasins (millions $)............................... août 873.0 6,506.5 4.7
Livraisons des fabricants (millions $)... 
Ventes de véhicules

août 18,948.4 148,872.6 16.1

automobiles neufs (millions $).............. sept. 1,013.2 11.808.1 32.2
Ventes au détail (millions $).................... août 9,768.3 73,432.8 9.5

Les statistiques sont représentées en dollars courants et ne sont pas dé-
saisonnalisées.
Source: Statistique Canada.

Taux
Suite de la page 13

Au dire des cambistes, 
des rapports donnant à 
entendre que le déficit 
US sera plus proche de 
$190 milliards que des 
$172 milliards prévus, 
ont semé la confusion 
dans le marché et freiné 
la baisse du loyer de l’ar­
gent.

L’ampleur du déficit 
US est important pour le 
Canada car il affecte di­
rectement les taux d’in­
térêt chez nos voisins et, 
par suite, chez nous.

Les économies des, 
deux pays sont si inti­
mement liées que les 
taux d’intérêt évoluent 
en tandem. Un écart 
trop grand entre les 
deux provoquerait un re­
flux d’argent vers le 
pays où les taux sont les 
plus rémunérateurs. No­
tons que les taux cana­
diens ont presque tou­
jours été légèrement su­
périeurs aux améri­
cains.

Nos banques de dépôt 
prennent le taux d’es­
compte de la Banque du 
Canada comme base 
pour calculer leurs taux 
hypothécaires et à la 
consommation. Le taux 
d’intérêt privilégié ou 
prime rate — réservé 
aux clients les plus sol­
vables — est actuelle­
ment de 12.5 % dans la

DIVIDENDES
B.C. Telephone <'o.: 43 

cenls; payable le 1er janv. 
aux in.scrit.s le 11 déc.

Internorth Inc.: 62 cents; 
20 déc, 3 déc.

Trimac Ltd, 9.12 pc, 1er 
pnv série A: 31 déc., 14 
déc.

MdNTRÉAI. (!’(’)- Le 
dollar américain a clôturé 
hier en hau.s.se de 3-50 et co­
tait $1.3166 contre la devise 
caanadienne. La livre .ster­
ling a cédé I 11-100 à $1.652,3.

A New York, le dollar ca­
nadien a perdu 1-25 à $0.7595 
et la livre 9-10 à $1.2,550.

Pour recevoir

LE DEVOIR
à domicile 

composez sans frais 
l’un des numéros suivants:
À Montréal: 
À Québec:

332-3891
687-2022

Extérieur:
Code régional:
(514;.-1-800-361-6059 
('819): 1-800-361-5699 
(418): 1-800-463-4748 

^ (613); 1-800-361-5699

plupart des établisse­
ments bancaires cana­
diens.

Signalons que la Bank 
of British Columbia a ré­
duit son prime rate à 
12 %, mesure qui est en­
trée en vigueur aujour­
d’hui même. Aux Etats-

Unis, le taux privilégié 
est à 11.75%.

Four leur part, les 
cambistes pré<iisent que 
les taux d’intérêt de­
meureront voisins de 
leurs niveaux actuels 
durant les deux prochai­
nes semaines.

LE BRIDGE
Dormez-vous bien la nuit 
après votre partie de bridge?
par Charles-A. Durand

6 V ♦ 4$
Donneur: Nord 
Vulnérables: Nord-Sud 

Nord
♦ »

VRD 

g RV874 
4^AV963

Ouest Est
49 4V 10 8752
gAV876432 g >9
♦ 2 ♦ A5
4932 4RDI04

Sud
4 AR643 
g95

4 D 10963
*7

Les enchères:
Nord Est Sud Ouest
■4 >4 2g 2g

34 passe 4 g passe 
5 g passe passe passe

Knlame: le 9 de pique.
Il existe plusieurs 

mains difficiles à jouer 
autant de la part des dé­
fenseurs que du décla­
rant, et beaucoup de ces 
mains, nous devons Ta- 
vouer, sont un peu dé­
pendantes de la chance.

Les experts font sou­
vent jouer la chance 
dans la marche de leurs 
déclarations. Et si la 
grande Dame leur est un 
peu favorable, Us savent 
si bien manipuler leurs 
cartes qu’ils se tireront 
d’affaires. Lors de la 
donne ci-dessus, Nord 
était l’expert et Sud le 
déclarant, alors celui-ci 
flatté de l’entame, prit la 
levée avec la Dame de 
pique et joua vivement 
atout dans le but de ne 
pas subir de coupe dans 
les 2 couleurs majeures. 
Erreur; Est, vivement, 
prit la levée avec son As 
et joua avec plaisir le 10 
de coeur; c’était la cou­
leur déclarée par son 
partenaire et cette carte 
était très significative. 
Ouest comprit vivement 
et retourna un autre 
coeur que Est coupa 
avec le 5 de carreau 
pour la levée de chute. 
Nord comprit lui aussi 
et très vivement que son 
partenaire, le déclarant, 
avait très mal joué.

Celui-ci, profitant de 
l’entame exceptionnelle 
(lue lui avait procurée, 
l’entameur aurait dû lire

dans le cerveau expert 
de son partenaire le plan 
exejuis selon lequel il fal­
lait immédiatement 
jouer cette main pour 
obtenir la victoire. 
Après l’entame du 9 de 
pique qui fut pris par la 
Dame, le déclarant au­
rait dû jouer l’As de trè­
fle et couper 1 trèfle et 
alors il était maître de la 
situation, pouvant cir­
conscrire la faille du dé­
fenseur qui aurait pu 
mettre le contrat en 
échec si l’attaque avait 
été faite par l’As de 
coeur.

En quatrième levée, il 
aurait joué l’As de pique 
si Ouest coupe, le mort 
surcoupera aussi. La 
coupe d’un autre trèfle 
avec un honneur en 
atout donnera la main 
au déclarant. Il jouera le 
Roi de pique et en profi­
tera, Ouest ne coupant 
pas, pour écarter 1 
coeur et le contrat ne 
sera plus en danger car 
il sera à l’abri de la 
coupe d’un deuxième 
coeur. La prévision sur 
la chance d’accomplir 
ce contrat donnait rai­
son à l’expert d’avoir ex­
ploité la chance piour dé­
clarer 5 carreaux.

Le déclarant fut-il hu­
milié par son incompé­
tence en n’ayant pas su 
profiter de la chance 
qu’il recevait des adver­
saires par cette attaque 
favorable? Certaine­
ment, et il le fut aussi 
d’avoir conduit son par­
tenaire à la perte d’une 
victoire qui était dans 
ses mains.

Et chez les équipes où 
le contrat de 5 carreaux 
fut accompli, qu’elle 
saule d’humeur dut faire 
monsieur Ouest de n’a­
voir pas attaqué en 
coeur.

En face de toutes ces 
réactions, les joueurs de 
bridge sont divisés en 2 
clans: ceux qui passent 
par de grandes jouissan­
ces psychiques et men­
tales et ceux qui reçoi­
vent la prescription du 
médecin de ne plus 
jouer au bridge car ce 
leu les énerve trop. Qui 
êtes-vous? Dormez-vous 
bien la nuit après votre 
partie de bridge?
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LE DEVOIR ECONOMIQUE

DANS LES ENTREPRISES
□ AUTOMOBILE:

Les catalyseurs seraient cancérigènes
(AFP) — Les catalyseurs installés sur les véhicules dans le but de les 
rendre moins polluants émettraient des substances cancérigènes, se­
lon le directeur de la recherche de l'Institut de physique de l'Univer­
sité de Bâle, M Walter Schlogel.M Schlogel a indiqué que les effets 
secondaires des catalyseurs ne pouvaient être actuellement totale- 
rnent appréhendés. L'étude effectuée a Bâle sur cet appareil a été 
réalisée par des méthodes spectroscopiques et de radio-photo-élec- 
tronique

□ VENTES AU DÉTAIL 
Léger fléchissement aux USA

(AFP) — Les ventes au détail ont fléchi de 0.1 pc en octobre aux 
Etats-Unis pour s'établir a $107.7 milliards contre 107.9 milliards le 
mois précédent, a annoncé mercredi le département du Commer- 
ceLes ventes de biens durables ont progressé de 2.6 pc au cours du 
mois sous revue en raison notamment d'une reprise (plus 3.5 %) des 
ventes du secteur automobile Par contre les ventes de biens non du­
rables ont reculé de 1.6 %. Ces statistiques ont été interprétées par 
les économistes comme traduisant la poursuite du tassement des dé­
penses de consommation noté cet été.

□ ORDINATEUR 
Un nouveau Kay pro

(AFP) — La société californienne d'informatique Kaypro Corp. a an­
noncé la sortie d'un nouvel ordinateur personnel de haut de gamme 
plus puissant, le Kaypro-16, dont le prix de vente est de $3,295. Ce 
prix est considéré très concurrentiel par les analystes.Le nouvel ap­
pareil, précise-t-on mercredi dans les milieux compétents, est le pre­
mier ordinateur de la firme compatible avec les ordinateurs du même 
type construits par le géant IBM.Selon les mêmes milieux, Kaypro 
Ciorp. détient actuellement quelque 2.4 % du marché américain en 
expansion des ordinateurs personnels contre 4.1 pc l'an dernier.Pour 
son exercice arrêté au 31 août dernier, la société a réalisé un chiffre 
d'affaires de l'ordre de $120 millions contre 75.3 millions pour l'exer­
cice précédent.

□ BANQUES
La Suisse protège les comptes à numéro

(AFP)-Le gouvernement suisse aurait refusé d'autoriser une enquête 
italienne sur certains comptes bancaires ou seraient déposés les 
pots-de-vin versés en 1979 par l'ENI-Petronim (Office National des 
hydrocarbures) à des hommes politiques socialistes, a-t-on appris 
mardi de source parlementaire â rome.Les deux rapporteurs de la 
commission d'enquête parlementaire italienne, les sénateurs Claudio 
Vitalone (Démocrate chrétien) et Francesco Martorelli (communiste) 
ont indiqué dans une déclaration commune qu'ils s’attendaient â re­
cevoir la confirmation officielle de la décision négative de la Suisse 
« dans quelques jours »,Les pots-de-vin en question ont été versés â 
l'occasion d'un gros contrat pétrolier avec l’Arabie Saoudite.

□ CN-RAIL
4.9 millions de tonnes de céréales

(PC) — Les trains de CN-Rail ont livré près de 4.9 millions de ton­
nes de céréales aux ports canadiens depuis le début de l’année-ré- 
colte 1984-1985, il y a 15 semaines.Les expéditions sont en baisse de 
12 % au regard des niveaux records de l’an dernier, quoique CN-Rail 
connaisse une amélioration de 24 % environ du volume de céréales 
cette année, comparativement â l’année 1982-1983.

A*.S es’ par les présentes ûoooe qje 
e contrai de vent en date du 19 oc* 
tObre 1S84 a LA BANQUE TO- 
RONTO-DOMiNiON de toutes dettes 
présentes ou futures payables a 
wES SPORTS REGAL INTERNATIO­
NAL INC REGAL SPORTS INTER­
NATIONAL INC a ete enregistre au 
bureau d enregistrement de «a dwi- 
Sion d enregistrement de Montreal 
Quebec le premier )our de novem­
bre 1964 sous te numéro 3528333 

la banque TORONTO-DOMINION

Prenez av'S Que la requérante va- 
MASKA auto LOCATION INC dé­
tentrice du permis M-600210 s a- 
dresse a la Commission des trans­
ports du Quebec pour obtenir i émis­
sion d un permis special de location 
a court terme d automobiles au 465 
St-François St-Hyacmthe 
Duree 364 jours
La requérante demande egalement a 
la Comission des transports du Que­
bec de décréter suivant i article 85 
des regies de pratique et de regie in­
terne que ladite Commission décrété 
que la decision devienne executoire 
a la date ou eue sera rendue 
Tout interesse peut taire opposition 
Ou intervenir a la présente demande 
dans les cinq (5) jours de ta deu­
xieme parution de cet avis ensa- 
dressant a la Commission des trans­
ports du Quebec au 505 rue Sher­
brooke Est Montreal province de 
Quebec
1ère publication 15 novembre 1984 
2ieme publication 16 novembre 
1984

AVIS PUBLICS
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AVIS est par les présentes donné en 
vertu de l'Article 31 de la Loi sur les 
pouvoirs spéciaux des corporations 
(L R Q 1977, c P-16 tel qu’amendé) 
que la garantie créée par l'acte de fi- 
déicommis entre LES INDUSTRIES 
CAORÊBEC LTEE et COMPAGNIE 
TRUST ROYAL, es qualité de fidéi­
commissaire. intervenu le 20 juin 
1983 devant Me David Whitney, no­
taire, et enregistré le 20 juin 1983 au 
Bureau d'enregistement de la divi­
sion de Montréal sous le numéro 
3371576, est devenue exécutoire 
MONTRÉAL, le 8 novembre 1984 
COMPAGNIE TRUST ROYAL 
Fidéicommissaire

DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE 
DE
LEONARD LEVY 
3455. Chemin Côte des Neiges 
Suite 606 
Montréal. Québec,
H3H 1T6
AVIS AUX CRÉANCIERS DE LA 

PREMIÈRE ASSEMBLÉE 
AVIS est par (es présentes donné 
que Leonard Levy a déposé une ces­
sion le 8ieme jour de novembre 1984 
et que la première assemblée des 
créanciers sera tenue le 28ième jour 
de novembre 1984, à l'heure de 9 30 
de l'avant-midi. au bureau du Syn­
dic, a 1411, rue du Fort. Suite 200. 
de la ville de Montréal, dans la pro­
vince de Québec
Date de Montréal ce 9ième jour de 
novembre 1984

MB MILLER DE 
M MILLER ET ASSXIÉS LIÉE 

SYNDIC
Bureau de
M Miller et Associés Liée 
1411. rue du Fort, suite 200 
Montreal. Québec H3H 2N6 
Tel (514)933-8611

AVIS est donné que la compagnie 
CEREL LIMITED — demandera a 
L'INSPECTEUR GENERAL DES INS­
TITUTIONS FINANCIERES, la per­
mission d'obtenir sa dissolution 
Montréal, le 12 novembre, 1984

DAVID LITNER, CR 
Le procureur de la compagnie

Avis est donné que TRANSPORT H 
CORDEAU INC 638, Chemin des Pa­
triotes, St-Charles-sur-le-Richelieu, 
Qué . demande à la CTQ de trans­
férer ses permis M507415-007 Ré­
gion 6, a GÉRARD LAPORTE, 251, 
rang St-Amable, St-Barnabe Sud. St- 
Hyacinthe, Qué, conformément aux 
articles 30 et 85 des regies de pra­
tique de la CTQ
Tout intéressé peut y faire opposi­
tion ou intervention dans les cinq 
jours qui suivent la date de la deu­
xieme parution
Parution les 15 et 16 novembre 1984 
S P T Q LTÉE

Avis et donné que LES ENTREPRI­
SES JULES GROLEAU INC , 14. rue 
Paul Albert. Blainville. détenteur du 
permis M-510509-001 région 06 s'a­
dressera a la Commission des 
Transports du Québec, dans le but 
d'obtenir l’autorisation de transférer 
son permis en faveur de LUCIEN 
LAUZON, 421, Côte Saint-Louis Est, 
Blainville, région 06. conformément 
aux dispositions de l'article 30 du re­
glement sur les regies de pratique et 
de regie interne de la C T Q 
Tout intéressé peut introduire une 
opposition ou une intervention dans 
les 5 jours qui suivent la deuxième 
parution dans les journaux 
1ère parution, 16 novembre 1984 
2ieme parution 17 novembre 1984
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Canada Province de Québec Dis­
trict de Montreal, COUR PROVIN­
CIALE NO 500-02-038901-844 A la 
requisition de GESTIONS ANDRÉ 
BERTRAND IN(Ô ayant son siege 
social au 5105 est. rue Ste-Cathe- 
rine Montréal, demanderesse Nous 
commandonsa ALBERT VALIN. de 
residence inconnue anciennement 
domicilie et résidant dans le district 
de Montreal, Province de Quebec 
defendeur DE COMPARAITRE a la 
Cour provinciale du Palais de Jus­
tice de Montrael, 1 est, rue Notre- 
Dame dans les 30 jours de la date de 
la présente publication pour répon­
dre a la demande contenue dans la 
declaration produite au dossier de 
cette Cour A DÉFAUT par vous de 
produire dans ce délai un acte de 
comparution signé par vous-mème 
ou votre procureur, un jugement par 
defaut pourra être rendu contre 
vous ET NOUS AVONS SIGNÉ a 
Montréal ce 7eme jour de novembre 
1984 GROSS, PINSKY. procureurs 
de la demanderesse. 1 Westmount 

' Square. Bureau 1212, Montréal. 
Québec H3Z 2P9, 934-1333

PRENEZ AVIS que la requérante, 
NESS FEED & TRUCKING ENTER­
PRISES INC , détentrice du permis 
M-305965, s’adresse a la Commis­
sion des Transports du Québec afin 
que cette dermere approuve le 

, transfert en sa faveur du permis 
. M-306505-001 detenu par 123200 

CANADA INC et qu’a cette occasion 
^ qu elle maintienne en vigueur ledit 
' permis

Elle demande au surplus, que la de­
cision devienne en vigueur (Article 
85 des regies de pratique)
Tout intéressé peut introduire une 
opposition ou une intervention dans 
les cinq (5) jours qui suivent la deu- 

: xieme parution dudit avis en s'adres­
sant a la Commission des Trans­
ports du Québec, 505 est. rue Sher- 

1 brooke, Montréal, Québec H2L1K2 
lere publication 15 novembre 1984 
2ieme publication- 16 novembre 
1984
PAOUEHE PERREAULT RIVET 
TRUDEAU & ASS 
Céline Trudeau, avocate

4, s est conr-e q^e ’’RASSPOR'' 
CQRDEA», NC 2254 ..ouis-Veymot 
Mo^irea de-^ance a a C^Q ce 
rranste'e'' ses pe^r^.s M5C7415-009 
fleg oniO etM5074'‘5-0ii’eg-on 
10 et M507415-001 ’egion 1C a 
CEN'^RE DE wOCA-^iON ARNO CA­
NADA ^■'EE 1209 aw€ Hic«son 
«erdunetaREvO-PAVE'NC 150C 
95.ef^e Avenue Fab^ev i e ..ava; 
centormement aux artices 30 et 85 
ces regies de pratique de la CTQ 
''oui interesse peut y fa re opposi 
tton ou intervenîpûn dans tes cmq 
,0ürs qu> Su.vent la Gate Ce a deu- 
I eme parution
Parution tes 15 e! 16 novembre 1984

S P T Q lTEE
CANADA
OROviNCE DE QUEBEC 
DiS'^RiCTDE MONTREAL 

COUR SUPÉRIEURE 
NO 500-04-004562-840 
MAHA nADDAD

Demanderesse 
- VS- 

AhMad Eu yOuSSEF
Defendeur

PAR ORDRE DE LA COUR 
uâ partie défenderesse ahmad EL 
YOUSSEF est par les présentes re­
quise de comparaître dans un deiai 
de 30 jours a compter de la présente 
publication Copie de I action en se­
paration de corps a ete laissée a >â 
Cour Supérieure a son intention 
Prenez de plus avs qu a defaut par 
vous de Signifier et de déposer voue 
comparution dans les delais susdits 
la partie demanderesse procédera 
afin d obtenir contre vous par de­
faut unjugemenîdeseparationde 
corps accompagne de toute ordon­
nance accue.liant les mesures pro­
visoires que la parue demanderesse 
sollicite contre vous 
Montreal le 7 novembre 1984 
BORENSTEIN DUQUETTE BRQH & 
TSIMBERlS 
5311 Avenue du Parc 
Montreal Quebec 
H2V4G9

• s es* pâ' es présentes conne e' 
.eVu ce a't.ce 3i ce a uOi ces 
Pou.oirs spec aux ces corporauons 
uRQ ’977 CD ’6) que la garante 

C'eee par ’ acte ce fiduc.e c hypo- 
t-eque de nantissement et de gage 
consent- par lES COUVRE-.. '’‘S 
DEA^ NC DEA^ BEDSPREAD 

COMPANY NC autrefois connu 
soos .e nom ce OEA^ SPREAD CO 
en faveu' ce '^RüSt GENERA^ DU 
CANADA aux droits de Soc ete 
3 Admimsuat'on et de Fiducie reçu 
Ce>ant Me jack Kiireberg notaire 
e 4 ,anv.er 1961 et enregistre au tki- 
reau ce a division d enregistrement 
Ce Montreal sous le numéro 
’512324 est devenue executoire 
■^RUST GENERAL DUCANADA es- 
Ouâiite Ce f'CuCiaire pour les déten­
teurs d obligations 'es COUVRE- 
-^SiDEA. NC

Avis est par «s présentes oonne que 
e conuat de vente en date du 25 oc­
tobre 1984 a LA banque TO- 
RONTO-0(3MINI(3N de toutes dettes 
présentés ou futures payables a 
uES INDUSTRIES FILLER CANADA 
NC Piller INDUSTRIES CANADA 
NC a ete enregistre au bureau 

C enregistrement de la d'visKxi d en- 
'egistrement de Monueai (Quebec le 
premier jour de novembre 1984 
sous le numéro 3526334 Ce Sixième 
jour de novembre 1984

banque torontodominion

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-012178-842 
LA BANQUE D EPARGNE DE LA 
CITE ET DU DISTRICT 
DE MONTREAL

Partie demanderesse
VS

NICK GIANNOULIAS 
ANTONINOCARUANA 
EMANUELE GUARAGNA

Partie défenderesse 
La partie défenderesse, Emanuele 
Guaragna d adresse inconnue est 
par la présente requise de comparaî­
tre dans un délai de trente jours a 
compter de la présente insertion 
Une copie du bref d'assignation, de­
claration et avis selon l'art Ii9a 
C P C a été laissée a la Direction gé­
nérale des Greffes au Palais de Jus­
tice de Montreal a son intention 
Faute par la partie défenderesse de 
comparaître dans ce délai. Statuer 
sur la demande, Prononcer juge­
ment par défaut avec les mêmes 
consequences juridiques qu'a la 
suite d’un débat contradictoire 
Montreal, ce 13 novembre 1984

Dominique Di Bernai-do, 
protonotaire adjoint 

Me Lucien Lachapelle 
5971 rue St-Hubert 
Montreal

Avis est donné que M RAYNALD 
TREMBLAY, résidant et domicilié au 
2368B Moreau. Montréal, détenteur 
du permis M-710797-002 région 10. 
s'adressera a la Commission des 
transports du Québec, dans le but 
d’obtenir l’autorisation de transférer 
son permis en faveur de Mme MI­
REILLE LELIEVRE, résidant et do­
micilie au 23686 Moreau. Montréal, 
région 10 conformément aux dispo­
sitions de l'article 30 du règlement 
sur les regies de pratique et de regie 
interne de la C T Û 
Tout intéressé peut introduire une 
opposition ou une intervention dans 
les 5 jours qui suivent la deuxième 
parution dans les journaux 
lere parution 16 novembre 1984 
2ieme parution 17 novembre 1984

DECES
BAILLARGEON, Ger­
maine. — À .Sl-.lean lo 15 
iu)\ (.mbiT 1!)K4 e.sl décédée 
Mme veuve l’hilippe Bail- 
laigeoii, 7« an.s, née C.er- 
maine Roy. Klle laisse dans 
le deuil ses enfants: An­
drée, Louise, Pauline el 
Pierre, .sa belle-fille Miche­
line Roulais, ses beaux-fils: 
Marcel Laniel, Roland 
Tremblay, .lean-Yves Mc- 
('.raw, Ariel Rrun de Pon­
tet, plu.sieurs ijeliLs-enfanls 
et arrière-petits-enfants, 
une soeur: Mme veuve ,1. 
Roland Meunier (Cécile 
Roy), ses frères: M. et 
Mme Henri Roy (.lulienne 
Mailloux), M. et Mme Lu­
cien Roy (Cécile Dumonl), 
ses iH'lle.s-.soeurs Mlle .lea- 
nelle RaillarKcon, Mme 
veuve Patrick Raillargeon 
(Simone Chénier) ainsi que 
plusieurs neveux el nièces. 
hUpo.sée à la résidence fu­
néraire LeSieur & Frère Li­
mitée. 110 rue St-.lacques, 
Funérailles samedi à 14 
heures eu Tégb.se Sainl-Cré-

rard-Majella de Sainl-.lean. 
Inhumation au cimetière de 
Saint Lue. Des dons à la:
1. Fondation-Sainl du llaul- 
Richelieu Inc. ». 920 bout, du 
Séminaire Nord, St-.Iean- 
sur Richelieu, .I3A 9/.9, .se­
raient grandement appré­
ciés par la famille. Heures 
des visiles: vendredi le 16, 
de 14hà IThetde 19h à 22h, 
.samedi le 17 de llh à 13h.

VACHON, Caroline. — A
Moniréal, le 14 novembre 
19S4 à l'âge de 90 ans. est 
décédée. Mme Caroline 
Fit'/gibbon épouse de feu 
Dr llerménégilde Vachon 
l.'.lle lais.se .son fils André, 
son Irère Wilbe ainsi que de 
nombreux neveux el nièces. 
Les funérailles auront beu 
vendredi le 16 novembre. 
Le convoi funèbre partira 
des Salons Lirgel Bourgie 
Liée el .LR Deslauriers 
I.lée, 56,50 Côle des Neiges, 
pour se rendre à l'église 
Notre-Dame des Neiges où 
le ser\ ice sera célébré à 10 
heures. F,l de là au cime­
tière de Uplon lieu de la .sé- 
pullure. Parents el amis 
sont prisé d'y a.ssisler sans 
autre invilalion.

Avis est donné que M. Jacques Bi- 
gras, résidant el domicilié au 8025. 
Chicot Nord a St-Augustin Qué dé­
tenteur du permis M-500652 région 
06. s'adressera à la Commission des 
transports du Québec, dans le but 
d'obtenir l'autorisation de Iransiérer 
son permis en faveur de U guy 
Thouin résidant el domiciié au 
18440, Victor à St-Janvier Qué ré­
gion 06 conformément aux disposi­
tions de l'article 30 du règlement sur 
les regies de pratique et de régie in­
terne de la C T Q
Tout intéressé peut introduire une 
opposition ou une intervention dans 
les S |Ours qui suivent la deuxième 
parution dans les lournaux 
1ère parution 16 novembre 1984 
2ième parution 17 novembre 1984

Avis est donné que M Daniel La- 
flamme. résidant et domicilié au 44, 
Parent a St-Liboire, Qué détenteur 
du permis M-503530 région 06 s'a­
dressera à la Commission des trans­
ports du Québec, dans le but d'ob­
tenir l'autorisation de transférer son 
permis en faveur de M Michel Ber- 
mer. résidant et domicilié au 450, 
Grand Rang St-François à St-Hya- 
cinlhe. Qué. région 06 conlormé- 
menl aux dispositions de l'article 30 
du reglement sur les règles de pra­
tique el de régie interne de la C T Q 
Tout intéressé peut introduire une 
opposition ou une intervention dans 
les 5 jours qui suivent la deuxième 
parution dans les journaux 
1ère parution 16 novembre 1984 
2ième parulion 17 novembre 1984

Prenez avis que la requérante. YA- 
MASKA AUTO LOCATION INC,, dé­
tentrice du permis M-600210, s'a­
dresse a la Commission des Irans- 
ports du Québec pour obtenir l'émis­
sion d'un permis spécial de location 
a court terme d'automobiles au 465 
St-François, St-Hyacinthe 
Duree 364 jours
La requérante demande également a 
la Commission des transports du 
Quebec de décréter suivant l'article 
85 des regies de pratique et de régie 
interne que ladite Commission dé­
crété que la décision devienne exé­
cutoire a la date ou elle sera rendue 
Tout intéresse peut faire opposition 
ou intervenir a la présente demande 
dans les cinq (5) jours de la deu­
xieme parution de cet avis, en s'a­
dressant a la Commission des trans­
ports du Québec, au 505 rue Sher­
brooke Est, Montreal, province de 
Québec
1 ere publication 15 novembre 1984 
2eme publication 16 novembre 1984 
CORBEIL, GROLEAU & DUFRESNE 
Procuieurs de la requérante 
31, St-Jacques, suite 100 
Montréal, H2Y1K9

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
DIVISION DES 

DIVORCES 
AIDE JURIDIQUE

NO 500-12-138288-844 
JUSLAINE HILIARE

Requérante
-VS- 

DANIEL PAUZE
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L INTIME DANIEL PAUZE est par les 
présentes requis de comparaître 
dans un-délai de soixante (60) jours 
a compter de la présente publica­
tion.
UNE COPIE de la requête en divorce 
a ete laisee a la Division des Divor­
ces au Palais de Justice de MONT­
REAL a son intention,
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'a défaut 
par vous de signifier ou de déposer 
votre comparution ou contestation 
dans les delais susdits, la requérante 
procédera a obtenir contre vous, par 
défaut, jugement de divorce, accom­
pagné de toute ordonnance accueil­
lant les mesures accessoires qu'i- 
l(elle) sollicite contre vous 
LAVAL, ce 9 novembre 1984

Forgues et Ass 
procureurs de la requérante 

FQRGUESET ASS 
2525 Daniel Johnson 
Laval Québec 687-4820

Ca'.ada
onOViNCEDE OuEBEC 
D S-RCT DE MONTREAL 
greffe DES DIVORCES 

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces) 

NO 500-12-138 421-841 
V C'-'Eu Fignole 65? Bou; ces 
M e nés Auteu'i Lava;

’equerant
- vs~

MiChEllE Caron ceiieuxincon-
''üS

intimée
PAR ORDRE DE uA COUR 

intimée MICHELLE CARON est par 
es D^esentes requis Ce comparaître 

Car^s un celai Ce 60 jours de la publi­
cation Une copie de la requête en 
divorce a ete laissée a la Division 
eds Divorces a son intention Prenez 
ce plus avis qu a defaut par vous de 
Signifier et de déposer votre compa­
rution Ou contestation dans les de- 
'315 susdits le requérant procédera 
a obtenir contre vous par defaut un 
jugement de divorce accompagne 
de toute ordonnance accueillant les 
mesures accessoires qu il ou qu elle 
sollicite contre vous 
LAVAL le 11 novembre 1984

DOMINIQUE OlBERNARDO 
Registraire

ME JEAN CHARBONNEAU avocat 
3509 Boui de la Concorde 
Suite 207 Duvernay Laval 
H7E2C6-Tel 661-9791 
Tamaha

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO 500-02-042877-840 
PASQUALE SIVO

Partie demanderesse
VS

CONSTRUCTIONS SAVARIA & 
lACONOINC

Partie défenderesse 
ET

REGISTRATEUR DE MONTREAL
Mis-en-cause 

La défenderesse. Constructions Sa- 
varia & iacono Inc d'adresse incon­
nue est par la présente requise de 
comparaître dans un delai de trente 
jours a compter de la présente mser- 

, tion
Une copie du bref de saisie avant ju­
gement, declaration, affidavit anne­
xes avis et procès verbal de saisie 

‘ immobilière et copie du bref dç sai­
sie avant jugement en mains tierces,

I affidavit annexe et avis au Palais de 
! Justice de Montréal a son intention 
' Prenez de plus avis que la saisie 
. avant jugement en mains tierces 
' vous enjoignait de comparaître le 26 
, novembre 1984 a 9 30 hres Salle 
I 1 111 au Palais de Justice de Mont- 
i real
, Faute par la défenderesse de com- 
' paraître dans ce délai. Statuer sur la 

demande, Prononcer jugement par 
defaut avec les mêmes conséquen- 

I ces juridiques qu'à la suite d'un dé­
bat contradictoire 

I Montréal, ce 14 novembre 1984 
I Ronald Chassé,
' protonotaire adjoint

Mes Bissonnet & ass 
8822 Langelier 
St-Léonard

WESTMOUNT
Des soumissions seront reçues au Bureau du gref­
fier (de la ville, 4333 Sherbrooke, Westmount, Qué­
bec jusqu’à midi, le 7 décembre 1984 et seront ou­
vertes à 12h15 dans la salle du conseil, Hôtel de 
ville, pour l’approvisionnement suivant;

ESSENCE / DIESEL
On pourra obtenir les devis au Bureau de l’ache­
teur, 4333 Sherbrooke, Westmount, Québec à 
compter du 19 novembre 1984.
Ni la plus basse ni aucune des soumissions ne sera 
nécessairement acceptée.

P. Patenaude 
Greffier

CANADA
PROVINCE DE OUEBEC 
C'S'^RiC'^DE MON’REA.

COUR SUPERIEURE
NO 500-12-’38494-848
M^R'ElwE mass

Pad'e 'equerante 
-VS-

paOlO DE MOM
Partie ntimee 

PAR ORDRE DE lA COUR 
wa partie lotimee PAOLO DE MOM. 
est par es présentes requise de 
comparaître dans un delà de so - 
xante t60) jours de ta date de ia pré­
sente publication Copte ce la de­
mande en divorce a ete laissee au 
greKede a Cour Supérieure divi­
sion des divorces i rue Notre- 
Dame est Montreal a son intention 
Prenez de plus av<s qu a défaut de 
s gnifier et déposer votre comparu­
tion ou contestation dans tes delais 
susdits la paMie requérante procé­
dera a obtenir contre vous par de­
faut un jugement en divorce 
A Montreal le Sieme jour de novem­
bre 1984

(S) Ronald Chasse 
Protonotaire-adjoint 

Mes Moipeceres Zikovsky 
255 rue Notre-Dame ouest 
Bureau 230 
MONTREAL (Quebec)
H2Y1T4
Tel (514)282-8050

PROVINCE DE OUEBEC 
'v'wwEDE BROSSARD 

AVIS DE
PRESENTATION 

DUN PROJET DE LOI 
0 INTÉRÊT PRIVE 

AVIS PUBLIC est par les présentes 
. donne par la ville de Brossard de sa 

demande d adoption, par i Assem­
blée nationale du Quebec d une loi 
lui accordant des pouvoirs spéciaux 
aux fins suivantes

. 1 —décréter que le nombre de dis­
tricts électoraux doit être d au 
moins huit (8) et d au plus seize 
( 16) SI sa population est égalé ou 
supérieure a cinquante mille
(50.000) habitants mais inferieure 
a cent mille (100.000) habitants

2— décréter que le nombre de dis­
tricts électoraux doit être d'au 
moins dix (10) et d au plus vingt- 
quatre (24) SI sa population est 
égalé ou supérieure a cent mille
(100.000) habitants mais infe­
rieure a deux cent cinquante 
mille (250.000) habitants

3— décréter que le nombre d élec­
teurs dans un district électoral ne 
doit être ni supérieur ni inferieur 
de plus de vingt-cmg pour cent 
(25%) au quotient obtenu en di­
visant le nombre total d'électeurs 
de la ville par le nombre de dis­
tricts électoraux, saut avec le 
consentement de la Commission 
de la representation constituée 
par la Loi sur la representation 
électorale (L R Q . chapitre 
R-24 1),

4— pour autoriser la destruction de 
dossiers terminés depuis plus de 
cinq (5) ans relatifs a des infrac­
tions,

5— et pour toutes autres fins 
Toute personne qui a des motifs 
d intervenir sur ce projet de loi doit 
en informer le directeur de la legis­
lation
Montreal, ce 29 août 1984 
BELANGER, SAUVE, ROY.
NADEAU &LEGAULT 
Procureurs de la ville de Brossard

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
OtS’^RiCT DE TERREBONNE

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-12-138190-842
Thérèse oesaulniers

Requérante
—VS—

ANDRE MA^ON
Intime

AVIS
A André Mattoo totime 
wa Cour ordonne a l'mtime de com­
paraître au greffe du Tnbunnai 1 
est rue Notre-Dame a Montreal 
dans un deia> de trente (30) jours a 
compter de la publication de cette 
ordonnance pour être informe de la 
'equéte en divorce 
A defaut le Tribunal pourra pro­
céder sans autre avis

GRAVEL 6 BLAIS Avocats

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
District de montrêal 
GREFFE DES divorces OU 
OiS'^RiCT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

No 500-12-137:58-647 
GAE'^ANE THERIAULT

Requérante
-VS-

PiERRE MARTIN
Intime

PAR ORDRE DE LA COUR 
w intime PIERRE MARTIN est par les 
présentes requis de comparaître 
dans un delai de 60 jours de la der­
nière publication Une copie de la re­
quête en divorce a ete laissée a la 
Division des Divorces a son inten­
tion Prenez de plus avis qu a defaut 
par voie de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation 
dans les deiais susdits la requérante 
procédera a obtenir contre vous par 
défaut un jugement de divorce ac­
compagne de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires 
qu elle sollicite contre vous 
Montreal le 7 novembre 1984

MARCEL BELLEVILLE. JCS 
LAFONTAINE ChAMBERLAND 
& PARADIS 
Avocats
101 Place Charles Lemoyne 
suite 221
Longueuil Que J4K 4Z1,651-4700

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-009120-849 
LA BANQUE D EPARGNE DE LA 
CITÉ ET DU DISTRICT DE 
MONTRÉAL

partaie demanderesse 
- VS-

J FRANCIS ABBASS
Partie défenderesse 

-ET-
REGISTRATEUR DE MONTRÉAL

Mis-en-cause 
Le defendeur, J Francis Abbass. 
d adresse inconnue est par la pre- 
sente requis de comparaître dans un 
delai de trente jours à compter de ia 
présente insertion
Une copie du bref d'assignation, de­
claration et avis selon l'art 119a 
C P C a ete laissée a la Direction ge­
nerale des Greffes au Palais de Jus­
tice de Montreal a son intention 
Faute par le defendeur de comparaî­
tre dans ce délai. Statuer sur la de­
mande. Prononcer jugement par dé­
faut avec les mêmes conséquences 
juridiques qu'a la suite d'un débat 
contradictoire
Montreal, ce 13 novembre 1984

Dominique Di Bernardo, 
protonotaire adjoint 

Me Lucien Lachapelle 
5971 rue St-Huben 
Montreal

CANADA
PROVINCE DE OuEBEC 
District de montrêa^

COUR SUPÉRiEURE
NO 500-12-124147.63C 
*iADiE WINTERhElT

Requeranie-iNTiMEE 
- VS- 

3RANDAN JOHNSTON
•ntime-REOUERANT 

PAR ORDRE DE lA COUR 
A HADlE WiNTERHELT

iniimee
vous êtes par its présentes requis 
de cor^paraitre dans les 30 jours de 
a publication du present avis dar^s 
a Requête pour changement de 

ga^ce de la Requête ppur commis­
sion rogatoire en la présente cause 
une copie de ces requêtes ont ete 
aissees au Greffe de cette Cour a 
votre intention
veu'iiez agi' en consequence 
MONTRÉAL le 7 novembre 1984

Dominique DiBemardo P A 
GREY 6 MeCULLOCK 
34iOPeeiSl =2i02 
Montreal Quebec 
514)286-6160

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRiEURE
NO 500-04-004464-649 
JOELLE ANDREE MOLüET

Partie demanderesse 
-VS- 

HOSSEIN ALA IPTCHI
Partie défenderesse 

PAR ORDRE DE LA COUR 
A mOSSEIN ALA IPTCHI 
Nous vous avisons qu d y a eu dépôt 
et reception au greffe de la Cour Su­
périeure du district de Montreal 10 
est rue St-Antome Montreal d'une 
declaration en decheance de l'auto- 
rite parentale a votre intention et que 
vous devez comparaître dans un de­
lai de trente (30) jours de la présente 
insertion Faute pour vous de com­
paraître dans le delai mentionne, soit 
personnellement ou par avocat, la 
partie demanderesse aura le droit 
d agir en votre absence et le juge 
pourra alors rendre un jugement par 
defaut contre vous sans que vous en 
soyez avise
Veuillez agir en consequence 
MONTRÉAL le 13 novembre 1984 
ROBITAILLE MALO 
Procureurs delà 
partie demanderesse 

■ 500 Place d'Armes suite 1980 
Montreal (268-4241)

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRiEURE 
Division des Divorces

NO 500-12-138289-842 
DIANE DAOUST

Requérante
- VS-

MARCUS(MARC)BOXEN
Intime

PAR ORDRE DE LA COUR 
L INTIMÉ est par les présentes re­
quis de comparaître dans un delai 
de soixante (60) jours a compter de 
la présente publication 
UNE COPIE de la requête en divorce 
a ete laissée a la Division des Divor­
ces au Palais de Justice de MONT­
REAL a son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'a defaut 
par vous de signifier ou de déposer 
votre comparution ou contestation 
dans les délais susdits, le requérante 

I procédera a obtenir contre vous, par 
défaut, jugement de divorce, accom­
pagne de toute ordonnance accueil­
lant les mesures accessoires qu elle 
sollicite contre vous 
LAVAL, ce 9 novembre 1984 
MES FORGUES ET ASS 
procureurs de la requérante 
2525 Daniel Johnson suite 370 
Laval. Quebec 687-4820

-Sfih

^f//e r/e

Appel d’offres
La Ville de Pierrefonds demande des soumissions 
en vue de renouveler, à compter du 31 décembre 
1984, son portefeuille d'assurances générales.
Les compagnies d’assurances peuvent se procurer 
le cahier des charges aux fins de la soumission au 
bureau de la soussignée, à compter du 16 novem­
bre 1984, contre paiement non-remboursable de 
cinquante dollars (50,00 $) à la Ville de Pierre- 
fonds
Chaque soumission doit être présentée en triple 
exemplaires par un assureur ou pour le compte 
d’un assureur identifié dans la soumission et déte­
nant un permis d’assureur du Directeur général 
des assurances du Québec.
Les soumissions seront reçues au bureau du Gref­
fier, au 11 072 ouest, boulevard Gouin, en la Ville 
de Pierrefonds, avant dix heures (10 h 00) le 29 no­
vembre 1984. Elles seront ouvertes immédiatement 
après l'heure fixée pour la réception des soumis­
sions, dans la salle du Conseil, située au même en­
droit.
La Directrice des assurances 
et de l'étude des risques 
Georgette T. Marceau

la fierté a une ville

I I • I _
COMMISSION DES SERVICES ÉLECTRIQUES

AVIS D’APPELS D’OFFRES

La Ville lance un appel d’offres pour les travaux suivants:
Contrat 506 — Construction de conduits souterrains en vue d'un aména­
gement de distribution mixte dans la rue Jarry, entre le boulevard St-Lau- 
rent et l'avenue Christophe-Colomb

Fourniture du dossier:
Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents de soumission à la Com­
mission des services électriques, 110, boulevard Crémazie Ouest, bureau 
900 Montréal, contre le dépôt d’un chèque visé de 50 dollars garantissant le 
retour des pièces.

Ouverture des soumissions:
Les soumissions devront parvenir, sous pli cacheté dans les enveloppes 
fournies à cette fin, à l'hôtel de ville, au secrétariat administratif, 275, rue 
Notre-Dame Est, bureau 415,
au plus tard le mercredi 28 novembre 1984 à 12:00, heure locale,
et seront ouvertes par le Greffier en séance publique, au bureau 120, im­
médiatement après cette heure fixée pour la clôture des soumissions.

LE GREFFIER,
Le 16 novembre 1984 Maurice Brunet

WESTMOUNT
Des soumissions seront reçues au Bureau du gref­
fier de la ville, 4333 Sherbrooke, Westmount, Qué­
bec jusqu'à midi, le vendredi 7 décembre 1984 et 
seront ouvertes à 12h15 dans la salle du conseil. 
Hôtel de ville, pour les assurances suivantes pour 
la ville de Westmount:
A Dommage direct
B. Responsabilité civile "tous risques"
C. Assurance contre le crime
D Assurance chaudières et machinerie 
E. Assurance parc automobile 
F Assurance garage et parc de stationnement 
G. Responsabilité civile complémentaire 

"parapluie"
H Accidents de voyage
I. Accident volontaires non-employés municipaux 
J Responsabilité-Employés et représentants 

municipaux
On pourra obtenir les cahiers des charges au Bu­
reau de greffier 4333 Sherbrooke, Westmount, 
Québec à compter du lundi 19 novembre 1984.
Un dépôt de cinquante dollars (50,00$) sera exigé 
pour couvrir le coût des spécifications, lequel sera 
remboursé en dedans d'un mois de l'adjudication 
du contrat, sur retour des spécifications en bonne 
condition au bureau du greffier.
Ni la plus basse ni aucune des soumissions ne sera 
nécessairement acceptée.

P. Patenaude 
Greffier

Ville de 
Montréal-Nord

BUREAU DU GREFFIER 

PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE MONTRÉAL-NORD

AVIS
RÈGLEMENT NO 1420
Avis public est, par la présente, donné que le règle­
ment no 1420 décrétant l’acquisition des lofs 14-6, 
14-7P, 15-20-11 et 15P, décrits au plan no F1542 
préparé par l’arpenteur-géomètre Jacques Four­
nier le 7 novembre 1984, pour fins de dépotoir à 
neige et l’affectation d’une somme del 165 000 $ à 
ces fins a été adopté par le conseil de la ville de 
Montréal-Nord à son assemblée régulière tenue le 
13 novembre 1984.
Le susdit règlement est maintenant au bureau du 
greffier où les intéressés peuvent en prendre 
connaissance.
Ce règlement entre en vigueur conformément à la 
loi.
DONNÉ EN LA VILLE DE MONTRÉAL-NORD, ce 
seizième (16) jour du mois de novembre mil neuf 
cent quatre-vingt-quatre (1984).
LE MAIRE le GREFFIER
Yves Ryan Aline Ouimet
4242 PLACE DE L'HOTEL DE VILLE, MONTRÉAL-NORD, 

QUÉBEC, H1H 1S5 — TÉL.: 322-6271

WESTMOUNT
Le Bureau du Greffier de la ville sis au 4333 ouest, 
rue Sherbrooke, Westmount, Québec recevra des 
soumissions jusqu’à midi 12h00 le 7 décembre, 
1984, lesquelles seront ouvertes publiquement le 
même jour à 12h15, pour:

Une (1 ) 1985 Dodge Fourgonnette Mini-Ram 
Neuf

Un (1) 1985 Dodge D350 1-Tonne Pick-up 
Neuf, Cabine D'Équipe

Quatre (4) 1985 Plymouth Reliants. Quatre Portes 
Neuf

Deux (2) 1985 Boites à Compaction pour 
Vidange
capacité de 25 vgs. eu. Neuf 

Deux (2) 1985 Camion avec chassis avec 
cabine basculante 
G.V.W. 51,180 Minimum 

T rois (3) 1985 T racteur-Chenile Neuf
Une(1) 1985 Benne Basculante 11 Pieds du 

Type Contracteur 
Neuf

Une (1 ) 1985 Dodge Fourgonnette Voyageur 
SE Neuf

Un (1) 1985 Dodge D350 1-Tonne Pick-up 
Neuf, Cabine d'Équipe

Un (1 ) 1985 Camion avec chassis et cabine 
conventionnelle

Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer 
le Cahier des charges au Bureau du l'Ingénieur de 
la ville, 4333 ouest, rue Sherbrooke, Westmount, 
Québec, à compter 19 novembre 1984.
La ville n'est pas tenue d'accepter la plus basse ni 
aucune autre des soumissions.

P. Patenaude 
Greffier



Le Devoir, vendredi 16 novembre 1984

ARTS ET SPECTACLES

Les dessins récents d’Anna Ticho au MBA
ARTS PLASTIGLUES
GILLES DAIGNEAULT

Pour accompagner 
l’exposition d’une tren­
taine de dessins au fu­
sain et au pastel de l’ar­
tiste israélienne d’ori­
gine autrichienne Anna 
Ticho (1894-1980), qui est 
montrée dans le Cabinet 
des dessins et estampes, 
le MBA présentera, tous 
les mercredis et vendre­
dis à midi jusqu’au 7 dé­
cembre, un documen­
taire couleur de 37 mi­
nutes sur la vie et l’oeu­
vre de l’artiste intitulé 
Profile of an Artist : 
Anna Ticho.

L’exposition qui réu­
nit exclusivement des 
visions des collines en­
tourant Jérusalem, a été 
mise sur pied par la Mu­
sée d’Israël et est pré­
sentée à Montréal grâce 
à 4’appui financier de la 
l'bndation culturelle Ca­
nada-Israël en plus de 
celui du ministère des 
Affaires culturelles et 
du Conseil des Arts. Les 
projections du film au­
ront lieu à l’auditorium 
et on y accède par l’en­
trée au niveau de la rue. 
LIentrée est Ubre.
' ★ ★ *

;()n connaît la passion 
du graveur Richard La- 
cfoix pour tout ce qui 
concerne la culture ja­

ponaise, et les visiteurs 
de son exposition à la 
Guilde graphique pour­
ront voir en même 
temps, les 18,19 et 20 no­
vembre, une exposition 
.conjointe de Shodo (cal- 
ligrapahie) et d’ikebana 
(art floral). En outre, le 
jour de l’ouverture, les 
professeurs de calligra­
phie (Hiroko Okata) et 
d’ikebana (Michelle 
Desjardins) fei jrt une 
démonstration de leur 
art, respectivement à 
14 h 30 et à 16 h. Cette 
manifestation est orga­
nisée en collaboration 
avec la Société éduca­
tive japonaise de calli­
graphie et le Consulat 
général du Japon à 
Montréal.

★ ★ ★
Dans le cadre d’un col­

loque sur les divers en­
jeux du phénomène des 
artistes-professeurs, la 
galerie UQAM présente 
une exposition de quatre 
installations réalisées 
par autant d’artistes qui 
enseignent à plein temps 
dans quatre universités 
différentes : Pierre 
Ayot (UQAM), Peter 
Gnass (Université d’Ot­
tawa), Pierre Granche 
(Université de Mont­
réal) et Irene Whittome

ïA * i

'' rk*. i 1a^ %

HAm

Pente de montagne, 1976; un des dessins d’Anna Ticho présentés au MBA.

(Concordia). Les oeu­
vres ont été créées ex­
près pour la circons­
tance et participent de 
plein droit à la reflexion 
théorique. Le vernissage 
a lieu ce soir à 18 h et 
l’exposition qui, sur pa­
pier, est assez impres­
sionnante se termine le 
25 novembre.

★ ★ ★

Comme cela se pro­
duit sporadiquement, 
des représentants de la 
Banque d’oeuvres d’art 
du Conseil des Arts du 
Canada, parmi lesquels 
son chef William Kirby, 
sont de passage à Mont­
réal, au Complexe Guy- 
Favreau, et invitent au­
tant la communauté ar­
tistique que le grand pu­

blic à discuter avec eux, 
le lundi 19 novembre à 
16 h 30, des politiques de 
l’organisme.

L’occasion est donc 
belle de manifester pu­
bliquement — et devant 
les personnes concer­

nées ! — un méconten­
tement qu’on perçoit 
confusément chez plu­
sieurs à l’endroit de la 
banque. Une réception 
suivra la rencontre, et 
une exposition d’oeuvres 
de la banque sera ou­
verte au pubUc jusqu’au 
7 décembre.

★ ★ ★
À l’occasion de l’ex­

position de François Mo­
rellet qui est toujours 
resté attaché à DADA 
(ce célèbre mouvement 
contestataire qui est né 
à Zurich pendant la Pre­
mière Guerre), le Musée 
d’art contemporain pré­
sentera, les 16,17 et 18 
novembre à 14 h 30, une 
lecture-spectacle DADA 
mise en scène par l’é­
quipe qui avait donné 
l’excellent Coeur à gaz 
au moment de la grande 
rétrospective de Sonia 
Delaunay. L’entrée est 
libre mais, le nombre de 
places étant limité 
(ceux qui ont essayé de 
voir la pièce de Tzara en 
1981 s’en souviennent ! ), 
on est prié de réserver 
en téléphonant au MAC 
(873-2878).

Le Victor-Morin 84 
est attribué à 
Mercédès Palomino

La co-directrice du Rideau-Vert, Mme 
Mercédès Palomino, qui a fondé cette com­
pagnie de théâtre avec Mme Yvette Brind’a- 
mour en 1948, recevra le Victor-Morin 84. 
Mme Palomino a été choisie à l’unanimité 
par le jury de ce prix de théâtre de la Société 
Saint-J ean-Baptiste.

C’est la première fois que ce prix, fondé en 
1962, récompense les efforts d’une adminis­
tratrice de théâtre, qui n’est ni auteur, ni in­
terprète, ni scénographe, ni metteur en scène 
(quoique Mme Palomino ait déjà dirigé 
Treize à table de Sauvageon à son théâtre il y 
a une quinzaine d’années).

Mercédès Palomino est l’une des person­
nalités les plus respectées dans le milieu 
théâtral montréalais. Elle mène avec vigueur 
et efficacité l’administration de son théâtre 
de la rue Saint-Denis depuis plus de 35 ans. Le 
Victor-Morin 84 récompense donc quelqu’un 
qui porte à bout de bras le plus ancien des 
théâtres de Montréal.

Mme Palomino ira recevoir le prix le 10 dé­
cembre à la maison Ludger-Duvernay. Une 
bourse de $1,500 et une médaille « Bene Me- 
renti de Patria » accompagnent le Victor-Mo­
rin dont les récents lauréats sont Albert Mil­
iaire, MicheUe Rossignol, Louis-Georges Car­
rier, François Barbeau, Marjolaine Hébert.

Michel Jasmin aura deux 
nouveaux réalisateurs

ROBERGE
' (PC) — L’émission de 
prestige de Radio-Qué­
bec, « Variétés Michel 
Jasmin», poursuivra 
avec de nouveaux réali­
sateurs son incursion 
sur les ondes commer­
ciales du lundi soir.

« C'était trop gros 
pour Dominique. Bien 
sûr il est un peu déçu 
mais c’est comme ça », 
a déclaré hier le produc- 
teur Michel Gélinas 
pour expliquer le départ 
du réalisateur Domi­
nique Delbast.

Selon M. CréUnas, dont 
la compagnie produira 
cette saison 30 éditions 
de VMJ pour la télévi­
sion d’Etat, un tel chan­
gement en cours de 
route ne nuira pas à l’é­
mission: « Si nous l’a­
vons décidé, c’est jus­
tement pour améliorer 
notre produit. »

Le président direc­
teur général de Radio- 
Québec, M. Jacques Gi­
rard, refuse de commen­
ter sur le contenu des 
émissions mais juge que 
M. Gélinas a pris la 
meilleure décision,
« après nous avoir con­
sultés, notamment le di­
recteur des program­
mes Claude Desorcy».

Acheteuse de l’émis­
sion, a-t-il dit, Radio- 
Québec n’a pas à s’im­
miscer dans la phase de 
production car JaStar 
Télévision Inc. (société 
dont M. Gélinas est l’u­
nique actionnaire) en 
est seule responsable.

M. Gélinas a ajouté 
que la société d’Etat Té­
léfilm Canada (qui sub­
ventionne l’émission) 
avait été consultée et 
qu’elle était d’accord 
avec le changement de 
réalisateur.

, « Dominique n’était 
jlas heureux car il n’a- 
Vait pas tellement l’ex- 
jSérience du direct, a dit 
& son côté l’animateur 
Michel Jasmin. Il était 

bitué à des émissions 
ec post-production et 
ontage. »
Le VMJ du lundi 19, a 

jJ-écisé M. Géhnas, sera 
réalisé par Laurent La- 
rj)uche. Il pourrait en- 
giiite collaborer (ou al- 
térner de lundi en lundi) 
avec Gary Plaxton; ces 
(|éux réalisateurs ont 
sbuvent travaillé ensem- 
lâe. Pour la suite, a-t-il 
Jt, « on avisera ».
( « Ils pourraient aussi 
re trois ou quatre, tou- 
s les hypothèses sont 
ssibles. Nous n’avons 

encore fait le tour de 
tre jardin », a ajouté 

lÿichel Gélinas.
1 Le Journal de Mont­

réal fait par ailleurs une 
Critique personnelle à 
M. Jasmin pour son 
style d’animation. « Il 
s’embourbe, s’enlise... Il 
ne fait que répéter les 
commentaires de ses in­
vités, paraît totalement 
à leur remorque alors
r~—

;Evltez la fumée
jPour mieux

^respirer

qu’il devrait donner le 
ton. Il a un besoin urgent 
d’un dictionnaire ou d’un 
scripteur », écrit le quo­
tidien.

« J’étais à la remor­
que des circonstances. 
Cette lacune me privait 
en partie de mon sen­
timent de sécurité en on- 
des», répond Michel 
Jasmin, faisant réfé­
rence à l’inexpérience 
de M. Delbast avec le di­
rect.

L’animateur de VMJ 
ajoute qu’il ne compte 
pas pour autant changer

de style du jour au len­
demain: «Je me sen­
tirai plus à l’aise quand 
j’aurai meilleure con­
fiance dans la techni­
que... Ca pourrait chan­
ger des choses à la lon­
gue. »

Par ailleurs, M. Gi­
rard dit ne pas trop s’in­
quiéter de ce que VMJ 
n’ait pu jusqu’ici vendre 
plus de publicité de pres­
tige; c’est l’intention dé­
clarée de Radio-Québec 
d’accroître sensible­
ment ses revenus auto­
nomes, notamment de

publicité. Pour le mo­
ment, les seuls annon­
ceurs de VMJ sont un 
hôtel et un concession­
naire automobile; il s’a­
git en fait d’un troc, l’hô­
tel logeant des artistes 
étrangers invités à l’é­
mission et le concession­
naire fournissant un vé­
hicule pour les transpor­
ter.

MIOU MIOU ^ ROGER HANIN — EDDY MITCHELL — Un film de GEORGES LAUTNER

AnOffiON, IME FEMME PEUT Bf CACHER UHE/HllliE.'
PARISIEN: 1 00, 3 10. 5 20, 7 30, 9.40, SAM. DERNIER SPECTACLE 11.40. GREENFIELD: SAM.-DIM.. 1.25, 3.25, 5.25, 7.25, 9,25, SEM.: 7.25, 9 25. LAVAL; SAM 

DIM 1 30, 3.30, 5.30, 7.30, 9,30, SEM . 7 30, 9,30, SAM DERNIER SPECTACLE: 11.25. VERSAILLES; SAM -DIM. 1 00. 3 00. 5.00, 7.00, 9.05, SEM.: 7.00, 9.05.

Le PARISIEN 5
480 ST-CATHERINE O 866-3856 MCGILL

LAVAL 2
CENTRE LAVAL 688-7776

GREENFIELD PARK 3
PL GREENFIELD PARK 671*6129

VERSAILLES 3
PLACE VERSAILLES 353-7880 RAOISSON

ERIC ROHMER
ÉLYSÉE: Sam. Dim. 1.05, 3.05, 5.05, 9.05. 

Sem. 7.05, 9.05.

35 MILTON 842-6053

lEAN ZALOUM et LES PRODUCTIONS KARIM présentent

ILS FUIRENT LA TERREUR DE LEUR PAYS 
ET PRIRENT LA ROUTE PÉRILLEUSE VERS
LA TERRE PROMISE: LE NORD

orte^

“L’EVENEMENT BERLINOIS'
En nomination pour 
un Oscar comme 
le meilleur film étranger

^ OURS D'ARGENT^
f, Beriin J 1984 J

“. . . Maximilian Schell un personnage atta­
chant, un témoignage inquiétant et révélateur 
sur les dangers qui menacent la démocratie et 
pas seulement en Allemagne.”

—Françine Laurendeau, LE DEVOIR 
“Un film important, qui pénètre les sources 
profondes de l’extrémisme. . . avec l’impres­
sionnant Maximilian Schell.”

—Augsburger Zeitung

ÉLYSÉE. Sam.-DIm.; 1.30, 4.00, 6.45, 9.20. 
Sem.: 6.45, 9.20.

35 MILTON 842 6053

C est un lilm qui 
louche au coeur En 
sortant, vous ne vous 
souviendrez plus avec 
qui vous êtes entré

■ 'Joutnai (lu Dimai^chft

On a tout le temqs 
enVie d applaudir

'i f flQ.IIO'

Non seulement le 
public ne trouve pas le 
temps long, mais il en 
redemande' i

Vr'.l/hnsi 
Sa seule lapon de nous 
raconter l Amérique 

' Leone nous la montre 
sublime, déchirante 
passionnante et plus 
vivante que jamais

h'UûV.!-
.JAfT'l", tV-'Urls rrp,ll W il .1”

VERSION :| 
FRANÇAISE ■ 
INTEGRALE

■n.
^ ÉTAIT 

UNE FOIS 
EN

AMÉRIQUE

PARISIEN: 2.00, 8.00. 
Sam. darniar apactacla 8.00.

Le PARISIEN 2
480 ST CATHERINE O 866-3856 MCGILL

unaHejaar®

Version originale, 
sous-titres français

Maximilian Schell
un film de Norbert Kuckelman

VIVAFILM

PARISIEN: 12.10, 2.25, 4.45, 7.05, 9.25. 
Sam. dernier spectacle 11.45.

Le PARISIEN 4
480 ST-CATHERINE O 866 3856 MCGILL

On a BESOIN de MARCO FERRERI
- LE MONDE

FKKKKRI est au sommet de son art. LE FLTIIR EST 
EE^MIVIE est la juste mesure de sa folie.

— LIBÉRATION

"Jamais féminité n'’a été aussi bien filmée que par ce 
refjard que porte FERRERI sur cette femme en,- 
ceinle". — M,no„ Péirounki, "LES BELLES HEURES"

SÉLECTION
OFFICIELLE

VENISE ’84

IVIarco FERRERI mélange les 
acteurs comme les parfums. Des 
films toujours sensuels, souvent 
magnifiques et très forts.

— FRANCE SOIR

"l'n film très artistique”.
"lin film de FERRERI est tou­
jours intéressant parce qu’il nous 
oblige à réfléchir sur la qualité de 
notre environnement”.

— Pierre Brousseau, BON DIMANCHE

ORNELLA MUTI • HANNA SCHYGULLA 
Un film de MARCO FERRERI

y

lel^tur
estpemme

avec ORNELLA*MUTI • HANNA SCHYGULLA • NIELS ARESTRUJ» 
dani on film de MARCO FERRERI: “Le Fotnr cit Femme*'

Scénario MARCO FERRERI • DACIA MARAINI • FIERA DEGLI ESPOSTI 
I nc ropro4«Étion italo-frantn Rrrmaniqur FASO Fil M S.ri Üfvna I fi l TOPI VS( Ol III M 

fimhH Rçrlin - 

Le PARISIEN 3
480 ST-CATHERINE O 866 3856 MCGILL

VIVAFILM
PARISIEN: 12.15,2.10,4.05,6.00,7.55, 
9.SS. Sam. damier apactacla 11.M.
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ARTS ET SPECTACLES
« Je taime clé en main »

Trois yuppies qui font sourire
PAUL LEFEBVRE
Je t’aime clé en main.
Texte de Kevin Wade 
adapté et mis en scène 
par Guy Fournier. Décor 
de Denis Rousseau. 
Éclairages de Claude 
Accolas. Costumes ;
André Lalonde Sports.
Avec Louise Deschâtelets 
(Lise), Jean Leclerc 
(Philippe) et Michel 
Rivard (Michel). Au 
Théâtre Félix-Leclerc.

La scène représente de 
façon on ne peut plus 
conventionnelle un 
parc : sur une toile de 
fond, des arbres der­
rière lesquels on distin­
gue des silhouettes de 
buildings ; plus à l’a­
vant, un monument et 
un banc de pierre. Et 
dans ce parc (très mon­
tréalais, on a transposé 
l’action), trois yuppies 
font du jogging : Michel 
(Michel Rivard) qui 
vient de se marier après 
un an de vie commune. 
Use (Louise Deschâte­
lets), une photographe, 
qui, elle, est amoureuse 
de son amant (Jean Le­
clerc), le beau séduc­
teur-type qui, lui, évi­
demment, s’envoie en 
l’air à gauche et à droite, 
peu intéressé à passer 
un contrat d’exclusivité 
avec quelque dame que 
ce soit. La pièce ; huit 
instantanés en huit di­
manche matins d’été où 
les trois joggers se re­
trouvent au parc.

Les personnages ont 
beau etre au goût du 
jour, perdus sans carte 
dans un Tendre ravagé 
par le « nouveau désor­
dre amoureux », on n’a 
pas besoin de les regar­
der longtemps pour se 
rendre compte que leur 
nouveauté n’est que de 
surface et que l’on re­
trouve en eux des types 
bien connus de la comé­
die de boulevard ; le 
sentimental, l’amou­
reuse et le roué (gui 
multiplie, c’est son rôle, 
les bons mots sur les 
femmes). Ce qui se 
passe ? Michel perdra

Nos aînés 
racontent 
leur époque

Une résidente de 70 
ans de Neuville, Mme 
Emilie Côté, a remporté 
le premier prix de « Mé­
moire d’une époque », un 
concours organisé par 
l’Institut québécois de 
recherche sur la culture. 
Il s’agit de la quatrième 
édition de ce concours 
dont le but est de re­
cueillir les récits de vie 
des Québécois âgés de 70 
ans et plus afin de doter 
nos archives d’une do­
cumentation basée sur 
la tradition orale,

M. h’ernand Dumont, 
président de l’Institut 
québécois de recherche 
sur la culture a présidé à 
la remise des prix à Qué­
bec ces jours derniers. 
Le deuxième prix a été 
attribué à M. Louis-Phi­
lippe Dubé, de Saint- 
Pascal de Kamouraska 
qui faisait équipe avec 
son fils, M. Claude-J. 
Dubé de Québec. Mme 
Tharsyle Ouellette-Gé- 
linas, de Ville Saint-Lau­
rent, 76 ans, s’est vue re­
mettre le troisième prix 
et c’est M. Philippe Té- 
treau, d’Outremont, qui 
l’a interviewée.

La première ga­
gnante, Mme Côté, fai­
sait tandem avec sa 
nièce, Mme Isabelle 
Côté, de Cap-Santé. M. 
Dumont a remis à ces 
trois équipes des prix de 
$1,000, $800 et $500 res­
pectivement.

« Ceux qui vieillissent 
ont souvent le sentiment 
de l’inutilité devant les 
agitations et les enga­
gements des plus jeunes, 
a souligné M. Dumont. 
Pourtant, à eux revient 
d’abord le travail le plus 
important et le plus dif­
ficile: celui de raconter 
leur propre légende et 
de construire ainsi la 
mémoire de leur peuple. 
C’est à ce travail que 
nous vous invitions en 
vous conviant à parti­
ciper à Mémoire d'une 
époque. »

Quelque 217 épuipes 
ont participé au con­
cours qui s’est déroulé 
du 1er février au 31 mai 
1984. La date du con­
cours 1985 sera annon­
cée bientôt.

sa femme et la retrou­
vera ; Philippe perdra 
Lise et ne la retrouvera 
pas.

Le problème de la 
pièce, c’est qu’elle est à 
mi-chemin entre la co­
médie aimable et l’étude 
de moeurs ; malgré plu­
sieurs moments drôles, 
la pièce est davantage 
faite pour le sourire que 
pour le rire. On veut

^Aire^-is

montrer le désarroi af­
fectif que provoque le 
mode de vie contempo­
rain mais on n’arrive 
qu’à faire, comme un 
des personnage en ac­
cuse un autre, de la 
« psychologie de maga­
zine ». Les personnages, 
trop dépendants d’une 
tradition théâtrale qui 
n’est pas tellement faite 
pour supporter du con-

Rigoureusement construit et impeccablement 
tourné". Francipe Laurendeau
"Il est en train de devenir la surprise de la saison".

Luc Perreault
"Touchant, efficace, sensuel et drôle".

Arianne Emond
^'Un des meilleurs films québécois à prendre l'af­

fiche cette saison-ci ". Richard Gay

un film de François Bouvier et Jean Beaudry. 5 

A L’AUTRE CINÉMA juqu'au 29 novembre.r LE NOUVEAU FILM 
d’ALAIN RESNAIS

EN PRIMEUR pim\
SABNE AZEMA/PERRE AROITl 

FANNY ARDANT/ANORE DUSSOLLER

LAMOUR A MORT
Une œuvre indépendante et neuve qui. loin de l'analyse 

invite à l'abandon émotionnel. "
clixmtiiss

Saa# A*» ' V.
EN EXCLUSIVITÉ

tous les soirs à 9h30

OUTREMONT
1248 Bernard 277-4145 • 277-2001

B’iMim

L’Office national du film célèbre ses vingt-cinq ans 
de cinématographie d’expression française.

Grande rétrospective de plus de 80 films 
Du 19 au 26 novembre 

au Complexe Guy-Favreau 
et à la Cinémathèque québécoise

Tous les détails de la programmation dans l’édition 
de La Presse et du Devoir du 17 novembre

Office
national du film 
du Canada

tenu, n’arrivent pas à 
donner une représenta­
tion consistante de la 
réalité qu’ils doivent 
évoquer.

C’est Michel Rivard 
qui empêche la produc­
tion de tomber dans un 
ennui pénible : son per­
sonnage d’adulte-enfant 
généreux et entier est 
adorable. Jean Leclerc 
fait bien le macho.

même quand le macho 
se découvre un coeur. 
Quand à Louise Deschâ­
telets, elle n’a pas en­
core trouvé le filon qui 
lui permette de donner 
une réelle cohérence à 
son persoimage. La mise 
en scène de Guy Four­
nier, sa première, ne fait 
pas assez confiance à la 
scène et aux jeux qu’elle 
permet.

Prix record pour un Modigliani
NKW YORK (AFP) — Une 

toile du peintre .Amedeo Modr- 
gUani a été vendue dans la salle 
des ventes new-yorkaise Chris­
tie’s $1.925 million, une somme 
record pour l’artiste italien.

Il s’agit d’un portrait datant 
de 1919, Jeune homme aux che­
veux roux. Le précédent record 
avait été établi chez Christie’s 
en mai dernier et avait atteint 
$1.65 miUion.

.Au cours de cette vente, une 
peinture de Pablo Picasso da­
tant de 1923 a été cédée pour 
$4.‘29 millions. Le tableau de Pi­
casso, Femme assise au cha­
peau, appartenait à un riche

mécène américain et était de­
puis de nombreuses années ex 
posée à la Tate Gallery de Lon­
dres. Le nom de son nouveau 
propriétaire n’a pas été révélé.

l.es responsables de Chris­
tie’s ont été surpris par la 
somme atteinte aux enchères 
pour cette peinture qui était es­
timée à environ $2.5 millions. 
Le record pour un Picasso 
reste $5.3 miUions pour un auto­
portrait intitulé Yo (Moi).

Soixante-six oeuvres, sculp­
tures et peintures impressionis- 
tes ou modernes, étaient offer­
tes aux enchères mardi soir et 
ont rapporté la somme totale

de $21.341 millions.
Deux peintures mises en 

vente par M. Walter Annen- 
berg, ancien ambassadeur 
américain en Grande-Breta­
gne, ont atteint des sommes ' 
très élévées: un paysage de 
Claude Monet, La promenade 
(Argenteuil), s’est vendu $2.090 
million et une autre toile de Pi­
casso, Femme à la mandoline 
(l.a musicienne), $1.925 million. 
Cette peinture a été achetée 
par le musée Norton Simon de ^ 
Pasadena en Californie, seul ' 
acquéreur dont le nom ait été 
rendu public lors de cette 
vente.
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ETTORE SCOLA

LE PUBUC ET LA CRITIQUE SONT UNANIMES!
Tootle monde aime: (MARIOluneperle à ne pas manger

"H y avait vraiment longtemps que le cinema ne 
nous avait pas offert un aussi beau film.

Ff.ncoNuora LE JOURNAL DE MONTREAL

'Un film émouvant, touchant, extrêmement
intéressant " -Chantal Jolis A PRCMiERE VUC

"Une oeuvre très belle, très réussie, qui m 'a
beaucoup pju et ému. " -R.n«Hom>.. Ro, a premiere vue

'Quel beau film attachant!

Prix de la mise en scène 
CANNES 84

Louis Guy Lamiaua LE SOLEIL

"Un long métrage de grande beauté.'! R.cn.ido., le devoir EBA/

*** *uccës
Cokil.ivrrnKT -IxTlMiH) 1

Lun. à Ven.: 8:00 • 10:00 
Sam.-Dim.: 2:00 

BEAUBIEN PRES D'IBERVILLE 721-6060 4:00.6:00 • 8:00 • 10:00.
éeT Tout iM Jours: 12:30 - I 
^ 4 2:40 - 4:50 >7:10'9:20. I

■I
LE DAUPHIN 2

DENIS STE-CATHERINE 288 21 IS

[IIIIICIiOIOIlAPHOIOGIIAPHIf PlIRRi HIGIOI MüSKIÜi IRHGOISOÜMRIIRRI RROOliCHUR iUCUlll JACauiSBOBi 
imDUR0iilAIIIIIClAU0iiASHII/4i4jM Wm ARlflIlDlOII iACOUiSPARIS JlAISiAlfDll 

AVIOAVIfRIlORMAliPlIIRMAIIII IRAI|[ISR|(ID> AAlNAMf CHAlHOyR jACOUlUOD'Il MilRlIllI OUlH ^rmUlUFI LH Ultum PlIDDUCIIDi DI IOIIICI HAIIOiAI Dü IIIU DU CANADA d.,i l'buepa
Dauphin et Brossant, Lun. à Ven.: 7.30 - 9.30 

Sam. ■ Dim.: 1.30 - 3.30 - 5.30 - 7.30 - 9.30 I l ni u n I Cl ni n i i 
CLIIUUL. LLLUUCn

LE DAUPHIN I I BRDSSARD I
!lil3£iL£UlL^y

ST DENIS • CRÊMAZIE 3BB-4ZI0

Lun. à Vtn.; 7.15-9.25
S8m.-Dim.:12.45-
2.50-5.00-7.15-9.25

BEAUBIEN PRES D'IBERVILLE 721-6060 MAIL CHAMPLAIN 465-5006 
Aussi: Maska à St-Hyacin!ho Arrivez à l'heure

SAN ANTONIO à l’écran! LA CRITIQUE 
EST UNANIME!

-VOILA UNE OEUVRE QUI M'A > 
PROFONDEMENT APPRIVOISÉE... QUI NOUS 

PAIT BASCULER DANS UN UNIVERS 
D'ÉMOTIVITÉ D'UNE INTENSITÉ RARE ET 

C'EST INTERPRÉTÉ PAR UNE DISTRIBUTION 
PARFAITE.»

VICTOR
LANOUX

JACQUES
DUTRONC Un det mvllléura divérlUtementa quv lé cinéme 

québécois nous ail jamais donné_ ■ MANON PECLET DIMANCHE MATIN > ■' ^

FEMMES il
DE PERSONNE Mi

Pour las jaunes 
de 7 à 77 ans 
drAla at tendre

Drôle, imaginatif 
plein de pasalona 

voir et A ravoir

FRATERNITESEXUALITE EGALITE

d apres 
le roman de

SAN ANTONI

MARTHE KELLER JEAN-LOUIS TRINTIGNANT
PHILIPPE LEOTARD CAROLINE CELLIER FANNY COTTENCON 

lILM ECRIT ET REALISE PAR CHRISTOPHER FRANK 
.1 GEORGES OELERUE ALAIN TERZIAN

reklTous les lours: 12:40 
2:45-4:50-

ST-OENIS - STE-CATHERINE 28B-2115 7-00 - fi-OS

YA-T-ILUN FRANÇAIS 
@ DANSLASAUE?

DOMINIQUE LAVANANT • FRANÇOIS CAVANNA 
JACQUELINE MAILLAN • MICHEL GALABRU Action Film

IDRÊ MELANÇON
MM OAirrtU PSTBlAUpE ■ ItOQBt CAIffW
nathauc^mWaSid 

mcK ocim a «cou aoMm. lit mooucnow uk rtn
tM • (MM* • U «etn Mwj n CMM. raau caaMik U mVN iMMHMa • 00 a

BERRI, tout las jours: 12:30 • 2:20 - 4:10 • 6:00 - 7;S0 • 9:40.
2e film aux CARTIER. MERCIER, VILLERAY, 

LONGUEUIL et VERDUN: .200,000 dollars en Csvsie-.

ix BERRI 1

BERRI 3
ST DENIS - STE-GATHERINE 286 2115

Tous tes jours: 12:20, 
2:30, 5:00, 7:20, 9:30.

^lEILLEUH^ I ^7 FILM SB.....................
FESTIVAL DE UP MONTRÉALüSr nale (sous-titres 
v.iQ.a français). Se-

**Tf^^maine: 6.45 & 9.20

PEU
35 MILTON B42-6053

Meilleure 
actrice Festival 
de Venise 
Sem.: 7.05 &
9.05. >

ELYSEE 2 ERIC ROHMER35 MILTON 842 b05J

tiIPOURTM]OR!VELI.A .Ml 

• HANNASCHTGILLA
I n film de MARCO FERRERI

ira 12.15, 2.10, 4.05, 
_____ 6.00, 7.55, 9.55.
460 ST-CATHERINE O 666 3656 MCGIU

IMIOU MIOU

Parisien: 1.15, 3.20,
5.20,.7.25, 9.30. Greenfield: 
7.25, 9.25. Laval: 7.30, 9.30. 
Versailles: 7.00, 9.05

LAVAL 5
480 ST-CATHFRINE O 866-3856 MCGILL CENTRE LAVAL 686^77^

IH-ua.nuliIJiLUil VERSAILLES 3
“.rivTivmDARK 671-6129 PLACE VERSAILLES 353-7880

VERDUN
ST DtaiS STtCATHEaiaC ?M7d5 3841 WlLLUtTO» 7M 70»? |

HDQDlIaDL
BOUL DES LAUREBTIOES 8885174 ST DEDIS JIUI8V 388 567; | 

LOMBUEUIL 679 7451 STECATHERIHE PIEU 255 62241

LE ÊBBiNÊER OJICÊER
unmtËOurrkms la tourmente.

Tous les Jours: 1.40 - 3.25 
5.10-7.00-8.45

BERRI 4
ST DENIS STE-CATHERINE 288-2115

L’oeuvre de Leduc et Frappier 
vous empoigne, vous dérange, 
vous émeut.

L’Actualité, Jean-Marie Poupart

Une oeuvre fort originale.
La Presse, Luc Perrault

Un film émouvant de vérité.
Le Devoir, Richard Cay

un film de
Roger Frappier et Jacques Leduc

avec Robert Gravel, Louise Laprade, 
Michel Rivard, Martin Dumont, 
et avec la participation 
des gens de Schefferville

une production de
l’Office national du film du Canada
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SPORTS
Willard Reeves obtient le Schenley du joueur par excellence

Aragki, le meilleur joueur canadien 
et Wilson, la recrue par excellence

CHRONICLUE
SPORTIVE

KDMONTON (PC) — Le demi à l’attaque Willard 
Reaves, des Blue Bombers de Winnipeg, a serré 
contre lui le trophée Schenley qu’il venait de mé­
riter à titre de joueur par excellence dans la Ligue 
canadienne et, comme il l’avait fait l’an dernier 
quand il avait perdu en finale, il a promis qu’il serait 
de retour l’an prochain.

Le meilleur porteur de ballon de la LC F avait 
perdu en finale pour le titre de recrue par excel­
lence l’an dernier.

« C’est comme si on venait m’enlever des épaules 
un poids d’une tonne, a dit Reaves en recevant son

trophée. L’an dernier, je savais qui allait l’empor­
ter.

« Cette saison, j’avais une bonne idée, mais je n’é- 
tais pas certain. L’an dernier, Warren Moon avait 
accumulé des gains de plus de 5,000 verges et il n’a 
pas gagné. Je pensais aussi à cela ».

Reaves a devancé Rufus Crawford, des Tiger- 
Cats de Hamilton. Reaves a été un choix unanime à 
Montréal en Saskatchewan, à Edmonton et à Van­
couver.

C’était la première fois au cours des cinq derniè­
res années qu’on ne choisissait pas un quart-arrière

EN BREF...
■ Yves Preston à Viry

PARIS (AFP) — Le Canadien Yves Preston, 
28 ans, qui vient des Jets de Winnipeg, fera ses 
débuts, samedi soir, dans le championnat de 
P’rance de hockey, sous les couleurs de Viry, un 
club de la banlieue parisienne, actuellement 
avant-dernier du classement. Preston, un avant- 
centre, remplacera jusqu’à la fin de la saison son 
compatriote Guy Fourmer, victime d’une double 
fracture de la mâchoire et indisponible pour 
trois mois. En outre, Preston assurera l’entraî­
nement spécifique des défenseurs sous la direc­
tion de P’ourmer, nouvel entraîneur de l’équipe 
Les dirigeants espèrent que l’ainvée de Preston 
provoquera un choc psychologique salutaire.

■ Peter Ihnacak blessé
TORONTO (PC) — Le meilleur marqueur des 

Maple Leafs de Toronto depuis le début de la sai­
son, le centre Peter Ihnacak, ratera les deux 
prochaines semaines en raison d’une élongation 
ligamentaire au genou droit. Ihnacak a subi 
cette blessure à sa première présence dans le 
match de mercredi soir face aux Kings de Los 
Angeles.

■ Adieu Panthers
ROCHESTER, Michigan (AP) — La direction 

des Panthers du Michigan de la Ligue de football 
des Etats-Unis, a laissé savoir à ses employés 
qu’elle cessait ses opérations et que les chèques 
de paies émis hier étaient les derniers. Vince 
Lombardi Junior, président et directeur général 
de l’équipe, a précisé que même si la fusion avec 
les Les Invaders de Oakland devenait réahté, les 
Panthers ne resteraient pas dans la région de 
Detroit. Les Panthers avaient remporté le pre­
mier championnat de la USFL en 1983.

■ Pam Shriver résiste
BRISBANE (AP) — Au tournoi de tennis fé­

minin de Brisbane en Austrahe, la première tête 
de série et championne sortante, l’Américaine 
Pam Shriver, a difficilement battu l’Austra- 
henne Dianne Balestrat en trois sets de 6-3,4-6 et 
6-4. Une surprise a par ailleurs été enregistrée 
quand l’Austrahenne Liz Smyhe a défait sa com­
patriote Wendy Turnbull 6-3,7-6.

■ Jose Higueras battu
ANTWERP (AP) — Le Suédois Joakim Nys- 

trom a disposé de l’Espagnol José Higueras 6-1 
et 6-2, pour atteindre les quarts-de-fmale du tour­
noi de tennis des Champions d’Europe, à Ant­
werp en Belgique. Nystrom sera opposé au Po­

lonais Wojtek Fibak, ce dermer ayant battu l’E- 
quatorien Andres Gomez en deux sets de 6-2, 
mercredi.

■ Johnny Miller en tête
MIYAZAKI, Japon (AP) — L’Américain 

Johnny Miller a joué un 68, quatre sous la nor­
male, en première ronde du tournoi de golf, dis­
putée sous la pluie, à Miyazaki au Japon. Miller a 
réussi cinq birdies consécutifs, et il devance un 
groupe de quatre golfeurs, dont les trois Japo­
nais Toshiharu Kawada, Tsumuru Irie et Isao 
Aoki, par un coup. Avec des fiches de 71, on re­
trouve les Américains George Archer, Willie 
Wood, Chip Beck et Scott Simpson.

■ Torn Watson, bien sûr
MELBOURNE (AP) — L’Américain Torn 

Watson n’a éprouvé aucune difficulté sur le par­
cours du Club Royal de Melbourne, jouant une 
première ronde de 67, cinq sous le par, pour 
prendre la tête de l’Omnium australien. David 
Graham et ses compatriotes australiens Peter 
Senior, lan Baker-Finch, Ossie Moore, Roger 
Mackay et l’Américam Payne Stewart partagent 
la seconde place avec un total de 70.

■ Coopération accrue
OTTAWA (PC) — Le ministre d’Etat au Sport 

amateur, Otto Jelinek, a signé hier avec l’ambas­
sadeur d’Union soviétique à Ottawa, Alexei Ro­
dionov, un protocole d’entente pour renforcer la 
coopération sportive entre le deux pays. Le mi­
nistre Jelinek a obtenu l’assurance morale que 
l’URSS ne boycottera pas les Jeux olympiques 
d’hiver de Calgary en 1988. Il a néanmoins admis 
que la question reste hypothétique, et peut être 
altérée par la conjoncture pohtique. Le ministre 
a assure l’ambassadeur Rodionov que les athlè­
tes soviétiques pourront venir à Calgary en toute 
sécurité. Le ministre Jelinek, d’origine tchèque, 
a déclaré aux journalistes que la signature de 
cette entente ne changeait pas ses sentiments 
personnels, profondément anti-commumstes.

■ Accidents de ski
BERNE, Suisse (AFP) — Les accidents de ski 

sont essentiellement dûs à une mauvaise utili­
sation du matériel, notamment en ce qui con­
cerne l’ajustement des fixations. Il s’agit de la 
conclusion d’une étude menée par la Fédération 
de ski Suisse, et publiée hier, à Berne. L’analyse 
de 2,133 accidents de ski survenus l’hiver dermer 
dans les stations suisses de Davos, Adelboden et 
Portes du soleil, montre que ce sport n’est pas 
particulièrement dangereux. Par ailleurs, l’é­
tude relève qu’au cours des dernières ann^s, les 
progrès ont été moindres dans l’améhoration de 
la sécurité des chaussures que pour les skis ou 
les fixations.

CINEMA
ASTRE I; (327.5001) - Les

guerriers du bronx 11" 8 
h — "Surprise Party" 6 h
10, 9 h 35

ASTRE II; — "Splash" 9 h 
05— “La nuit de l'évasion"
7 h 10

ASTRE III: — "Ghostbusters"
6 h 05 9 h 40— “Où sont 
les mecs” 8 h

ASTRE IV; — "Les rues de 
teu" 6 h 10 9 h 40— "Opé­
ration loxbat" 7 h 50

8ERRI I: (288-21 15) - 'La 
guerre des tuques" 12 h 
30 2 h 20, 4 h 10, 6 h, 7 h 
50, 9 h 40

BERRI II;-“Lebal" 12 h 30, 
2 h 40 4 h 50 7 h 10, 9 h 
20

BERRI IM: Femmes de per­
sonne ' 12 h 40, 2 h 45 4 h 
50 7 h, 9 h 05

BERRI IV:— Le dernier gla­
cier' 1 h 40, 3 h 25, 5 h 10
7 h 8 h 45

BERRI V:— Y a-t-ll un Iran- 
çals dans la salle " 12 h 20, 
2 h 30, 5 h, 7 h 20, 9 h 30 

BONAVENTURE I: (861-2725) 
— Razor's edge” 12 h 15, 2 
h 35, 4 h 55 7 h 15, 9 h 35 

BONAVENTURE II; - "Places 
In the heart" 12 h 2 h , 4 
h 6 h, 8 h, lOh 

BROSSARD I; (465-5906) —

"Mario" 7 h 30, 9 h 30 
BROSSARD M: (465-5906) — 

The terminator" 7 h , 9 h 
BROSSARD Ml: Le trésor 

des 4 couronnes" 7 h 15, 9 
h 15

CARTIER-LAVAL;(663-5124) - 
La guerre des tuques" 7 h 

30— “$200,000 en cavale”
9 h 20

CHAMPLAIN l:(271-1103) — 
“Purple rain" 7 h 35, 9 h 45 

CHAMPLAIN II: - "Les dieux 
sont tombés sur la lAte” 9 
h 40— “L'été meurtler” 7 h 
25

CINÉMA DE PARIS:(875-1882) 
— “The lerminator” 1 h 15, 
3 h 15, 5 h 15, 7 h 15, 9 h 
20 ven dern spec! 11 h 15 

CINÉMA OU VILLAGE; 1220 
Ste-Catherine est (523-3239) — 
"El Paso wrecking Corp.” 
13h, 14h45, 16h30, 18h 
15 20 h, 21 h 45 

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉ­
COISE; (842-9763)- Paul Vec- 
chiali "La machine” 18 h 
35— Corps é coeur” 20 h 
35

CINÉPLEX I; (849-4518) - 
"Terror In the aisles" 1 h 
15 3h 15, 5 h 15, 7 h 15, 9 
h 15

CINÉPLEX II:- El Norte” 1 
h 25 4 h15, 7h, 9h25 

CINÉPLEX IM; - Muppets

SUR SCENE
ATELIER CONTINU; 1200 est 

rue Laurier (270-1178)— . Alice et 
Gertrude Natalie et Renee et ce 
cher Ernest. de Jovetle Marches- 
sault m en s Michele Rossignol 
du 24 oct aulBnov mar au 
sam 20h30 dm 15h

AU FOU OU VERSEAU: 1200 
Sl-Hubert (843-4335)— . La du­
chesse et Edgar. de Patrick 
Mainville m en s Jacques Char­
ron, du 1 au 18 nov jeu au dm 
20h30

BAR KM/H: 4171 St-Denis(843- 
4604)— 5à7 du vendredi avec 
Django Bernard claviériste. le 16 
nov

BISTRO D’AUTREFOIS: 1229 
Sl-Hubert (842-2808)- Claire La- 
Irenière, avec sa marionnette 
21 h 30

CAFÉ-CONCERT LA BELLE 
ÉPOQUE: 19 St-Laurent St-Ti- 
moihée (373-3262)— • Les fem­
mes et l'amour > de Sacha Guitry 
collage s'appuyant sur cinq de ses 
pièces, m en s Philippe Grenier, 
du 11 oct au 30 déc jeu ven 
21h.sam 19h30el22h30

CAFÉ-CONCERT LA CHA­
CONNE; 342 est Ontario (843- 
8620)— Musique contemporaire 
du Québec avec Serge Acuri, 
Jean Lesage et Sylvio Palmien, 
16-17 nov 21h

LE CAFÉ DE LA PLACE; PDA
(642-2112)— < Le lauteuil é bas­
cule > de Jean-Claude Brisville. m 
en s Claude Goyette, du 7 nov au 
29 déc , un au sam 20h30

CAFÉ-THÉATRE QUARTIER 
LATIN: 4303 Sl-Danis (843- 
4384)— • Le clan et la Bondieu •

spectacle de theatre semi-chanle 
production de la Dent de l'Oeil, m 
en s Alain Gabriel du 7 au 18 
nov mer au dm 22h 30

CAFÉ THÉLÉME: 311 est On­
tario (845-7932)— Jacques' lazz 
trio 16-17 nov 21h

CLUB SODA: 5240 ave du Parc 
(270-7848)— Pierre Verville en 
spectacle du 15 au 18 nov 21h

DINER-THÉATRE les MAS­
QUES: Hotel Régence Hyatl, 777 
Université (879-1370)— t Clic . 
piece et m en s François Jobin 
Pierre Lenoir et Pierre Beaudry 
du 4 oct au 31 dec du mer au 
dim

L'ESKABEL: 1237 rue Sanguinet 
(049-7164)— Les Productions 
Germaine Larose présentent « Le 
president » de Thomas Bernhard 
m en s Jean-Luc Denis, du 3 nov 
au 2 déc mar au sam 20h 30. 
dim I5h

ESPACE LIBRE: 1945 rue Fullum 
(521-4191)— • Lerail » concep­
tion et m ens Gilles Maheu, du 
25 oct au 24 nov dulun au sam 
21h

LE GRAND CAFÉ: 1720 St-Oe- 
nis (849-6955)- Le Bateau ivre 
Billy Charcoal (Pierre Perron) du 
14 au 17 nov 3 spectacles par 
soir à compter de21h30

HÔTEL REGENCE HYATTi 
777 Université (879-1370)— Bar 
tour de ville trio Eli Krantzberg 
mar au dm de 20h é 03h — Bar 
La Verrière piano-bar avec Ro­
land Oevéze mar au sam 19h00 
é 00 00— Dinernlansant avec pia­
niste Gerry Pucci

HOTEL REINE ÉLISABETH;

take Manhattan " 1 h 30, 3 
h 30, 5 h 30— “Woman In 
red” 7 h 30, 9 h 30 

CINÉPLEX IV; - Ail ol me" 1
h 10,3h 10, 5 h 10, 7 h 10,
9 h 10

CINÉPLEX V; - "Country" 1 h
15, 3h 15. 5 h 15, 7 h 15, 9 
h 15

CINÉPLEX VI: — Philadel­
phia experiment " 1 h 30, 3 
h 30, 5 h 30, 7 h 30, 9 h 30 

CINÉPLEX VII: - “Comfort 
and|oy" 1 h 10, 3 h 15, 5 h 
20, 7 h 30, 9 h 40 

CINÉPLEX VMI: - Erendira 
1 h 20, 3 h 20, 5 h 20, 7 h 
20, 9 h 20

CINÉPLEX IX; — First born"
1 h 25, 3 h 25, 5 h 25, 7 h 
25, 9 h 25

CINÉMA MONTRÉAL I: (521- 
7870)- Splash” 1 h. 5 h
10 9 h 20 — “La nuit de 
l'évasion” 3 h 05, 7 h 15

CINÉMA MONTRÉAL II; - A 
la poursuite du diamant 
vert " 2 h 25, 5 h 55, 9 h 25
— “Faut pas en faire un 
drame”12h50, 4h25, 7h 
55

COMPLEXE DESJARDINS
l;(288-314t)-''Gayracula” 12 
h 05,13h40, 15 h 15. 16h 
50. 18 h 25. 20 h, 21 h 35

COMPLEXE DESJARDINS II;
— “La lemme publique” 12
h 10,14 h 25, 16 h 40.18 h 
55, 21 h 10

COMPLEXE DESJARDINS III:
— “Couples débutants 
cherchent couples Initiés”

Salle Arthur. 900 ouest Bout Dor­
chester (861-3511 poste 2227)—
• Splendeurs et triomphes univer­
sels de la musique > avec Janusz 
Wolny et Magdalena Kowalewska. 
du 11 0C1 au 18 nov mer au 
sam 20h30 dim 20h

LA CROISETTE: 1201 O Dor­
chester (878-2000)— Lambert au 
piano dim 16h â21h.lun au 
ven de19h00é22h00 

L'AIR DU TEMPS: 191 ouest St- 
Paul (842-2003)— Ouvert chaque 
jour a compter de 16h dulun au 
sam — Tchukon, 16-17 nov 
21h30

LA LICORNE; 2075 St-Laurent 
(8434166)— Lé Théétre de la Ma­
nufacturé présente • Variétés > de 
Gilbert Turp, m ens Daniel Si­
mard. jusqu'au 15 déc . du mar 
au dim 206 30

LE ROUGE ET LE NOIR: 7151 
COte-des-Néiges (738-2096)—
• Brod > les 16-17 nov é 22h 

L'IMPROMPTU: 1201 O Dor­
chester (878-2000)— Lambert au 
piano dé 17h 00 à 19h 00. Eddie 
Prophète dé 21 h 00 é 02h 00 du 
lun au ven — Eddie Prophète de 
21h é02h sam

MAISON DE LA CULTURE 
MARIE UGUAV: 6052 Bout 
Monk (672-2044)— • Six jours au 
rythme dés Iles de la Madeleint > 
du 13 au 18 nov

MUSÉE D'ART CONTEM­
PORAIN DE MONTRÉAL:
Cité du Havre, Mil (673-2878)-
• Lecture spectacle dada • avec 
Pierre Chegnon et Cari Béchard, 
m ens DenisMarleau, 16au 18 
nov 14h 30

PLANÉTARIUM DOW; 1000 St- 
Jacquea ouest. (672-4530)— 
I Les troue noirs • 26 sept eu 2 
déc , (Itançaia)mar au van 
14h 15. 20h 30. sam 14h 15. 
166 30, 206 30, dim 136,156 30,

à titre de joueur par excellence.
L’aiber Nick Arakgi, des Concordes de Montréal, 

a été choisi le joueur canadien par excellence, le se- 
condeur James Parker, des Lions de la Colombie- 
Britannique, a été le meilleur joueur défensif, le 
centre John Bonk, des Bombers, a été nommé le 
meilleur joueur de ligne à l’attaque et le demi 
Dwaine Wilson, des Concordes, a été jugé la recrue 
par excellence.

Arakgi a donné tout le crédit de son excellente 
saison à son entraîneur-chef Joe Galat.

« Joe a apporté de la stabilité à notre équipe. Il a 
eu confiance en moi à titre de receveur de passes et 
ce fut très agréable pour moi de recommencer à 
capter des passes.

« L’an dermer, mes responsabiütés se bornaient à 
bloquer. Nous formons une jeune équipe et nous 
nous améliorons constamment. Nous ne pouvons 
faire autrement que de grimper des échelons au 
classement. Pour nous, il n’y a qu’un but et c’est la 
coupe Grey ».

Delorme a fait 
son nid à St-Louis

ST.LOUIS (PC) - 
« Je n’échangerais pas 
Gilbert Delorme pour un 
choix de première 
ronde », affirme Ronald 
Caron, le directeur gé­
néral des Blues de 
St. Louis. L’entraîneur 
Jacques Demers en 
parle pour sa part 
comme d’un joueur-clé.

Delorme a été, dit-on, 
le meilleur défenseur 
des Blues au cours des 
dernières séries élimi­
natoires et depuis le dé­
but de la présente sai­
son. C’est au mois de fé­
vrier dermer qu’il aurait 
commencé à changer 
pour le mieux.

« A force de travailler 
avec Jacques Demers et 
Barclay Plager, il a dé­
montré des signes de 
compréhension défen­
sive, explique Caron. Il 
s’est rendu compte que 
pour réussir, il ne Im fal­
lait pas nécessairement 
compter des buts».

« Il y a eu une période 
d’adaptation, mais je me 
suis replacé. J’ai connu 
de bonnes séries élimi­
natoires en ne jouant 
pas de façon « fancy », 
convient Delorme, dont 
la fiche offensive est 
d’aucun but et quatre 
passes, en dépit d’un fort 
lancer frappé. Dans la 
défaite de 7-3 contre les 
Nordiques mercredi, il 
n’était sur la glace pour 
aucun but des visiteurs 
et son total de « plus 4 »

12 h 15, 14 h 50, 17 h 25,
20 h — "Détournément de 
mineur" 13 h 35. 16 h 10, 
18 6 45,21 h 20 

COMPLEXE DESJARDINS 
IV: — “Effroyable créature” 
12 h 05, 15 h 50, 19h 35— 
“Rues de feu” 14 h 05.17 h 
50, 21 h 35

CONSERVATOIRE D'ART CI­
NÉMATOGRAPHIQUE; (879- 
4349)— Relâche “The Inull” 
20 h

CRÉMAZIE: (388-4210) - 'VIva 
la vie” 7 h 15, 9 h 25 

DAUPHIN I: (721-6060) - Ma­
rio" 7 h 30, 9 h 30 

DAUPHIN II: “Un dimanche à 
la campagne” 8 h, 10 h 

DORVAL I: (631-8587) - ' Just 
the way you are" 7 h 05, 9 
h05

DORVAL II; Oh God you de­
vil ” 7 h 20. 9 h 20 

DORVAL III: “American drea­
mer" 7 h , 9 h

DÉCARIE I: (341-3190) - The 
lerminator " 7 h 20. 9 h 20 

DÉCARIE II: - Soldier’s 
story' 7 h , 9 h

ÉLYSÉE I: (842-6053) - El 
noite " 6 h 45. 9 h 20 

ÉLYSÉE II: — Les nulU de la 
plaine lune " 7 h 05. 9 h 05 

ESPACE B:(272-1080) — 
"L'aventure du ski” 7 h 

FAIRVIEW I: (697-8095) - “The 
little drummer girl” 7 h 20. 
9 6 35

FAIRVIEW II: - Body Dou­
ble” 7 h 15, 9 h 20 

FLEUR DE LYS; (849-0041) 
"Body double” 12 h 45. 2 h

166 30, 206 30— anglais, mar au 
ven 13h . 19h 30, sam 13h. 
15h 30. 19h 30 dim 146 15, 
196 30

PLAYWRIGHTS' WORKS­
HOP MONTREAL: 4379 De
Bullion Mil (843-3685)— • Pre­
mière Performance > lestival multi 
média sur le thème l'ére nucléaire 
16-17 nov 206 30—Activités du 
16 nov performance d’Elizabeth 
Langley— Théâtre The Meeting, 
Sylvia Spring— Bio, performance 
an musique conception Claude 
Lamarche, musique Pierre Oos- 
lie— Body Chess, danse avec Jo 
Lechay et Eugène Lion— Théâtre 
Mulliode, avec Suzanne Lemoine 
texte de Lise Vaillancourt 

LES RETROUVAILLES; 1709 
Sl-Denis (849-9275)— John Bau- 
dîne quenelle (B&B) mer au sam 
de 226 à 01 h — Sylvain L Heu­
reux. chansonnier, du dim au 
mar de 226 éOlh 

RISING SUN: 286 ouest Ste-Ca- 
therine (86T-0657)— Gahcutta 
and The Determination Band, reg­
gae 15 au 18 nov

SALLE FRED BARRY: 4353 est 
Ste-Catherine (253-8974)— t En- 
6n duchesses' > spectacle théâtral 
présenté par Les Folles Alliées m 
ens Jacques Girard, du 14 nov 
au 9 déc du mar au sam 206 30, 
dim 156

SALLE GABRIEL CUSSON:
100 est Notre-Dame (873-4031)— 
Concen-midi. classe de piano de 
Anisia Campos, 16 nov I2h — 
Récital conjoint classe de trom­
pette Jean-Louis ChatéI et classe 
de brombone Joseph Zuskin, 16 
nov 206

SALLE MARIE-OÉRIN-LA-
JOIE; 1455 St-Denis (282- 
3456)— c Joe > chorégraphie de 
Jean-Pierre Perreault, du 14 au 24 
nov 206 30. relâche le 19 nov

50, 4 h 55, 7 h, 9 h 05 
GREENFIELD 1: (671-6129)-

“Indiana Jones et le temple 
maudit” 7 h, 9 h 10 

GREENFIELD 2: - "Une sen- 
, tence diabolique” 6 h 05, 7

h 50, 9 h 40
GREENFIELD 3: - Atten­

tion, une femme peut en 
cacher une autre” 7 h 25, 9
h 25

IMPÉRIAL: (288-7102) - “The 
little drummer girl" 12 h, 2 
h 20, 4 h 40, 7 h 05, 9 h 30 

JEAN-TALON:(725-7000) - 
“Purple rain” 7 h. 9 h 10 

KENT l:(439-9707) - “Just the 
way you are” 7 h 30, 9 h 25 

KENT II:— OhGod, you de­
vil " 7 h, 9 h

LA CITÉ l;(844-2829) - “Oh 
God you devil” 6 h, 7 h 45,
9 6 30

LA CITÉ II:— “Just the way 
you are" 6 h , 7 h 50, 9 h 
40

LA CITÉ III: — "Jigsaw man” 
6 6 10,8 6, 9 6 50 

L'AUTRE CINÉMA;(722-1451) 
— La pirate” 7 6 — 
“Canne amère” 7 6 30— 
“El Norte” 9 6 — "Jacques 
et novembre" 9 6 30 (16 
au 22 nov )

LAVAL l:(688-7776) - “Indiana 
Jones: le temple maudit” 7
6 15, 9 P 35

LAVAL II;— Attention une 
femme peut en cacher une 
autre” 7 h 30, 9 h 30 

LAVAL III; — "Une sentence 
diabolique” 6 h 05. 7 h 50. 
9 6 40

SALLE POLLACK; 555 ouest 
Sherbrooke— m La messe de St- 
Jacques de Compostelle • pre­
mière d une édition de Paul Hel­
met avec choeur d'hommes dirigé 
par Wayne Riddell el Paul Helmet 
ven 16 nov 206

SALLE SAINT-LOUIS-DE- 
FRANCE: 3767 Bern (845- 
5211 )— • La noce ■ de Robert 
Duparc, en prolongation jusqu au 
Idée du mar au ven 206 30 le 
sam 176 et 216

SPECTRUM: 318 ouest Sle-Ca- 
therine (861-5851)— Spectacle de 
Eartha Kitt, du 14 au 18 nov 216

TANGENTE: 3655 St-Laurent ste 
303 (842-3532)— • Amalgame • 
Hélène Lévesque danse. François 
Cormier, musicien, t6au 18nov 
206 30

théâtre CENTAUR: 453 Sl-
François-Xavier (288-3161)— 
• Salt-water moon > de David 
French, m en s Steven Schipper 
jusqu'au 16déc dumarauven 
20h dim 196 . matinée le sam 
146

THÉÂTRE FÉLIX LECLERC:
1456 est Ste-Catherine (521- 
4650)— • Je t’aime clé en main > 
comédie de Kevin Wade, adapta­
tion et m ens Guy Fournier du 
13 au 25 nov . du mar au dim à 
206

THÉÂTRE MALENFANT: 734
St-Jean-Baptiste, Terrebonne 
(492-0165)— La Famille Malenlant 
présente • Montmorency direct > 
textes Pierre Légaré m en s Ray­
mond Cloutier du 26 oct au 30 
nov les jeu ven sam 206 30

THÉÂTRE DENISE PELLE­
TIER: 4353 est Ste-Catherine 
(253-8974)— i Harold et Maude • 
de Colin Higgins, m an s Jean- 
Luc Bastien, du 25 oct au 6 déc

THÉÂTRE DE QUAT’SOUS:

Une levée de bouclier 
contre M. Chevrette
RICHARD MILO

est le meilleur de son 
équipe.

Delorme est utibsé ré­
gulièrement pour écou­
ler les punitions avec 
son compagnon Tim 
Bothwell.

« Il frappe autant, 
mais il « couraille x 
moins. Il est toujours en­
thousiaste», souligne 
Caron.

Delorme fait toujours 
ses « redressements as­
sis » après les exercices 
et il aurait même incité 
des coéquipiers à l’imi­
ter.

«Tout le monde 
l’aime », affirme De- 
mers, pour qui Delorme 
est devenu un des cinq 
joueurs-clés de son 
équipe, avec Mike Liut, 
Bob Ramage, Bernie 
Federko et Brian Sutter.

Delorme ne le dira 
pas, mais le fait de quit­
ter le foyer familial l’a 
sans doute aidé à acqué­
rir de la maturité. L’a­
thlète qui aura 22 ans le 
25 novembre dit avoir 
oublié Montréal et être 
parfaitement heureux à 
St.Louis, où son amie l’a 
rejoint.

« Tout va très bien », 
confie cet éternel opti­
miste, un véritable Can­
dide pour qui tout va 
toujours mieux dans le 
meilleur des mondes.

«... Sauf pour cette dé­
faite de 7-3 contre les 
Nordiques », a-t-il tenu à 
préciser.

LAVAL IV:- Palace en dé­
lire” 7 6 05. 9 6 10 

LAVAL V:— Teacher»" 7 h
10. 9 6 10

LAVAL-ODÉON l:(687- 
5207)— No small affair” 7 6.
96

LAVAL-ODÉON II:— Le trésor 
des 4 couronnes' 7 h 15,9 h 15 

LOEWS l:(861-7437) - Ame­
rican dreamer ” 12 6 05, 2 
6, 3 6 55, 5 6 50, 7 6 50, 9 6 
50

LOEWS II;- Teachers” 1 6.
3 h 10, 5 h 20, 7 h 30, 9 h 
40

LOEWS III:- Thelf of the 
hearts ” 12 h 05, 2 h, 3 h 55,
5 h 50, 7 h 45, 9 h 45 

LOEWS IV;— Indiana Jo­
nes: the temple of doom" 
12640,2650,56,76 10, 
9 6 20

LOEWS V;- "Irreconcilable dif­
ferences' 12 6 30, 2 h 45.5 h 10. 7
6 15,9635

MERCIER:(255-6224)- “La 
guerre des tuques" 9 6 
15— “$200,000 en cavale”
7 6 30

OUIMETOSCOPE;(525-860 0) 
— VIctor/VIctorla” 7 6,9 
6 30 “La quatrième dimen­
sion” 7 6 15, 9 6 15 

OUTREMONT:(277-4145)- "Le 
dernier testament” 7 6 
30 — “L'amour à mort” 9 6 
30

PALACE l;(866-6991) - “Body 
double” 12 6 40. 2 6 50. 5 
6, 7 6 10, 9 6 20

PALACE II:- Oh God, you 
devil ” 1 h 15. 3 h 15, 5 h

Avis à M. Guy Chevrette: les fé­
dérations sportives se sont (enfm) 
décidées à défendre leurs mtérêts.

Les organismes de sport ont ac­
cepté massivement, hier et mer­
credi, de signer une lettre de pro­
testation adressée au ministre du 
Loisir, de la Chasse et de la Pêche, 
à la suite de ses déclarations sur la 
récupération de l’élite et l’ineffi­
cacité des « fédés » qui n’existent 
que pour les congrès et les mee­
tings.

Tout a commencé lorsque des 
représentants d’une dizaine de fé­
dérations ont invité la Société des 
sports du Québec à faire circuler 
une pétition. Et le mouvement de 
protestation a fait boule de neige 
au point que la quasi-totalité des 
fédérations avaient signé la lettre 
de protestation, en fin d’après- 
midi.

L’insatisfaction est telle dans le 
miheu du sport fédéré qu’une telle 
pétition était d’ailleurs vouée au 
succès avant même qu’elle ne cir­
cule.

Il faut savoir que le sport est le 
seul secteur du Regroupement des 
organismes de loisirs du Québec 
(RONLQ) touché par les coupures 
budgétaires du ministère de M. 
Chevrette. Ainsi, le ministère a 
consenti une augmentation totale 
de $ 300,000 au secteur socio-cultu­
rel (21) du RONLQ. Les organis­
mes de plein air (12) ont égale­
ment obtenu $ 180,000 de plus. Ceux 
du tourisme (10), $ 136,000, et ceux 
du socio-éducatif (10), $44,000.

Plus encore, les fédérations n’a- 
vaient toujours pas reçu avant 
cette semaine les lettres d’enga­
gement du ministère quant au ver­
sement de la deuxième tranche de 
subvention. Elles auront ainsi at­
tendu sept mois, après le début du 
présent exercice financier, la con­
firmation des intentions du minis­
tère. Les administrateurs des fé­
dérations auront donc géré leur or­
ganisme sans connaître le mon­
tant total de leur subvention an­
nuelle, ce qui ne facilite guère une 
saine gestion, encore moins une 
bonne planification des actions et 
programmes.

À cet effet, il faut également sa­
voir que la nouvelle politique de 
reconnaissance et de fmancement 
des organismes de loisirs n’a pas 
fait que des heureux. Ainsi, le mi­
nistère a dû imposer une diminu­
tion de subventions à 33 fédéra­
tions pour permettre à 14 autres 
« fédés » plus démunies d’obtenir 
le minimum vital de $ 60,0(K).

De plus, l’analyse de l’augmen­
tation consentie au secteur socio­
culturel révèle que seulement 
trois organismes ont subi une di­
minution totale de $ 5,000. Le reste 
de l’augmentation provient plutôt 
des coffres du ministère. La même 
ventilation se répète également au 
plein air ($ 177,500, $2,500) et au 
tourisme ($ 136,000, $ 4,000).

En cela, le milieu du sport ama­
teur n’attendait donc qu’un faux 
pas du ministre pour mieux en­
gager le combat. Tant et si bien 
qu’hier, un porte-parole de la So­
ciété des sports du Québec a d’ail­
leurs précisé qu’à sa connaissance, 
personne n’a communiqué au bu­
reau du ministre pour obtenir des 
explications !

« Peut-être s’agit-il du déclen­
cheur qu’il nous fallait pour s’unir 
afin de faire valoir nos droits », de­
vait d’ailleurs confier un représen­
tant d’une fédération sportive, 
hier.

■
Coup de fil à Gilles Néron.
Le président de la Régie de la 

sécurité dans les sports du Québec 
(RSSQ) était de retour à son bu­
reau après avoir rencontré ... le 
ministre du MLCP, Guy Che­
vrette, mercredi.

Le ministre du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche attendra 
d’avoir pris connaissance du bilan 
d’évaluation de la RSSQ avant de 
tirer des conclusions sur l’avenir 
de l’organisme.

Pour Néron, la régie a « fait un 
bon bout de chemin » depuis sa 
création. « Il y a des organismes 
qui prennent parfois de cinq à huit 
ans pour devenir opérant », dit-il.

En raison de son mandat de pré­
vention, le président admet cepen­
dant que les réalisations de la Ré­
gie de la sécurité dans les sports 
du Québec sont difficilement quan­
tifiables. Il souligne néanmoins 
que la RSSQ est sur le point de 
remplacer les commissions athlé­
tiques de Montréal et de Québec. 
De plus, elle a déjà approuvé la ré­
glementation de sécurité de 11 fé­
dérations sportives. Entre autres, 
elle mène également une impor­
tante campagne de sensibihsation 
sur l’esprit sportif.

Du reste, la RSSQ compte sur 
les services de 43 employés. Et il 
n’y a que trois postes à combler 
via des concours de la fonction pu­
blique. Du reste, M. Néron invite 
les journalistes de sport à visiter 
les bureaux de l’organisme, à 
Trois-Rivières, pour juger du gas­
pillage, de la démobilisation et de 
la lassitude dont feraient preuve 
les fonctionnaires de la RSSQ '

15,7 6 20,9 6 25 
PALACE III;- Jigsaw man” 

12 6 05, 2 6 05, 3 6 55, 5 6 
45, 7 6 35, 9 6 30 

PALACE IV:- Metropolis 
12 6 30,2620,46 10,66, 
7 6 50, 9 6 40

PALACE V;— "Purple rain " 1 
6,36,56,76,96 

PALACE VI:— Just the way 
you are " 1 6 15, 3 6 15, 5 6 
15,7 6 15,9 6 15 

PARADIS l;(866-6991)- "Les 
guerriers du bronx 11” 6 6 
15, 9 6 50— “Comment 
draguer toutes les filles” 8 
6

PARADIS II:— Gremlins” 9 6 
, “Quelle affaire” 7 6 15 

PARADIS III;— Greystoke la 
légende de Tarzan ”9 6 — 
"Bonjour les vacances " 7 

6 15
CINÉMA PARALLÈLE: (843 

6001)—Ophuls "Le chagrin 
et la pitié” 19 h 30 (du 16 
au 22 nov )

PARISIEN l:(666-3856) - "In­
diana Jones et le temple 
maudlt”12h 15, 2 6 30, 4 6 
40, 7 6, 9 6 20

PARISIEN II:- "Il était une 
fols l’Amérique” 2 6, 8 6

PARISIEN III:- “Le futur est 
femme” 12 6 15, 2 6 10, 4 6 
05, 6 6, 7 6 55, 9 6 55 

PARISIEN IV;- “Un avocat 
allemand” 12 6 10. 2 6 25, 
4 6 45, 7 6 05, 9 6 25 

PARISIEN V:- “Attention 
une lemme peut en cacher 
une autre" 1 h, 3 h 10, 5 h 
20, 7 h 30, 9 h 40 

PLACE LONGUEUIL l:(679- 
7451) — “La guerre de» tu­
ques” 7 h 30— “$200,000 
en cavale” 9 h 05 

PLACE LONGUEUIL II:- 
' Ghostbusters” 7 h 30. 9 h 
30

PLACE VILLE-MARIE l:(866- 
0689) — Brother from ano­
ther planet” 12 h 30, 2 h 
40,4650,76,96 10 

PLACE VILLE-MARIE II;- 
Garbo talks" 12 h 45, 2 6 

55.5605,76 15,9625 
PLACE ALEXIS NIHON l;(935- 

4246) — ' Amadeus " 16 15, 
4 6 10,76,9645 

PLACE ALEXIS NIHON II;- 
Soldler's story " 1 6 30, 3 h 

30, 5 6 30, 7 6 30, 9 6 30 
PLACE ALEXIS NIHON III:- 

No small affair" 7 6, 9 6 
PLACE DU CANADA:(661-

4695) — 'Ghostbuster” 7 6 
15 96 15

SAINT-DENIS ll:(845-3222) - 
'Les guerriers du bronx 
11” 17 h 45, 21 6 15 — 
“Comment draguer toutes 
les filles” 19 6 30 

SAINT-DENIS III:- "Rue de 
feu " 1 7 6 55, 21 6 40— 
“L’effroyable créature" 19
6 40

VERDUN;(768-2092)- ' La
guerre des tuques" 9 6 
15— "$200,000 en cavale”
7 6 30

VERSAILLES l:(353-7880) -
“Indiana Jones et le temple 
maudit” 7 6, 9 6 10 

VERSAILLES II:- Une sen­
tence diabolique” 6 6,76 
45, 9 6 30

VERSAILLES III:- Attention, 
une lemme peut en cacher 
une autre” 7 h. 9 h 05 

VILLERAY:(388-5577) - “La 
guerre des tuques” 7 6 
30— “$200,000 en cavale” 
96 15

WESTMOUNT SQUARE:(931- 
2477) — “American drea­
mer” 7 6 15, 9 6 20 

YORK:(937-8978) - ' Choose 
me ” 1 h, 3 h, 5 h, 7 h. 9 h

TELEVISION

100 est ave des Pins (845-7277)— 
■ Circulations • de et avec Robert 
Lepage. François Beausoleil, Lise 
Castonguay et Bernard Bonnier, 
m en s Robert Lepage musique, 
Bernard Bonnier, du 13 nov au 15 
déc mar au sam 20h.dim 15h 

THÉÂTRE PORT ROYAL: PDA 
(842-2112)— La Cie Jean Du- 
ceppe présente • Bonne nuit ma­
man > de Marsha Norman m en 
s Daniel Roussel, du 23 oct au 30 
nov mar au ven 20h . sam 17h 
et 21 h

THÉÂTRE DU RIDEAU VERT;
4664 Sl-Denis (644-1793)— « Al- 
berline en cinq temps • de Michel 
Tremblay, m ens André Bras­
sard du 13 nov au 16 déc 

GRAND THÉÂTRE DE QUÉ­
BEC: Québec- Salle Louis-Fré- 
chette Les Grands Explorateurs 
présentent • Torngat, pays des 
mauvais esprits • du 14 au 17 nov 
20h.otlo18nov 14h et20h — 
Salle Octave-Crémazie Le Théâ­
tre du Trident présente ■ Don Qui­
chotte > de Miguel De Cervantes, 
m en s Jean-Pierre Ronlard, du 6 
nov au 1 déc mar au sam 20h 

THÉÂTRE DE LA BORDÉE; 
1091)5 St-Jean Québec (694- 
9631)— € Monogamy • de Claude 
Meunier et Louis Saia, m en s 
Louis Saia et Claude Binet, du 7 
au 24 nov du mar au sam 20h 30 

THÉÂTRE DE L'iLE: 1 rue Wel­
lington. Hull (771-6669)— Specta­
cle • Qu es-tu Johnny Starr, 
Johnny Starr? > création collec­
tive m en $ Pierre Parisien, du 14 

'nov au 15 déc mar au ven 
206 30, sam 19h et22h 

CENTRE NATIONAL DES 
ARTS; Ottawa— Salle Studio 
Toronto Free Theetre présente 
< Doc ■ de Sharon Pollock. 13 au 
16 nov 20h

O
12.00
12.22
12.30
13.30
14.30

15.30 
16.00
16.30
17.00
18.00 
18.26 
18.33
19.00
19.30
20.00

CBFT
Premiere edition 
Telex Arts 
Allô Bou Bou 
Au jour le jour 
Telé-Feuilleton 
• Maîtres et valets • 
Prince Noir 
Bobino 
Ulysse 31 
Tele-5 
Ce soir
Les nouvelles du sport 
Avis de recherche 
A plein temps 
Vivre a trois 
Hors-Serie

21.00
22.00
22.45 
23.00 
23.25 
23.30

23.45

01.15

21.00
22.00
22.27
23.00
23.04
23.16
23.25

■ Sang et honneur • (3e 
partie) (D
Déjà 20 ans 18.00
Le teléjournal 18.30
Le Point 19.27
La metéo 19.30
Les nouvelles du sport 20.00
Telex Arts 21.00
Cinéma
• Capitaine Malabar dit la 23.00
bombé . it 82 avec Bud 24.00
Spencer, Jerry Calla et
Mike Miller

OD C F T M
12.00 Le dix vous intprme 
12.15 Ciné Quiz

« Soleil vert. amér 73 
avec Charlton Heston. Ed­
ward G Robinson. Leigh 
Taylor-Young el Chuck 
Connors

14.30 Forum
15.30 DrAle da monde
16.00 Les charmettes
16.30 Les salellipopettes
17.00 Montréal en direct
18.00 Le 18 heures
18.30 Odyssée
19.00 Cinéma du vendredi

. Banena Joe . il 82 avec 
Bud Spencer. Marina La- 
gner Mario Scarpetta et

GS
12.30 
12.45
13.30
14.00

15.00
15.30
16.30 
16.50
17.30
18.00
18.30 
18.55
19.00
20.00
20.15 
21.00 
23.00
23.15 
23.29

Giantranco Barra 
La parole est a vous 
Video clip
Tirages de Lolo-Quebec 
Les nouvelles TVA 
Le dix vous informe 
Les sports et la couleur du 
temps
Cinéma de lin de soiree 
« Le mystère d Andro­
mède • amér 71 avec Ar­
thur Hill David Wayne, Ja- 
mes Oison et Kale Reid 
Cinema de tin de soiree 
• L incident. amer 67 
avec Tony Musante Martin 
Sheen et Beau Bridges

RADIO-QUÉBEC
Passe-Pariout 
Téléservice plus 
Tirage de la Quotidienne 
Retraite-action 
Droit de parole 
Vendredi chaud la de- 

prime
Teléservice plus 
Formation médicale con­

tinue

T V F Q (Câble)
Des bateaux sous la mer 
Rocking chair 
Le petit théâtre Y a rien eu 
Concert symphonie fan­

tastique d'Hector Berlioz 
Casaques et bottes de cuir 
Le théâtre de Bouvard 
Le village dans tes nuages 
L académie des neuf 
Le Journal 
La bouteille à la mer 
Des chiffres et des lettres 
Atout pic 
Aujourd'hui la vie 
Des bateaux sous la mer 
Rocking chair 
Au théâtre ce soir Tazalée 
Le Théâtre de Bouvard 
Cocoricocoboy 
Le Journal

O CBMT
12.00 Midday news 
12.10 Midday
12.25 Community events
12.30 Parenting
12.58 Program highlights
13.00 All my children 
14 00 Dallas
15.00 Coronation street
15.30 All in the family
16.00 Do It for yourself
16.30 I'ids of Degrassi street
16.59 NOv'swatche
17.00 Videv hits
17.29 Newsviatch
17.30 Three s company
18.00 Newswatch
19.00 Murder she wrote
20.00 Tommy Hunter
21.00 Dallas
22.00 The National
22.25 The Journal
23.00 Newswatch
23.20 Newswatch headlines and 

the national update 
23.27 Good rockin tonight 
00.00 TBA

CD CFCF
12.00 Adventures tn rainbow 

country
12.30 Pulse
13.00 The Don Harron Show
14.00 Another world
15.00 General hospital
16.00 Soap
16.30 Take a break with Matthew 

Cope
16.37 Family feud
17.00 The price is right
18.00 Pulse
19.00 Entertainment tonight
19.30 Snowjob
20.00 V
21.00 Hunter
22.00 Matt Houston
23.00 CTV National news
23.21 Pulse
00.00 Nile Life
01.00 Potpourri

■ No time for sergeants • 
avec Andy Griffith

02.00 Cinema t2
• Breakheart pass • avec 
Charles Bronson Jill Ire­
land et Ben Johnson

03.55 Six million dollar man
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Ces (^&es q)édales 
d’adiat d’un ordinateur 
)ersotmellBM 
xendrontfin 
c 15 janvier 1985.

Ne manquez pas ces 
boiuies occasions! 
Elles ne sont valables 
que pendant une 
période limitée!

Extra! Extra! Extra!
Ne manquez pas une ligne

decequisuit!

UrUUM.-------------------
-------------

JUSQU’À
-......

i JUSQUÀ

M

DEVAIÆIR
EXTRA

À RACHAT D’UN 
PC/r

I

Obtenez gratuitement du logiciel IBM d’une 
valeur de 200 $ lorsque vous achetez un PÇ/r 
IBM comportant une mémoire vive de 128 Ko, 
une unité de disquette de 360 Ko et le nouveau 
clavier machine à écrire sans fil.
Seulement 1569 $

devaleur
EXTRA

À L’ACHAT D’UN 
PC PORTABLE 

IBM

I

Moniteur non compris

Obtenez gratuitement du logiciel IBM d’une 
valeur de 300 $ plus un rabais de 200 $ sur le 
prix d’achat normal du matériel, lorsque vous 
achetez un PC portable IBM comportant deux 
unités de disquette ainsi qu’un moniteur et un 
clavier intégrés.
Seulement 4 459 $

devaielr
EXTRA

A L’ACHAT D’UN 
i ORDINATEUR I personnel Xr IBM

%\

%

Obtenez gratuitement du logiciel IBM d’une 
valeur de 200 ilf*plus un rabais de 650 $ sur le 
prix d’achat normal du matériel, lorsque vous 
achetez un ordinateur personnel XT IBM 
comportant une mémoire vive de 256 Ko, une 
unité de disquette, un disque fixe de 10 Mo et 
un moniteur IBM (monochrome ou couleur). 
Seulement 6110 $
Ce prix n ' inclut pas le moniteur de votre choix.

Illlliilllllll

Distributeur
agréé

Ordinateurs
personnels

VOUS TROUVEREZ LES DÉTAILS DE CETTE OFFRE INTÉRESSANTE SEULEMENT AUX CENTRES 
DE PRODUITS IBM AINSI QUE CHEZ LES DISTRIBUTEURS AGRÉÉS D’ORDINATEURS PERSONNELS IBM. 

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS SUR LES DÉTAILLANTS DE VOTRE RÉGION, 
TÉLÉPHONEZ SANS FRAIS AU 1-800-387-6120.

Cette offre prend fin le 15 janvier 1985.

Us pti, indiqués sont ceux des centre de produits IBM et peuvent ÿre différents dans d’autres magasins. 
•Us prix des logiciels varie entre 115 et 2001 selon les prix courants d IBM.

PC^et ordinateur personnel XT sont des marques d'international Business Machines Co^ration. 
r IBM est une marque déposée d'international Business Machines Corporation. IBM Canada Ltée, compagnie affiliée, est un usager inscrit.
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Comment 
se servir
de la poste.

“C ’est simple. On met un timbre de 32^ sur 
l’enveloppe et on la dépose dans une boîte 
aux lettres.”

Bien sûr... mais la poste, c’est aussi beaucoup 
plus! On n’en est plus aujourd’hui à l’époque où la 
poste n’offrait que quelques services. Elle peut 
même maintenant transmettre vos messages par 
satellite, à la vitesse de la lumière!
L’éventail des services postaux s’est élargi. Et les 
anciens services de base se sont transformés, pour 
mieux répondre aux besoins des gens d’aujourd’hui.
Nous pensons que la poste peut faire beaucoup plus 
pour vous. Voici donc un aide-mémoire, bref et 
précis, des services postaux que vous pouvez utiliser 
tous les jours ou dans les occasions spéciales.
Vous pouvez accélérer la livraison du courrier en 
mettant un affranchissement suffisant et en indi­
quant l’adresse de l’expéditeur et les codes postaux.

Lettres

JB. "

(Courrier intérieur, sauf mention contraire.)

Quand on a besoin 
du service ordinaire.

Courrier de 1'® 
Classe

2

4

Tarif: 0,32 $ les 
prerniers 30 g, 0,37 $ 

pour les États-Unis et 0,64 $ 
S-emer (pour les premiers 20 g) 

Spécifications: Enveloppes préaffran­
chies en vente à votre bureau de poste 
Délai de livraison: De 1 à 3 jours 
habituellement (selon la distance à 
couvrir ou le fuseau horaire)

Quand on veut la 
preuve que ça 
s/est rendu.

Poste certifiée
Tarif: 1,06 $ en sus de 
l’affranchissement 

> normal. Les ensembles Poste 
certifiée sont en vente à votre bureau 
de poste
Caractéristiques: Un exemplaire de la 
signature du destinataire recueillie sur 
réception est automatiquement retourné 
à l’expéditeur Un double est conservé au 
bureau de poste pour les cas d’enquête. 
Délai de livraison: Selon la classe de 
coumer utilisée Plus rapide avec la 
Livraison exprès

Quand on veut 
une preuve que ç*a 
éj^ envoyé.

Courrier 
recommandé
Tarif: 1,96 $ en sus 

d’un affranchissement de 
r® Classe 

Caractéristiques: Comprend une 
assurance d’une valeur de 100 $, qui 
peut être augmentée jusqu’à 1 000 $
Une preuve d’expédition vous est remise 
automatiquement La signature du 
destinataire est conservée dans nos 
dossiers durant 24 mois. Très sûr. la lettre 
est munie des papiers nécessaires, alors 
qu’elle est acheminée par la poste 
Délai de livraison: Comme pour le 
courrier de P® Classe Plus rapide avec la 
Livraison exprès

Quand on veut 
qu’une lettre se dé­
place rapidement.

Vite.
Livraison exprès
Tarif: 1,06 $ en sus de 

l’affranchissement de l'®Classe.

Caractéristiques: Livraison 7 jours par 
semaine dans les grandes villes. Peut être 
associée à la Poste certifiée et au Coumer 
recommandé
Délai de livraison: De 1 à 2 jours 
habituellement, selon la distance et le 
fuseau horaire Peut se faire le jour 
même, avec Telepost ou Intelpost

Plus vite.
Messageries Poste prioritaire 

(livraison le lendemain)
Tarif: Exemples de tarifs pour 

une lettre de moins de 1 kg: de 
Québec à Toronto, 7,95 $ De Van­

couver à Fredericton, 12,83 $
Caractéristiques: L’expédition peut se faire 
de tout bureau de poste affichant le symbole 
des Messageries Poste pnoritaire. Service de 
ramassage offert dans certaines villes.
Délai de livraison: Le lendemain dans la 
plupart des villes canadiennes.

Encore plus vite.
Courrier électronique
TELEPOST: Copie de votre message livrée 
le lendemain
Tarif: 3,85 $ les 50 mots ou moins, dictés à 
un opérateur de Telepost pour livraison au 
Canada
Caractéristiques: Même impact qu’un 
télégramme Rapidité de la poste électroni­
que Pas de limite à la longueur du message 
Le message peut être
— dicté par téléphone à un bureau de 

télégramme CNCP,
— remis à un comptoir CNCP
Autres moyens d’accès offerts aux entre­
poses, par exemple, par le télex, par EOS, 
par la WP Mail ou par bande magnétique
Délai de livraison: Le lendemain dans la 
plupart des grandes villes du Canada Peut 
se faire le jour même avec la Livraison exprès
INTELPOST: Un fac-similé (une 
photocopie de très bonne qualité) de votre 
lettre ou document peut être expédié en 
quelques minutes dans l’une des 25 villes au 
Canada, ou l’un des 22 pays, qui font partie 
du réseau
Tarif: 4 $ la page Également offert avec 
Livraison exprès De 5 à 12 $ la page pour 
l’étranger, selon la destination (Livraison ex­
près généralement compose)
Caractéristiques: Reproduction très fidèle 
du document onginal de tout format jusqu’à 
21,5 cm sur 35,5 (8 V2 po sur 14) Onginal 
retourné à l’expéditeur le jour même
Délai de livraison : Peut se faire le jour 
même si l’exfjédition se fait avant 17 h et par 
Livraison exprès (et compte tenu des fuseaux 
horaires) Sinon, le lendemain Ramassage 
au bureau de poste également offert

Colis
(Courrier intérieur, sauf mention contraire.)

Quand on a besoin 
du service ordinaire.

La poste aux 
colis.
Tarif: Par exemple, 

pour un colis de 2 kg; de 
Montréal à Toronto,. 1,59 $. 

D’Edmonton à Halifax, 2,39 $. 
Caractéristiques: Très économique lors­
que le temps n’est pas l’objectif premier.
En option. preuve de livraison avec assu­
rance et envoi c.r. Poids maximum ; 30 kg. 
Délai de livraison: De 1 à 5 jours entre 
les grands centres, mais jusqu’à 10 jours 
pour les longues distances (d’une extrémité 
du pays à l’autre) ou pour les localités 
éloignées

Quand on veut un 
service rapide.

Colis del'®
Classe
Tarif: Par exemple, 

pour un colis de 2 kg: de 
Montréal à Toronto, 2,97 $. 

D’Edmonton à Halifax, 6,10 $.
Caractéristiques: Ce service allie 
rapidité et économie. Colis expédiés par 
les moyens de transport les plus rapides 
Preuve de livraison avec assurance, 
envoi c.r., preuve de livraison (Poste 
certifiée) et preuve d’expédition (Courrier 
recommandé), en option Poids maxi­
mum . 30 kg
Délai de livraison: En général, de 1 à 
3 jours entre les grands centres, mais jus­
qu’à 7 jours pour les longues distances 
(d’une extrémité du pays à l’autre) ou pour 
les localités éloignées.

Quand on veut un 
sc^ce plus rapide.

Expédition de 
colis par 
Livraison exprès
Tarif: Par exemple 
pour un colis de 2 kg: 

de Montréal à Toronto, 4,03 $. 
D’Edmonton à Halifax, 7,16 $.

Caractéristiques: Les colis de Livraison 
exprès sont expédiés par les moyens les 
plus rapides et livrés 12 heures par jour,
7 jours par semaine, dans les grands cen­
tres. (Ailleurs, le destinataire est averti par 
téléphone de passer prendre son colis.)
Preuve de livraison avec assurance, envoi 
c.r., preuve de livraison et preuve d’expé­
dition, en option. Poids maximum: 30 kg. 
Délai de livraison: Habituellement de 
1 à 2 jours entre les grands centres et 
de 3 à 4 jours pour les longues distances 
ou les localités éloignées.

Quand on veut le 
service le plus rapide.

Messageries Poste 
prioritaire (livraison 
le lendemain)
Tarifs: Par exemple, 
pour un colis de 1 kg: 
de Montréal à Toronto,
7,95 $. D’Edmonton à 
Halifax, 12,03 $.

Le tarif de base varie selon la distance, de 
6,94 $ à 20,40 $ pour le 1®' kg, et de 
0,53 $ à 4,50 $ pour chaque kg additionnel. 
Caractéristiques: Les Messageries Poste 
prioritaire offrent leur service dans la 
plupart des bureaux de poste du pays.
Service de ramassage offert dans certaines 
villes. Preuve d’expédition, signature sur 
livraison et assurance, comprises dans le 
tarif Poids maximum: 20 kg Pour plus de 
renseignements sur les Messageries Poste 
prioritaire, contactez votre bureau de 
Messagenes Poste priontaire.

Délai de livraison: Le lendemain dans la 
plupart des villes canadiennes

Conservez cet aide-mémoire. Les rensei­
gnements donnés plus haut peuvent 
répondre à vos besoins de services jxistaux 
personnels Vous pouvez obtenir gratuite­
ment un exemplaire de notre brochure 
«Comment se servir de la poste» en rem­
plissant et en postant le coupon ci-dessous 
Pour tout renseignement supplémentaire 
sur les services aux entreprises ou sur 
tout autre service de la Société canadienne 
des postes, communiquez avec votre 
maître de poste ou un représentant du 
service à la clientèle

Autres services pratiques
1 Quand on veut

envoyer de l’argent.
Mandats-poste
Caractéristiques: Service offert dans tous les 
bureaux de poste Encaissables sans frais dans tous 
les bureaux de poste et dans toutes les succursales de 
banques à charte Montant maximum au Canada 
200 $, aussi disponible en dollars américains ou livres 
sterling Reçu émis automatiquement Preuve de 
réception disponible sur demande 
Tarif; 0,42 $ pour un mandat émis et encaissé au 
Canada. Jusqu’à 1,06 $ pour un mandat émis au 
Canada et encaissé à l’étranger.

2 Quand on veut
estpédier des valeurs.

Paquets d’argent
Caractéristiques: Transport sécuritaire des valeurs

[liquidités, titres, bijoux, etc.) au Canada et aux Ètats- 
(jnis Service de la 1" Classe Le destinataire est 
averti de passer prendre son paquet II y a une 
assurance de base de 100 •$
Poid$ maximum: Au Canada, 30 kg 
Aux Etats-Unis, 2 kg
Tarifs: 4,24 Sjusqu’à 250 g, 6,36 $ de 250 à 500 g, 
6,36 $ pour les premiers 500 g supplémentaires, 
2,65 $ par 500 g additionnels, jusqu’à un maximum 
de 30 kg

3 Quand on veut une 
adresse postale.

Casier postal
Caractéristiques: Accès commode à son courrier en 
dehors des heures d’ouverture par exemple, les 
week-ends dans certains secteurs Contrat d’un an 
(crédit accordé, quand le casier ne sert plus)
Tarifs: De 6,36 $ à 79,50 $ par année, selon les 
dimensions du casier et les options de livraison

t S.V.P. envoyez-moi un exemplaire de 
la brochure «Comment se servir de la 
poste».

Nom

Rue

Ville

Province

Code postal

Faire parvenir à:
Société canadienne des postes 
Division de Montréal 
C.P. 6160 
Succursale A 
Montréal, Québec 
H3C3A7 MIL DEV
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SOCIÉTÉ CANADIENNE DES PDSTES
On prend de Vavance.


